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PRÉFACE 


Après vingt années de recherches et d'enseignement con- 
sacrés en partie à l'étude des pays germaniques, j'avais 
formé le plan d'écrire l'histoire générale de l'État Prussien. 
Au dernier moment l'ambition m'a semblé prématurée. 
J'ai cru devoir faire de nouvelles analyses avant de me ris- 
quer à une aussi redoutable synthèse. Le présent ouvrage 
est le résultat de cette résolution. 

Le règne du Grand Électeur a été le point de départ de 
la fortune du Brandebourg. J'ai voulu montrer, en me pla- 
gant au point de vue des relations extérieures, comment 
Frédéric Guillaume avait vécu et grandi entre de puissants 
voisins, profité habilement des circonstances, et mêlé peu 
à peu son État aux grandes querelles internationales. Certes 
son administration intérieure mérite l'attention de l'histo- 
rien : c'est grâce à sa conception des droits et des devoirs 
réciproques du souverain et des sujets que se sont fondées 
les traditions du gouvernement prussien et de ses fonction- 
naires. Toutefois sa politique étrangère a peut-être eu plus 
d'importance encore : par elle, il s'est mis hors de pair dans 
le Saint-Empire de nation germanique; par elle, il s’est 
élevé au rang de souverain européen. 

Pour exposer cette politique, les documents ne man- 
quaient pas. À côté des recueils imposants du dix-septième 
et du dix-huitième siècle (Theatrum Europaeum et Diarium 
Europaeum, Acta Publica de Lonnorp, Reichsarchiv de 
Lüme, Acta pacis westphalicae de Mers, Corpus Diplo= 
maticum de Dumonr, Reichsabschiede de ScnMauss ET SEN- 
CRENBERG, etc.), de belles publications ont mis à jour dans le 
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courant du dix-neuvième siècle un véritable trésor d'iné- 
dit : ce sont les lettres et écrits de cabinet (Kabinetsschrei- 
ben) de l'électeur, donnés par ORLICH au tome III de son 
histoire de l’état prussien au dix-septième siècle; ce sont 
les lettres de Des Novens à l'astronome Ismaël Boulliau, 
dont l'édition médiocre par RYKACZEWSKI a rendu pourtant 
des services; ce sont les relations du baron de Lisola pen- 
dant la guerre du Nord, source de premier ordre due à 
M. PrBRaM; c'est la collection monumentale des Publica- 
tions des Archives de Prusse, où les quatre premiers 
volumes des procès-verbaux du conseil secret, revus avec 
soin par M. Memarus, fournissent les plus précieux maté- 
riaux; c'est enfin et surtout le recueil des Urkunden and 
Acten de l'électeur Frédéric Guillaume, commencé en 1864, 
et dont les dix-huit volumes actuellement parus ont renou- 
velé l'histoire du règne de 1640 à 1679. Il faut ajouter les 
ouvrages du baron Samuel DE Purenporr, historiographe 
officiel tour à tour des cours de Suède et de Brandebourg, 
ouvrages pesants et indigestes, mais substantiels ; l'auteur, 
fier de son information presque impeccable, a pu se vanter 
d'avoir transmis à la postérité la pure vérité, puisée aux 
sources originales (1), et rien ne saurait mieux faire son 
éloge que les critiques d'un commis brandebourgevis, 
chargé de revoir son travail, qui lui reprochait en 1699 
d'avoir livré à la publicité une foule de pièces et d'instruc- 
tions secrètes (2). Si l'on songe à tous les mémoires, à 
toutes les autobiographies et chroniques de l'époque, on 


(4) « Incorroptam veritatem € genuinis fontibus candide pote po 
suime », dans sa préface du De rebus gestis Friderici Wilhelmi Mo 

(2) Gi. Botse, Zur diplomatischen Vorgexhichte der Kænigsbe 
in", thèse de doctorat, Berlin, 1887, p. 90-34. Je suis de l'avis de Bossr qui 
considère que Dnorsen a été trop sévère dans son jugement sur Pursxponr (voir 
ses Beitrège sur Kritik Pufendorfs, dans les Berichte über die Verhandlungen 
der kglich- iächsischen Gesellschaft der Wissenachaften su Leipaig, Phil.-bist. 


Cluse, XVI, p. 48-120, année 1804, Leipzig, 1865) 
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conçoit qu'il n'y avait guère lieu, pour traiter mon sujet, 
de recourir aux manuscrits. 





Je n'ai pas et ne veux pas avoir la superstition de l'iné- 
dit. Sans doute, je ne connais pas de plaisir supérieur à 
celui du chercheur qui remue la poussière des vieux feuil- 
lets jaunis, explore des dossiers restés vierges jusqu'à lui, 
se met directement en contact avec les gens et les choses 
du passé! J'estime néanmoins qu'il faut savoir résister à 
cette passion, afin d'utiliser et de mettre en œuvre les ma- 
tériaux qui se sont accumulés depuis quelques années. Je 
n'ai donc fouillé les Archives de Paris et de Berlin que pour 
compléter ma documentation. J'ai lu attentivement la Cor- 
respondance de Brandebourg au Ministère des Affaires 
Étrangères. J'ai dépouillé aux Archives d'Etat à Berlin, les 
nombreuses liasses où s’entassent les relations des envoyés 
électoraux auprès des diverses puissances durant les der- 
nières années du règne, pour lesquelles les Urkunden und 
Acten peuvent se faire attendre encore longtemps. 

Je crois avoir consulté tous les livres modernes de 
quelque valeur. Des études spéciales, comme celles de SPaw- 
NaGEL sur Burgsdorf, de ScHuLz sur les projets de mariage 
avec Christine de Suède, de BREUCKER sur la cession de la 
Poméranie à la Suède, d'ERDMANNSDÔRFFER sur Waldeck, de 
HnsCx sur Schwerin, d'HAUMANT sur la guerre du Nord, 
m'ont aidé à élucider certains points obscurs; les trois 
volumes récents de M. Pxicippson sur le Grand Electeur, 
m'ont souvent donné le regret de n'être pas venu avant 
lui : par leur netteté, leur concision et leur solidité, ils con- 
stituent une de ces œuvres qui approchent du définitif, qui 
s'imposent presque au lecteur, et dont on ne sait dire, 
après les avoir eues sous les yeux, si elles vous ont plus 
géné que servi. 

Bien que la chancellerie de Brandebourg ait conservé au 
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dix-septième siècle l'ancien calendrier, en retard de dix 
jours sur le calendrier grégorien, j'ai cru bien faire en 
adoptant d'une manière uniforme, pour dater mes decu- 
ments, le nouveau style qui prévalait déjà dans les pays 
catholiques et auquel l'Europe entière, sauf la Russie, 
allait bientôt se rallier. 

Il me reste, en publiant ce premier volume, quele second 
ne suivra pas de trop loin, j'espère, à remercier chaleureu- 
sement tous ceux qui ont facilité mon labeur de quatre ans. 
Que mon salut aille d'abord aux plus éloignés qui n'ont pas 
été les moins secourables : à MM. R. Koser et Sattler, direc- 
teur et sous-directeur des Archives secrètes d'Etat à Ber- 
lin, dont la bienveillance m'a été très sensible; à MM. les 
archivistes P. Bailleu, Ebrhardt et Paczkowski et au doc- 
teur « assistent » Lœwe, dont l'inépuisable obligeance a 
singulièrement facilité ma tâche ; à M. le professeur Hirsch ; 
à M. le docteur M. Philippson, qui par sa cordialité m'a 
fait oublier un moment que j'étais loin de la France. A 
Paris, j'ai trouvé, comme [d'ordinaire, le plus courtois 
accueil aux Archives des Affaires Etrangères, que dirige 
M. Deluns-Montaud, et où MM. Farges, chef du bureau 
historique, Tausserat-Radel, Rigault et Espinas ont été 
pour moi de précieux auxiliaires. J'ai été également bien 
reçu à la Bibliothèque Nationale dont j'ai utilisé les res- 
sources en manuscrits et en imprimés, ct à la Bibliothèque 
de l’Arsenal où M. Frantz Funck-Brentano a bien voulu me 
servir d'introducteur et de guide. À Lyon, MM. Dreyfus, 
bibliothécaire de l'Université, et Cantinelli, directeur de 
la Bibliothèque de la ville, ont déployé la plus aimable 
complaisance pour mettre à ma disposition les moyens 
de travail désirables ; à tous, j'adresse l'expression de ma 
très vive et très sincère reconnaissance. 


Le Rozsy, 28 octobre 4904. 
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INTRODUCTION 


Jamais pays ne traversa des conjonctures plus critiques que 
le Brandebourg lors de la mort de l'électeur Georges Guil- 
laume, à Kænigsberg, le 1” décembre 1640. Le règne de ce 
prince (1619-1640), que l'historien prussien Droysen a pu 
caractériser comme une époque d'oscillations chancelantes et 
d'affaissement pour le Brandebourg (Schwanken und Sinten 
Brandenburgs), s'était écoulé tout entier au milieu des hor- 
reurs d'une guerre européenne dont l'Allemagne semblait 
l'enjeu, et ses possessions, dispersées du Rhin au Niémen, 
mal défendues par une politique à vues étroites et chan- 
geantes, avaient été cruellement éprouvées. 


LE BRANDESOURG EN 1640. — ÉTAT INTÉRIEUR. 
SITUATION EN EUROPE 


L'État brandebourgeois-prussien était alors constitué par 
trois groupes principaux de territoires : au centre, sur la 
moyenne Elbe et le moyen Oder, à mi-chemin entre les 
montagnes de Bohême et les plages des deux mers allemandes 
{mer du Nord et mer Baltique), l'électorat de Brandebourg 
proprement dit; à l'ouest, sur-le Rhin, la Ruhr, la Lippe, et 
jusqu'aux ombrages accidentés de la forèt de Teutobourg, le 
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duché de Clèves, le comté de Mark et le comté de Ravensberg, 
acquisitions récentes et encore litigieuses ; à l’est, entre Vis- 
tule et Niémen, le duché de Prusse, réuni depuis 1618, mais 
resté vassal de la couronne de Pologne :1). 

L'électorat de Brandebourg formait comme le noyau solide 
et résistant autour duquel devaient s'agglomérer des acquisi- 
tions ultérieures. Il se composait de cinq « Marches » , créées 
successivement depuis le temps de Charlemagne, pays con- 
quis aux dépens des peuples barbares et organisés militaire- 
ment, très élastiques d'ailleurs et susceptibles de s'agrandir 
sans cesse. L'Altmark ou Vieille Marche, à l'ouest, sur la rive 
gauche de l'Elbe, avec les villes de Stendal, Gardelegen et 
Salzwedel, et les forteresses de Tangermünde et de Werben, 
était la plus ancienne; elle avait fait partie de la Marche du 
Nord sous Otton le Grand, et avait été le point de départ de 
véritables croisades, entreprises par les margraves contre les 
Wendes païens. La Mittclmark ou Moyenne Marche, plus 
spécialement appelée Marche de Brandebourg, du nom de 
l'antique cité des Hevelliens, Branibor, sur la Havel, s'éten- 
dait de l'Elbe à l'Oder et n'avait pas lardé à prendre une 
importance prépondérante : avec ses places fortes de Spandau 
sur la Havel et d'Oderberg sur l'Oder, avec ses villes de 
Brandebourg, Potsdam, Kæpenick, Francfort, et surtout 
Berlin-Coelln, les deux villes jumelles de la Sprée, elle était 
devenue le pays favori des électeurs Hohenzollern qui y pos- 
sédaient quantité de maisons de plaisance, simples demeures 
seigneuriales ou modestes pavillons de chasse, disséminés 
dans la campagne aux environs de Berlin (Freienwalde, Schoe- 
nebeck, Lehnin, en attendant Oranienbourg, Charlotten- 
bourg ou Wusterhausen). La Mittelmark était flanquée au 
nord et à l'est de trois territoires moins considérables : au 
nord-ouest, la Vormark ou Marche antérieure, nommée aussi 
Marche de Priegnitz, sur la rive droite de l'Elbe, autour de 
Perleberg ; au nord-est, l'Uckermark ou Marche de l'Ucker, 











territoriale des États de l'Europe 
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(4) GE. À. Hier, Hioire de la formal 
centrale, 2 vol. in-8*, Paris, 1876, 11, p. 
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sur la petite rivière de ce nom et autour de Prenzlau, bordant 
l'Oder; enfin à l'est, la Neumark où Nouvelle Marche, sur 





l'Oder et la Warthe, décrivant une courbe irrégulière depuis le 
pays de Cottbus et de Peitz enclavé dans la Lusace saxonne, 
jusqu'à Schievelbein aux confins de la Poméranie postérieure, 
en passant par Crossen, Sternberg, Cüstrin et Driesen ; Cüs- 
trin, au confluent de l'Oder et de la Warthe, était la capitale 
et en même temps la grande forteresse du pays. 

Ces cinq Marches, unies dès le treizième siècle sous les 
margraves Ascaniens et agrandies du quinzième au dix-sep- 
tième siècle par les électeurs Hohenzollern, formaient une 
masse compacte dont l'unité n'était guère rompue que parune 
échancrure profonde au sud, où les terres de l'archevëché de 
Magdebourg l'entaillaient entre Elbe et Havel. Elles étaient 
bornées à l'ouest par les duchés de Brunswick-Wolfenbuttel et 
de Brunswick-Lunebourg, au nord par les duchés mecklem- 
bourgeois de Schwerin et de Güstrow et par la Poméranie, à 
l'est par la Pologne, au sud enfin par la Silésie autrichienne, 
la Lusace saxonne et les possessions de l'archevêque de Mag- 
debourg. Elles faisaient partie; dans l'Empire germanique, du 
cercle de Haute-Saxe et couvraient une élendue d'environ six 
cent-soixante milles carrés d'Allemagne, soit à peu près 
trente-six mille kilomètres carrés (1). C'étaient et ce sont 
encore, dans leur ensemble, des contrées plates et peu ac 
dentées, d’un sol médiocre, marécageux ou sablonneux, cou- 
vertes de landes de bruyères ou de forèts de pins, et parsemées 
de lacs et d'étangs. L'immense plaine, semblable à l'Océan, 








ondule çà et là sous des vagues de suble, mamelons boi 
qui font penser à des montagnes chaotiques comme aux envi- 
rons de Freienwalde, si bien que l'habitant du plat pays y 
admire une Suisse en miniature (die märkische Schweiz), où 


(4) Six cent soixante milles carrés, d'après L. v. Onvicu, Geschichte des preut 
sischen Stantes im XVII Jahrhundert, 3 vol. in-8°, Berlin, 1838-39, 1, p. 603 
ets0.; 605 milles carrés, d'après Bencuuus von Groksanx, Deutschland seit hu 
dert Jahren, À Abiilung, H, p. 25, 2 vol. in-8', 1859-60, — Le mille allemanil 
vaut près de 7 kilomètres et demi; le mille carré près de 85 kilométree carrés. 
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bien dunes arides que balayent toute l'année les vents, bise 
glacée en hiver, simoun brûlant en été, comme dans le comté 
de Ruppin. Parfois sur la berge d'une rivière au cours pares- 
seux, qui coule à pleins bords sans qu'on puisse discerner 
dans quel sens, apparaît comme une oasis une prai 
doyante ou quelque champ de maigre rapport; le sable n'est 
jamais loin et émerge de distance en distance, pour reprendre 
bientôt le dessus entre les pins régulièrement alignés, ne 
issant plus pousser que des herbes rudes ou des bruyères. 
Les bois sont rarement composés d'arbres d'essences variées ; 
c'est déjà la monotonie des forêts russes, où le pin et le bou- 








je ver- 


leau entremélent non sans grâce mais aussi non sans mélan- 
colie les teintes uniformes de leurs feuillages vert foncé ou 
vert clair et de leurs troncs rouges ou blancs. Le paysage 
serait désolé sans l'abondance de l'eau qui y met sans cesse 
sa clarté et sa poésie : grands fleuves comme l'Elbe et l'Oder 
qui traversent majestueusement les Marches dans l'épanouis- 
sement de leur cours moyen; rivières stagnantes comme la 
Havel et la Sprée qui rayent la plaine d'une ligne argentée; 
lacs de toute grandeur et de toute forme, enchässés entre de 
pittoresques coteaux; étangs ou flaques d'eau, sur lesquels 
s'ébat un peuple d'oiseaux et qui projettent des points lumi- 
neux au sein des sombres forêts. Grâce au reflet intermittent 
de ces eaux, qui scintillent de mille façons sous les rayons du 
soleil, la triste sablière /Sandbüchse) s'égaie, et d'elle émane 
une impression de charme pénétrant qui berce l'âme sans 
amertume et la conduit des molles réveries à l'action virile et 
énergique. 

Très différent et incomparablement plus riche était le 
groupe des territoires de l'ouest entre Weser et Rhin. La suc- 
cession des ducs de Clèves-Juliers, ouverte depuis 1609, 
n'était pas encore en 1640 définitivement réglée; convoitée 
de tous côtés, elle avait été l'occasion de controverses ardentes 
et de conflits sanglants. Quelques-uns des prétendants, notam- 
ment les princes saxons, paraissaient pour toujours évincés ; 
mais le procès restait pendant entre les deux Maisons rivales 
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dont les droits étaient à peu près équivalents, les Maisons de 
Brandebourg et de Neubourg. Les partages conclus à Dort- 
mund en 1609, à Xanten en 1614, à Dusseldorf en 1624 et 
1629, n'avaient qu'un caractère provisoire, et la dernière 
convention qui avait complété les accords précédents, le 
3 septembre 1630, donnant pour vingt-cinq ans aux Hohen- 
zollern le duché de Clèves et le comté de Mark, et déclarant 
indivis le comté de Ravensberg, était si mal observée que le 
comte palatin de Neubourg se trouvait en fait à peu près seul 
maitre de ce dernier comté. Le duché de Clèves était le plus 
important lerritoire du groupe : à cheval sur le Rhin, entre 
l’archevêché de Cologne et la Gueldre néerlandaise, il tou- 
chait à l'ouest la Meuse vers le Brabant et la Gueldre espa- 
wnole, et s'élargissait à l'est dans les basses vallées de la Ruhr 
et de la Lippe, vers le duché de Berg et l'évêché de Munster. 
C'était un tout petit pays, de trente-sept milles carrés d'Alle- 
inagne (environ deux mille kilomètres carrés) (1), mais rela- 
tivement très peuplé et qui s'enorgueillissaitdeses vingt-quatre 
villes, parmi lesquelles brillaient Clèves, la vieille résidence 
ducale, Wesel et Duisbourg sur le Rhin. Le comté de Mark, 
lié dès 1368 au duché de Clèves, si bien qu'on les désignait 
tous deux comme un seul et même pays (Cleve-Mark), était 
situé plus à l'est, des deux côtés de la Rubr. Un peu plus 
vaste en superficie, il confinait à l'ouest au duché de Berg, au 
nord à l'évèché de Munster dont le séparait la Lippe, et était 
entouré des autres côtés par des dépendances de l'électorat de 
Cologne. L'ancienne forteresse d'Altena, berceau de ses pre- 
miers comtes, était au dix-septième siècle bien dépassée par 
les villes d'Iserlohn, Unna, Hamm et Soest, auxquelles il faut 
ajouter Lippstadt, poste avancé et isolé sur la haute Lippe, 
possédé en compte à demi avec les comtes de Lippe. Le 
comté de Ravensberg, situé au nord-est du comté de Mark, 
entre Ems et Weser, touchant ce dernier fleuve à Vlotho, était 





(1) Gf. L. Dmwsex, Leben des Fürsten Johann Mo 
{1604-79), 4 vol. ia-8, Berlin, 4849, p. 451. 


von Nassau-Siegen 
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sensiblement plus petit que les deux territoires précédents 1); 
entouré de principautés ecclésiastiques (évéchés de Munster, 
d'Osnabrück et de Minden), sauf vers le sud où il longeait les 
comtés de Lippe, il renfermait deux villes principales, Biele- 
Feld et Herford, et une vieille forteresse, campée sur un con- 
trefort montagneux, le château de Sparenberg. Ces pays, 
situés dans le cercle de Westphalie, avaient tous trois des 
caractères el un aspect semblables, avec plus de prairies 
humides du côté de Clèves, où l'on touche aux plaines de la 
se Allemagne et des Pays-Bas, plus de coteaux et de val- 
Lons dans le comté de Mark, région de la moyenne Westphalie, 
plus de mamelons boisés et rocheux dans le comté de Ravens- 
berg qu'ombragent d'admirables forêts de hètres. En somine, 
des pays de terrasses, pays agresies et plutôt agréables, avec 
de beaux pâturages, des champs fertiles, des vergers et des 
bois, alternant d'une façon pittoresque ; les villes et les vil- 
lages enfouis dans la verdure où les toits de tuiles rouges 
jettent une note vive et coquette; les rivières coulant dans des 
vallées accidentées ; les prés bons pour l'élevage du bétail, 








lex champs pour la eulture des céréales, et, pour compléter 


ecs richesses naturelles, des salines et des mines de fer et de 





houille, peu utilisées encore, il est vrai, au dix-septième 
siècle. 





Par ses possessions rhénanes, l'État brandebourgeois confi- 
Là l'Europe occidentale; par le duché de Prusse, il confi- 
mait à l'Europe orientale. Ancienne conquête des Chevaliers 
étaient établis au-dessus des Borusses 


vaineus et presque anéantis, la Prusse ducale était une sorte 











Teutoniques, qui s' 


de colonie germanique en terre slave. Sécularisée par la con- 
version du grand-maitre, Albert de Brandebourg, au protes- 
tantisme, elle était devenue en 1525 une principauté hérédi- 
taire, vassale de la Pologne ; une branche de la famille des 
Hohenzollern ÿ régnait alors ; bientôt des mariages, favorisés 
par la parenté, avaient amené en 1618 sa réunion à l'électorat 


(1) Gf. Smxsacts, Mirden und Ravensbergunter brandenburgisch- preussischer 
Herrsehaft, in-8®, Hanovre et Leiprig, 1894, p. 51. 
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de Brandchourg. Cet événement, d'une portée incalculable 
pour l'avenir, avait à peu près doublé la superficie de l'État 
brandebourgeois, car le duché de Prusse, avec ses trente-cinq 
mille 





lomètres carrés, était bien près d'égaler les Marches 
en étendue (1). D'une forme étrange qui peut être comparée 
à celle d'une tête d'oiseau, le cou touchant la Vistule à 
Marienwerder, et la tête, au nord de l'échancrure de l'évêché 
d'Ermeland ou de Warmie, se terminant par un bec pointu à 
Memel sur la Baltique, il se divisait en trois cercles de l'ouest 
au nord-est (Oberland, Natangen et Samland); il correspon- 
dait en partie à la province actuelle de Prusse orientale, et 
était séparé par la Prusse polonaise ou royale des territoires 
de l'Empire germanique, parmi lesquels il ne figurait pas. 
Sauf au nord, d'ailleurs, oùil avait pour limites les flots de la 
Baltique, la Pologne l'enveloppait de tous côtés, semblant 
l'étreindre dans le réseau serré de ses provinces : Prusse 
polonaise, Pomérellie et Ermeland à l'ouest; pays de Culm, 
Cujavie et Mazovie au sud; Podlachie, Lithuanie et Samo- 
gitie à l’est. Bien arrosé par de nombreuses rivières réparties 
entre les bassins parallèles de la Vistule, du Pregel et du 
Niémen, c'était avant tout un pays agricole, relativement 
riche par ses céréales, par ses races de chevaux et de bœufs, 
et par ses forêts. Une grande ville, Kænigsberg, éclipsait les 
petites cités, très clairsemées, qui représentaient l'élément 
bourgeois, Marienwerder sur la Vistule, Soldau et Lyk aux 
frontières de Pologne, Insterbourg sur le Pregel, Tilsit sur le 
Niémen. La campagne était presque partout séparée de la 
mer par deux vastes lagunes (Frisches Haff et Kurisches Haff) 
protégées elles-mêmes contre la houle du large par de minces 
langues de sable (Nehrungen), et ne communiquant avec la 
Baltique qu'au moyen de goulets étroits; mais deux ports, 
Pillau et Memel, d'un mouvement assez considérable pour 
l'époque, étaient placés à l'entrée des deux Haffs, et assu- 








(1) Onuicu, Op. cit., 1, p. 257 e 
d'Allemagne ; Beneats von Gno 
729 milles carrés 





évalue sa superfcie à 608 milles carrés 
, IL, p. #33, donne le chiffre de 
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raient au pays une certaine activité cominerciale.. Dans l'en- 
semble, la contrée ressemblait étonnamment à celle des 
Marches : méme horizontalité, peut-être encore plus marquée; 
mêmes vagues de sable, mêmes forèts de pins, mémes pay- 
sages embellis par le miroir des lacs et des étangs, même 
mélancolie de la nature et des cieux ; le voisinage de la mer 
ajoutait une note particulière, sans établir de différence 
essentielle entre les grèves sablonneuses du Samland et les 
landes incultes du Brandebourg. 

Tels étaient, en 1640, les territoires soumis aux électeurs 
Hohenzollern (1) : très dispersés, sur une étendue de plu- 
sieurs centaines de lieues, mais, en somme, sauf les petits 
pays westphaliens, très semblables pour la nature du sol, le 
genre des cultures et le climat; très éloignés les uns des 
autres, mais donnant à leur maitre cette rare supériorité sur 
les princes allemands, ses voisins, de le forcer à sortir du 
cercle des intérêts locaux ou régionaux, et même de celui des 
intérêts purement allemands, pour se mêler à toutes les 
grandes questions européennes, de l'Ouest, du Centre et de 
l'Est (2); très exposés à des attaques et à des surprises, mais 
susceptibles de s’accroitre sans cesse hors de leurs limites 
artificielles. C'était déjà l'état de « lisières » du dix-huitième 
siècle, divisé en tronçons épars, mais ces lisières devaient 
s'élargir, ces tronçons se rapprocher peu à peu : par l'acqui- 
sition d'une moitié de la succession de Clèves-Juliers, cet État 
s'était établi sur les bords du Rhin, en face des Welches, ce 
qui lui permettait de devenir un jour la sentinelle de l'Alle- 
magne du côté de l'Ouest, de monter la faction patriotique 
sur le Rhin {die Wacht am Rhein); par l'acquisition du duché 
de Prusse, il s'était dégagé des préoccupations médiocres dont 








vivaient les membres ordinaires de l'Empire germanique, il 
avait pris position dans une autre sphère, sur la Baltique, 
s'était donné une sorte de « mission allemande » en terre 





(4) Au total. en 
(2) CF. M. Puuuirrsox, Der grasse Kur) 
denburg, 1, in-8°, Berlin, 1807, p. 22. 


n 76,000 Lilomiètres carrés 
wat, Friedrich Wilhelm von Bran- 
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slave. Sa formation territoriale essentielle était terminée, et 
aux deux extrémités de l'Allemagne (1) il avait pour ainsi dire 
posé d'avance les bomes grandioses jusqu'où il devait pousser 
plus tard son empire. 

Cependant rien ne permettait en 1640 de prévoir ce glo- 
rieux avenir. La guerre de Trente ans, qui continuait à sévir 
sur l'Allemagne et à y provoquer un étonnant retour à la bar- 
barie, avait dévasté l'État brandebourgeoïs, décimé les habi- 
tants, tari pour longtemps les sources de richesse, abaissé le 
niveau moral, fait reculer de deux cents ans la civilisation 
Les plus récentes recherches, qui ont renouvelé les travaux 
de G. Freytag, ont prouvé qu'il n'avait pas exagéré le tableau 
des misères de l'Allemagne dans ses Bélder aus der deutschen 
V'ergangenheñ, et les derniers chiffres, dus aux patientes 
investigations de M. Meinardus, témoignent, plus éloquem- 
ment que toutes les descriptions, des ruines effroyables que la 
guerre avait accumulées. La Marche de Brandebourg, pillée 
tour à tour depuis 1625 par les armées de Wallenstein et de 
Tilly, par les Suédois et les Saxons, visitée par la peste et les 
épidémies de toute sorte, avait perdu les deux tiers de sa 
population, 75 pour 100 même d'après certaines évaluations ; 
les villes étaient à demi détruites et leurs habitants réduits à 
un nombre infime, tandis que le plat pays, saigné à blanc par 
les réquisitions et ensanglanté par les violences des belligé- 
rants, n'offrait aux regards que décombres ou solitudes ; dans 
la Mittelmark et l'Uckermark pour lesquelles on a des chiffres 
précis, la population avait baissé de 113,000 à 34,000 âmes 
pour les villes, de 300,000 à 75,000 pour les campagnes (2). 
Le conseiller Bertrand de Pfuel, dans un mémoire de 1644, 
examinant les ressources de l'électorat au point de vue mili- 














item porreete +, a 
electoris brandenbur 
riorum libri XIX, io-fol., Berlin, 1695, 1, $ 1. 

(2) CF. Merunous, Protkolle und Relationen des Brandenburgischen Gehei- 
men Bathes aus der Zeit des Kurfürsten Fricdrich Wilhelm, k vol. in-8°, parus 
dans les Publications des Archives de Prusse, LU, LIV, LV et LXVI, in-8', 
Leipzig, 1889-96, 11, p. cxriui et 


i, commenta- 
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tire, estimait que le nombre total des villages était descendu 
de 8 à 4,000, c'est-à-dire avait diminué de moitié (1). Les 
statistiques, dressées au dix-huitième siècle par l'érudit 
Büsching et confirmées par les documents officiels, montrent 
l'énorme déchet subi par les villes en vingt ans, Berlin- 
Cælln, qui pourtant avait toujours pu se racheter du pillage, 
tombant de 13,000 habitants à 6,000 à peine, Brandebourg 
et Francfort de 12,000 à 2,500 ou 2,000, Prenzlau de 9,000 
à 600 (2). De petites cités avaient presque complètement dis- 
paru, comme Strasbourg dans l'Uckermark, qui en 1641 ne 
comptait plus que neuf bourgeois (3). Si l'Altmark avait 
encore des parties florissantes, les autres provinces présen- 
taient uniformément l'aspect le plus désolé : il ne restait 
presque ni homme ni bête dans la région de Prenzlau, etfaute 
de bras on n'y pouvait nisemer ni cultiver la terre (4); un pas- 
teur de la Priegnitz avait quatre oucinq baptêmes par an dans 
un territoire de deux cents kilomètres carrés (5) ; un courrier, 
allant de Dresde à Berlin en 1639, avait chevauché un jour 
entier sans rencontrer un toit hospitalier (6). La famine et la 
démoralisation étaient telles que des actes de cannibalisme se 
produisaient. « Pour conserver leur vie, dépose en 1641 un 
conseil municipal, les rares habitants, après avoir mangé 
les chiens et les chats, ont dù se dévorer les uns les autre: 
contre les lois de la nature (7). » Le margrave Ernest, envoy 
de Prusse à Berlin en 1641, avec la charge de gouverneur des 
Marches, fut atterré de ce qu'il viten arrivant, et écrivit à 
l'électeur : « Le char est, comme dit le proverbe, si profon- 
dément embourbé qu’on pourra difhcilement le tirer de l'or- 
nière sans le secours spécial du Tout-Puissant. » Un an plus 

















(1) CE Memanoes, Op. cit., I, p. 356 

(2) Voir ces tables de statistique, Jbid., 11, p. ext. à cxuit 

(3) Hd. 1, p. 2583-54 

14) Hbid., 1, p. 148 ex 151. 

(5. Cf. Punuarrsos, Op. cit. 1, p. 28 

(6) Cf. Linisss, Etudes sur l'histoire de Prusse, in-12, Parie, 1879, p. 246 

(7). 1 s'agit de la peite ville de Strasbourg en Uckermark ; ef. Mrixanves, Op. 
cit, 1, p. #3. 
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tard la situation ne s'était guère améliorée et le margrave se 
voyait presque dans l'impossibilité de subsister à Berlin et 
d'y faire subsister les commis dont il avait besoin (1). 
En 1643, les prélats et nobles, incapables de faire face à leurs 
engagements, demandaient un indultum moraiorium pour six 
ans, c'est-à-dire l'autorisation de ne pas payer leurs dettes 
pendant ce laps de temps. En 1645 encore, les conseillers 
secrets taient sur la dévastation de la Marche et sur la 
nécessité urgente de lui venir en aide avec les ressources 
des territoires voisins (2). Les pays westphaliens n'étaient 
guère en plus brillante posture : le comté de Ravensberg avait 
ête traversé à diverses reprises par des corps d'armée; quant 
au comté de Mark et au duché de Clèves, ils avaient, il est 
vrai, été déclarés neutres entre Hollandais et Espagnols, mais 
cette neutralité n'uvait jamais été sérieusement observée. Les 
bandes espagnoles en étaient à peu près chassées depuis 1629, 
mais des Hessois et des Impériaux y avaient élu domicile, 
tandis que les États généraux des Provinces-Unies y occu- 
paient un cerlain nombre de places fortes sur les deux rives 
du Rhin, Emmerich, Rees, Wesel, Orsoy. Les exactions 
et les violences des garnisaires avaient épuisé la contrée, 
paralysé le commerce et l'industrie, arrêté le développement 
agricole. Joachim Frédéric de Blumenthal, rédigeant un rap- 
portsur la situation du duché de Clèves en septembre 1541, 
évaluait ses dettes à 1,400,000 thalers, intérêts et capital, 
alors qu'après avoir payé les fonctionnaires le revenu liquide 
annuel ne dépassait pas 20,000 thalers (3). De toutes les 
possessions électorales, le duché de Prusse seul était rela 
ment prospère. L'armistice de Stumsdorf, conclu en 1635 
entre Suède et Pologne, avait amené l'évacuation par les Sué- 
dois des ports de Pillau et Memel; depuis lors, le duché jouis- 
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1) Cf. Urkunden und Actenstücke sur Geschichte des Kurfarsten Friedrich 
elm von Brandenburg, in-8°, Berlin, 1864 et ss., première série, Politische 
Verhandlungen, 1, p. #51 et 494 (publié par B. Enomannsoëneren) 

(2) Cf. Merranves, Op. cir., II, p. exxv, ou III, p. 454+ 

(3) id, 1, p. 358. 
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sait d'une tranquillité inouïe pour l'époque, et l'électeur 
Georges Guillaume, fuyant le Brandebourg en proie à l'inva- 
sion étrangère, avait pu se réfugier à Kænigsberg pour y vivre 
et ÿ mourir en paix. Malheureusement diverses circonstances 
entravaient, là comme en Brandebourg et dans les territoires 
de l'Ouest, la mise en valeur des ressources disponibles (1;. 

Partout la forme du gouvernement était telle que l'électeur 
était loin d'être le maître; partout, à l'action centralisatrice 
et unitaire de l'État s'opposaient les « libertés + des États, 
représentants des intérêts particularistes, et qui ne s'inspi- 
raient que de vues égoïstes et bornées; dans chaque territoire 
enfin, des conditions politiques ou des relations internatio- 
nales rendaient malaisé en 1640 l'établissement d'une auto- 
rité puissante et réparatrice. 

En Brandebourg, l'organisation des États était fort ancienne. 
Elle remontait à la fin du treizième siècle, alors que les der- 
niers margraves Ascaniens avaient été forcés de remédier à 
leur détresse pécuniaire par des aides (Beden) ou contribu- 
lions volontaires de leurs vassaux et sujets. Le système s'était 
peu à peu régularisé au quatorzième siècle, et depuis. les 
États, divisés en trois ordres, Stände (prélats et seigneurs, 





chevalerie et députés des villes) (2), non seulement avaient 
fait prévaloir leur droit de consentir les contributions, mais 
encore avaient cherché à étendre leur compétence du 
domaine purement financier au domaine politique (3). D'ail- 
leurs, après avoir été des conseils locaux, représentant cha- 





(1) On 





que de données précises pour évaluer Le chiffre total de la popu- 
lation des divers territoires électoraux en 1640. Celle du Brandebourg, décimée 
Ia guerre de Trente ant, ne dépauait pas 200,000 à n_estime à 

300,000 celle du duché de Prusse, et à 100,000 celle des pays de l'Ouest, on 
arrive au chiffre de 5 à 600,000 habitants pour l'ensemble. 11 parait impossible 
dans tous les eas d'adopter les chiffres de vox Cose, qui parle pour 1840 de 
900,000 habitants. CF. Gerchichte des preussischen Slautes und Volhes unter den 
Hokentollernschen Fürsten, in-Y, Leipzig, 1869, 1, p. 302 et 1. 

(2) « Prilaten und Herren, Ritterschaft und Stade. « 

(3) Gf. U. et 4., série des Standische Verhandlungen, 11, 1. X de la collec- 
un, concernant le Brandebourg, et publié par lsucsous, in-8*, Berlin, 1880, 
Introduction. 




















LES ÊTATS PROVINCIAUX EN BRANDEBOURG (3 


cun un petit district (Altmark, Lebus, Teltow, Zauche, Prieg- 
nitz, etc.) les États étaient devenus la réunion des déléguës 
des cinq Marches, rendant leurs Landtage indispensables 
par le vote des subsides, augmentant sans cesse leurs fran- 
chises et privilèges que consacraient des « revers» ou pro- 
messes solennelles (1), et constituant en face de l'électeur une 
puissance. Au seizième siècle, les besoins du prince s'ac- 
croissant, les États avaient voté de nombreux impôts, mais 
créé en même temps une caisse où devait se concentrer le 
produit de ces impôts et dont ils avaient le contrôle direct par 
une délégation (2). C'était toute une administration (Stän- 
disches Creditwerk), avec laquelle l'électeur devait compter 
et qui tenait vraiment les clefs de la caisse : le revenu des 
domaines était tout à fait insuffisant, et, pour faire face aux 
dépenses publiques, il fallait recourir aux trois grandes caisses 
où affluait l'argent voté par les États, caisse de l'impôt sur la 
bière (Biergeldkasse), caisse de l'impôt foncier (Hufenschoss- 
kasse), caisse des contributions des villes (Städtekasten). 
Après un règne désastreux et des dépenses infructueuses pour 





l'entretien d'une armée considérable, l'électeur Georges Guil- 
laume, auquel l'Empereur avait décerné le titre dérisoire de 
« généralissime » , avait dù plus que jamais implorer l'appui 
des États; un Landtag venait de se réunir à Berlin (en no- 
vembre 1640), lorsqu'il mourut (3j, et son successeur allait 
bientôt constater à la fois qu'il ne pouvait se passer de sub- 
sides et qu'il n'était pas sûr de les obtenir à son gré. 

Les inconvénients du régime étaient aggravés par les pou- 
voirs exagérés que détenait un favori, par le désordre qui 
régnait partout, et par l'indiscipline des officiers. Avant de 
quitter le Brandebourg pour se rendre en Prusse, Georges 


{4} Notamment les + revers » des 1° juillet et 14 octobre 1550. 
(2) Geute délégation de 30 où 40 membres portait le nom de Grand comite 
+ Aurachuss 

un pe du 9 décembre 1649, rédigé encore au nom de Georges 
Schwarenberg soumettait aux États sept propositions ayant pour 
cbjet presque exclusivement l'approvisionnement et la fortification des places du 
Brandebourg. C£. U. et À, 
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14 LE COMTE ADAM DE SCHWARZENBERG 


Guillaume y avait confié l'autorité suprême au comte Adam 
de Schwarzenberg, avec le litre de « gouverneur des 
Marches», et si l'historien doit rejeter les légendes qui font 
du comte une sorte de traître, inféodé à l'Autriche, où de 
mauvais génie prêt à tous les crimes afin de se maintenir au 
pouvoir (1), il est difficile en revanche de le regarder, avec 
certains auteurs, comme un homme d'État génial, serviteur 
dévoué des Hohenzollern et digne contemporain de Riche- 
lieu (2). Schwarzenberg, originaire des pays rhénans, et catho- 
lique, n'était entré dans le conseil brandebourgeois qu'après 
avoir servi l'Empereur et les ducs de Clèves-Juliers; devenu 
tout-puissant, grâce à la faveur de Georges Guillaume, qu'il 
dominait, il avait tenu soigneusement le prince électoral à 
l'écart des affaires, et s'était fait décerner depuis 1638 une 
espèce de vice-royauté en Brandebourg; l'électeur lui avait 
même remis une série de blanc+-seings dont il pouvait user à 
volonté (3); très ambitieux et avide, avec sa devise : quo mea 
me fortune vocat, il avait accaparé des charges lucratives, 
comme celle de maitre de l'ordre de Saint-Jean à Sonnen- 
bourg dans la Nouvelle Marche, avait amassé d'immenses 
richesses, et se croyait autorisé à prendre des allures de 
potentat. L'administration et l'armée étaient remplies de ses 
créatures, et on pouvait se demander en décembre 1640 s'il 


(1) CF. E. vox Wioëxon 
4891. — Des historiens sérieux ont. parts 
mannes lni-même, qui a cherché à être impartial, s'est laité entrainer à dle 
fcheuses eragérations en opposent son héros, Conrad de Burgadorf, au malfaisant 
Schwarzenberg. Cf. Op. cit., 1, Introduction, passim. Il cite pourtant (p. 2x1) 
une lettre eurieuse de Schwarzenberg, où à, en 1634, dit qu'on l'aceuse à 
Vienne d'être calvininte et gagné aux Suédois ou aux Hollandais; à Paris, Stock- 
holm et La Haye d'être un jésuite, gagné à l'Empereur ou à l'Espagne, et qu' 
réalité il eut seulement bon brandebourgeois (gut brandenburgiseh). — 11 sewble 
malgré ceutr assertion, qu'il était vraiment prévenu en faveur de l'Empereur, 
comme l'a dit Perssoonr, F. W., 1, $ 3 : » Ei studiuin in partes Cæsaris erat 
us quam ut Legitimi Germanie statôs meminisse videretur. » 

(2) GE. Cosmn, Beitrage sur Unterrurhung der gegen den Grafen Adam 
Schwarsenberg erhobenen Beschuldigungen, Berlin, 1828, et Parrr, Preu 
sische Geschirhte, in-8*, Stuttgart, 1900, 1, Introduction. 

(3) CR Peresoour, F. WF. 1, 53, sur les « charte pure». 





u, Der neue Herr, pièce en 7 actes, in-13, Berlin, 
cette manière de voir, et M. Mxr- 
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n'abuserait pas de la situation, s'il consentirait à reconnaitre 
la souveraineté du nouvel électeur, son ennemi, ou du moins 
le protecteur de ses ennemis. 

Le gouverneur des Marches avait en effet ses partisans 
et ses adversaires, et le pays, aux trois quarts occupé par 
des soldats étrangers, suédois, impéi 





ux où saxons, était en 
outre tiraillé entre deux factions contraires, où se signalaient 
surtout les colonels de la petite armée brandebourgeoise. La 
levée de 1638 n'avait, il est vrai, pas produit les résultats 
espérés; les régiments s'étaient dissipés « comme l'écume sur 
les flots » , suivant le mot de Schwarzenberg (1), et en 
décembre 1640 les troupes électorales comptaient moins de 
cinq mille hommes (2) ; mais c'était encore trop pour la tran- 
quillité des Marches, et ces troupes, soudoyées en partie 
avec de l'argent autrichien, assermentées à l'Empereur en 
même temps qu'à l'électeur, traitaient le Brandebourg en 
terre conquise, brutalisant les habitants et les exploitant de 
mille façons. Les colonels se considéraient comme les maîtres 
des villes où ils commandaient; soudards turbulents et arro- 
gants, ils agissaient plutôt en officiers de l'Empereur qu'en 
défenseurs d'une patrie à laquelle ils n'étaient guère attachés. 
Tels étaient Hermann Goldacker à Brandebourg (3), Thierry 
de Kracht à Berlin, Maurice Auguste de Rochow à Spandau, 
rois des plus fougueux partisans de Schwarzenberg, qui ne 
respiraient que combats et pillage, et se souciaient peu du 
sort de l'électorat. Parmi les autres colonels, il en était de 
moins liés au gouverneur, comme von Trotha à Peitz; il en 
t même d'hostiles, comme Conrad de Burgsdorf, à Cüs- 
; qui s'était rapproché de bonne heure du fils de Georges 
Guillaume dans l'espoir de le servir un jour et de mériter 
ses faveurs. Ceux-ci pour l'ordre et l'obéissance ne valaient 





(4) Cf. Daoreu, Geschichte der preussisehen Politik, 111, 1, in-B, Leipzig, 
1863, p. 182. 

12) Quatre mille six cent cinquante seulement d'après les plus ré 
f Sraxmore, K. von Burgulerf, À vol. in-8°, Berlin, 1903, p. #25. 

43! Pufendorf le fait à tort commandant de Peits, F. W., 1, $ 5. 
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guère mieux que ceux-là. L'anarchie était donc à son comble 
dans les Marches, les officiers et les soldats peu disposés à 
obéir à l'électeur; quelques-unes des places dont on était 
maitre, par exemple Peitz et Spandau, commandées par des 
hommes peu sûrs; le « gouverneur » enfin presque omni- 
potent, et suspect. 

Dans le duché de Clèves et le comté de Mark {1}, on trou- 
vait comme en Brandebourg des assemblées provinciales, 
excessivement jalouses de leurs « libertés », et un élat de 
choses peu rassurant pour le prince légitime. Le caractère 
provisoire qu'avait encore là en 1640 la domination électo- 
rale n'était pas sans nuire à son autorité, et le voisinage des 
Provinces-Unies, prêtes à s'ingérer sans cesse dans les affaires 
des deux territoires, surexcitait les tendances séparatistes 
de la population. Les membres de la « Régence» (Regierung), 
représentants directs de l'électeur, n'étaient pas de force à 
tenir tête aux États provinciaux. Composés depuis 1413 de 
deux ordres, la noblesse et les villes, les États de Clèves et de 
Mark jouissaient de droits étendus, dont la plupart dataient 
du privilège de 1501 qui avait été leur « grande charte» et 
leur avait concédé une autonomie presque complète (2. 
Ils réclamaient notamment l'observation du droit d'indigénat 
(jus indigenatüs) qui n'admettait aux fonctions, aux honneurs 
et parfois à la propriété, que des indigènes; ils prétendaient 
se réunir, même contre le gré de l'électeur, tandis que celui- 
ci ne devait ni faire des levées dans le pays, ni y introduire 
des troupes sans autorisalion, ni y vel 
de trois cents hommes; 














en personne avec plus 





Is soumettaient à un examen sévère 
les demandes d'argent qui leur étaient remises; ils se regar- 
daïent comme un pouvoir indépendant, libre de négocier 
avec les puissances étrangères, etentretenaient à La Haye un 





4) Je ne parle p 
était ads 
moindre 

(2) CE. U. et 4., V (T. A, de la série des Standische Verhandlungen), publié 
en 1869 par vo Ilerrex, Introduction 


du comté de Ravensberg où sur quatre distriets un seul 
tré par l'électeur et où l'indépendance des Étau provinci 





x était 
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agent à eux, le célèbre compilateur, Leo d'Aitzema, pour les 
représenter auprès des États généraux. Le loyalisme à l'égard 
de l'électeur était leur moindre vertu. Parmi les nobles, il en 
était de catholiques, comme Charles de Wilich de Winnen- 
thal, qui songeaient à se rapprocher de l'Espagne et à se 
placer sous la direction du gouverneur des Pays-Bas (1); 
d'autres, au contraire, calvinistes, regardaient avec Wirich 
de Bernsau vers la République néerlandaise au sein de laquelle 
ils désiraient former une huitième province. Quant aux villes, 
relativement riches et fières de leurs ressources, elles n'é- 
prouvaient que des sentiments de défiance pour un maitre 
besogneux dont elles prévoyaient et redoutaient les appels 
de fonds. Les Hollandais exercaient sur le duché et le comté 
une sorte de patronage et leur intervention était devenue en 
1640 particulièrement envahissante, à cause d'une dette dont 
ils réclamaient le remboursement. Il s'agissait d'un emprunt 
de 100,000 thalers (248,000 florins de Hollande), fait en 
1616 à Amsterdam par l'électeur Jean mond, emprunt 
pour lequel Pierre Hæfyser, receveur général du collège de 
l'amirauté, avait servi d'intermédiaire, et que les États géné- 
raux avaient garanti (2). Depuis 1616 la dette, dont les inté- 
rêts à 7 pour 100 étaient irrégulièrement payés, avait quin- 
tuplé, et le capital montait à plus de onze cent mille flo: 
d'après les calculs d'Hæœfyser, qui allait en 1641 se faire 
déclarer en faillite. Les États généraux, prenant l'affaire en 
main, avaient décidé en avril 1640 une exécution dans le 
duché de Clères, et au mois d'octobre deux commissaires 
avaient saisi les douanes de l'électeur à Lymers et à Lobith, 
et mis sous séquestre plusieurs forêts et domaines. Joachim 
Frédéric de Blumenthal avait été envoyé à La Haye pour 
arrêter cette exécution, mais sa négociation était à peine 








s 











(1) Pourtant les cath 
1609, promettant la 1ol 
pectées par l'élecuur. 

(2) Cf. U. et 4, IV (T. I des Politische Verhandlungen), publié par Eno- 
susxepünrEn, première partie, Introduction. 





js n'étaient pas perécutés et les « reversales » de 
nee dans les pays de Clèves-Juliers, avaient été res 
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ébauchée en décembre 1640 (1). En somme, les deux petites 
principautés westphaliennes n'obéissaient guère que de nom 
à l'électeur de Brandebourg, et le développement de leurs 
franchises, favorisé par la tutelle des Hollandais, faisait 
d'elles une sorte de république. 

Le duché de Prusse était pour des raisons analogues dans 
une situation sensiblement pareille. L'esprit d'autonomie y 
était mème encore plus exaspéré, et l'électeur s'y heurtait 
à des résistances presque irréductibles, résistances politiques 
et religieuses, qui s'appuyaient sur des traditions séculaires 
et qu'encourageait le suzerain, roi de Pologne. Tout d'abord, 
malgré le nombre des colons allemands, attirés par l'ordre 
Teutonique sur les bords de la Vistule, malgré l'influence des 
institutions germaniques, implantées par les grande-maitres 
et les dues, hommes et choses avaient conservé un vieux 
fonds de coutumes et de manières d'être qui les rapprochait 
plus de la Pologne que du Saint-Empire. Sur cette terre 
qu'entouraient des populations slaves el que des liens de vas- 
salité avaient rattachée en 1525 au trône des Jagellons, 
l'électeur de Brandebourg était comme un étranger. Son pou- 
voir politique y était discuté, ses demandes d'argent mal 
accueillies, ses croyances religieuses détestées. La puissance 
des États provinciaux, composés de trois ordres, seigneurs 
ou barons, chevaliers, et députés des principales villes, était 
considérable (2) ; organisés à la polonaise, et prêts à reven 
quer les libertés de la République, leur voisine, ils élisaient 
un maréchal pour diriger les délibérations de leur diète 











(Landiag); sans leur consentement, le duc ne pouvait ni lever 
un impôt, ni prendre une décision intéressant le bien du pays, 
et dès le seizième siècle ils avaient obtenu une série de pri- 


() Cf. U. et 4. 
(2) Hbid., XV (T. III des Standüche Verhandlungen), publi 
489%, Tatroduction, p. 34 et ss. Les seigneurs ou barons n ient à 
és des chevaliers qu'au xw* et surtout au xvi' siècle, et le duc les avait renfor- 
des Landrathe; d'ailleurs barons et chevaliers faisaient corps et formaient 
(Oberstande), divisésen deux 





p. 27-35. 
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vilèges propres à renforcer leur autorité. C'est ainsi qu'en 
1542 ils s'étaient fait décerner de droit la tutelle de tout duc 
mineur, et avaient arraché à Albert de Brandebourg la pro- 
messe de préférer toujours les nobles du pays aux nobles 
étrangers pour les charges et fiefs, et de leur réserver exclu- 
sivement tous les hauts emplois (jus indigenatüs). En dehors 
des États, l'administration était entre les mains de quatre 
hauts conseillers /Oberräthe ou Regimentsräthe), qui, en 
l'absence du duc, exerçaient le pouvoir exécutif. C'étaient le 
grand maître (Landhofmeister), le grand burgrave de Kæœnigs- 
berg (Oberburggraf), le chancelier [Kanzler), et le grand 
maréchal (Obermarschall. Ces hauts dignitaires, nommés 
par le duc, ne dépendaient pourtant pas de lui comme de 
véritables fonctionnaires ; c'étaient en général des noble: 
aux allures de magnats polonais, plus préoccupés des privi 
lèges de leur caste que des intérêts du prince, dontils géraient 
cependant les domaines et régales. Le chancelier pouvait, 
s'il le jugeait bon, refuser le sceau ducal, et les domaines 
étaient si mal administrés que beaucoup étaient engagés à 
des conditions désavantageuses, d'autres affermés pour 
presque rien, et que le revenu total était minime. La noblesse 








avait profité de cette incurie pour accaparer une partie des 
biens domaniaux et craignait tout accroissement du pouvoir 
princier, qui pouvait être suivi d'une « réduction » ou reprise 
de ces biens. 

Des questions religieuses envenimaient le désaccord qui 
régnait d'ordinaire entre le ducetses sujets ; ceux-ci, en grande 
majorité luthériens, et intolérants comme savaient l'être 
les luthériens les plus fanatiques de l'époque (ceux de 
Saxe), voyaient de fort mauvais œil l'hérésie calviniste 
de l'électeur (1), et ne voulaient même pas permettre la 
construction d’un temple réformé à Kænigsberg. Ils tolé- 
raient le catholicisme auquel de nombreux traités avec la 








{1} Jean Sigiemond, père de Georges Guillaume, avait adopté cette confession 


en 1613. 
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Pologne avaient assuré l'exercice public du culte (1), mais 
ils n’en étaient que plus acharnés contre les croyances cal 
nistes. Les États, imbus de ces haines confessionnelles, pré- 
tendaient interdire à tout réformé d'occuper en Prusse une 
fonction officielle. 

Une dernière circonstance rendait les relations de l’élec- 
teur-duc et des Prussiens particulièrement difficiles, c'était 
l'ingérence perpétuelle du roi de Pologne dans les affaires 
du duché; comme celle des Hollandais à Clèves, et même 
bien davantage, elle semait la division, entretenait les ran- 
cunes, soutenait les résistances. Le royal suzerain était tou- 
jours regardé par les mécontents comme un protecteur éven- 
tuel, son tribunal à Varsovie comme le dernier degré des 
appels en justice, sa cour comme le suprême refuge contre 
l'arbitraire ducal. Et le roi Vladislas IV, qui régnait dep: 
1632, accueillait à bras ouverts les plaignants, saisissant 














avec joie toute occasion d'exercer sa suzeraineté, de gêner 
ou d'affaiblir son trop puissant vassal! En 1638, il s'était 
habilement procuré une source de revenus à ses dépens : le 
traité de Kæœpenick (2) lui avait en effet cédé pour deux 
ans la moitié des droits de douane surélevés, établis autrefois 
par les Suédois, et que l'électeur percevait à Memel et Pillau; 
l'administration douanière avait été confiée à une de ses 
créatures, Abraham Spiring, et Vladislas IV comptait bien 
exiger du successeur de Georges Guillaume le maintien de 
cette avantageuse convention (3). Que ne pouvait-il pas d'ail 
leurs demander, en échange de l'investiture du duché! Tandis 
que les États de Prusse se préparaient à étourdir leur nou- 








veau seigneur de mille « griefs » retentissants (4), le roi de 
Pologne allait émettre la prétention de traiter le duché en 


(4) Une résolution électorale du 16 novembre 4611 avait accordé aux catho- 
liques du duché le libre exercice de leur religion. 

(2) Du 29 juin 1638. CF. Mœnnen, Kurbrandenburgs Staatswerträge, ia-8', 
Berlin, 1867, p. 126-128. 

(3) CF. U. et À, 1, première partie, Introduction. 

(4) CE. « Gravamina der gemmmten Stade », du 26 juin 1640, dans les U. 
et As XV, p. 230 ets. 
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fief vacant jusqu'à la cérémonie de l'hommage, et de le faire 
administrer par des commissaires. 

L'épuisement des États électoraux et les graves inconvé- 
nients de leur situation politique en 1640 font assez com- 
prendre quels obstacles le successeur de Georges Guillaume 
avait à surmonter au dedans : éloigné du Brandebourg que 
dominait un gouverneur arrogant, Schwarzenberg; tenu en 
échec par les États provinciaux et menacé d'un séquestre 
dans les pays de Clèves-Mark ; entouré à Kænigsberg de sujets 
indociles et exploité par son suzerain, il n'était assuré d'au- 
cune de ses possessions, ni des Marches où l'anarchie sévis- 





sait, ni des territoires westphaliens où ses titres de propriété 
n'étaient que provisoires, ni du duché de Prusse où soufflait 
un vent de révolte ; électeur sans électorat, duc à condition 
d'acheter son duché, prince de contrées où il fallait affermir 
un pouvoir peut-être éphémère ! 

Les difficultés n'étaient pas moindres au dehors et, de 
quelque côté qu'on se tournât, l'horizon semblait couvert de 
sombres nuages. La guerre de Trente ans, guerre religieuse 
au début, devenue ensuite une guerre presque exclusivement 
politique, avait jeté depuis 1618 les électeurs de Brandebourg 
dans de grands embarras. Il s'agissait de savoir, non seule- 
ment si le protestantisme conserverait et accroitrait ses con- 
quêtes du seizième siècle, mais encore si la Maison très catho- 
lique de Habsbourg, maitresse depuis deux siècles de la cou- 
ronne impériale, restaurerait à son profit l'ancienne autorité 








des rois de Germanie, ou bien se contenterait du prestige 
auguste et des pouvoirs modestes que lui conféraient les 
constitutions les plus récentes. Les Hohenzollern s'étaient 
convertis à la Réforme au seizième siècle; ils étaient inté- 
ressés, d'autre part, en tant qu'électeurs et princes de l'Em- 
pire, à restreindre autant que possible l'influence de l'Em- 
pereur, et à maintenir leur indépendance et leur liberté d'ac- 
tion. Tout devait, en apparence, les pousser dans le parti 
contraire aux Habsbourg, les lier à leurs coreligionnaires et 
aux princes étrangers qui offraient des secours, le roi de 











2 PRESTIGE DU SAINT-EMPIRE 


Danemark, le roi de Suède, le roi de France. Mais certains 
scrupules honorables et, davantage peut-être, certaines 
craintes égoïstes, étaient venus peser dans la balance et para- 
lyser les inclinations naturelles. Sans doute il serait déplacé 
de faire entrer en ligne de compte l'amour pour une patrie 
commune dont bien peu de gens pouvaient avoir la notion au 
milieu d'une masse incohérente de trois ou quatre cents prin- 
cipautés; mais, à défaut de patriotisme allemand, l'idée im- 
périale gardait la séduction d'une conception grandiose. Le 
chef du Saint-Empire que l'on décorait toujours de titres 
pompeux, Empereur romain, Gouverneur du monde, Tête 
du peuple chrétien (1), avait perdu depuis longtemps son 
caractère international, sans acquérir pour cela un caractère 
national; toutefois pour les membres du corps germanique il 
restait nimbé d'une auréole sacrée et presque légendaire, il 
continuait à être le dépositaire divin de la puissance tempo- 
relle, celui que le Christ avait désigné pour régir, à côté du 
pape et avec le glaive de Saint Jean, la république chrétienne. 
Se révolter contre lui paraissait un pas hasardeux, une façon 
de sacrilège, et la mise au ban de l'Empire, bien que depuis 
un siècle elle se füt montrée souvent inefficace, pouvait 
encore intimider des esprits irrésolus ; la force des traditions 
en imposait malgré eux aux princes et les contraignait en 
quelque sorte au respect. 

Georges Guillaume, nature indécise et timorée, avait subi 
cette contrainte morale, en même temps qu'il avait mesuré 
son impuissance à repousser la protection onéreuse des Impé- 
riaux. Après quelques années de neutralité équivoque, il 
avait dû héberger Wallenstein, torieux de Mansfeld et 
des Danois, et payer non sans colère des contributions écra- 
santes. Puis Gustave Adolphe était survenu, et l'électeur, 
resté sourd tout d'abord à la voix de la religion et à celle 
du sang, car le roi de Suède était son beau-frère, avait cédé 
devant l'attitude impérieuse des troupes suédoises, défilant 

















(1) « Imperator romanus, Gubernator mundi, Caput orbis 
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mèche allumée à travers Be: 





Le pacte conclu avec le 
héros du Nord ne lui avait d'ailleurs pas plus profité que le 
précédent : ébranlé par la mort de Gustave Adolphe, il s'était 
dissous au lendemain de la défaite des Suédois à Nôrdlingen 
(1634). Le comte de Schwarzenberg, premier ministre et 
favori de Georges Guillaume, avait alors usé de son ascen- 
dant en faveur d'un retour à l'alliance impériale, et avait 
obtenu, le 8 août 1635, l'adhésion de son maitre au traité de 
Prague que l'électeur de Saxe venait de signer avec Ferdi- 





nand IL. Il faut reconnaitre qu'à cette époque la politique de 
Schwarzenberg offrait des avantages considérables, si bien 
que Les autres conseillers de l'électeur et les États de Brande- 
bourgs’en déclarèrent partisans (1). Un seul différend sérieux 
divisait les deux cours de Vienne et de Berlin, au sujet du 
duché de Jaegerndorf en Silésie (2) : ce territoire, hérité en 
1603 des margraves franconiens, avait été, malgré les protes- 
tations de l'Empereur Rodolphe 11, suzerain de toute la Silésie, 
constitué en apanage pour le margrave Jean Georges de Bran- 
debourg ; la part prise par celui-ci à la révolte de la Bohème 
avait permis à la Maison d'Autriche de proscrire le duc et de 
reprendre le duché (1621), sans s'inquiéter des réclamations 
de Jean Georges, ni, après la mort de ce dernier en 1624, de 
celles de son fils, le margrave Ernest. L'électeur Georges 
Guillaume défendait les droits de son cousin; s'allier à l'Em- 
pereur, c'était renoncer à celte attitude, et peut-être perdre 
l'occasion d'établir sa famille en Silésie. Il passa outre, en 
considération d'intérêts majeurs. En effet, comme le faisait 
remarquer Schwarzenberg, si les Suédois pouvaient dévaster 
les États électoraux, l'Empereur ne pouvait-il pas, lui, les 
confsquer ? et, d'autre part, ne pouvait-il pas, lui seul, assu- 
rer à Georges Guillaume l'expectative du vaste duché de 
Poméranie, promis aux électeurs de Brandebourg par d'an- 
tiques pactes de confraternité, et dont la vacance semblait 
imminente par l'extinction de la dynastie ducale? Or les 














(4) GE. Mermoes, Op. cit., , Introduction, p. 1x et ss. 
42) GE. Himur, Op. cit, Il, p. 28 et 33-34. 





2 GEONGES GUILLAUME ET L'EMPEREUR 


Suédois occupaient la Poméranie depuis 1630 et ne cachaient 
pas leur désir de l'annexer. La question poméranienne fut le 
véritable dissolvant de l'alliance suédoise. La preuve, c'est 
que le traité d'accession à la paix de Prague reconnut erpres- 
sément les droits de Georges Guillaume à la succession du 
duc Bogislas XIV (1). 

La mort de Bogislas, en mars 1637, encouragea Georges 
Guillaume à persévérer dans l'alliance autrichienne et même 
à tenter un effort exceptionnel pour chasser les Suédois d'Al- 
lemagne. La campagne de 1637 lui fut favorable, le Brande- 
bourg fut débarrassé des troupes ennemies et la Poméranie 
entamée. Malheureusement la fortune ne tarda pas à changer; 
une grande levée de 25,000 hommesen 1638 n'en donna que 
6,000, et les Suédois reprirent l'offensive. L'électeur, aban- 
donné à ses seules ressources, repoussé de Poméranie et tra- 
qué dans son électorat, s'enfuit vers le duché de Prusse, lais- 
sant Schwarzenberg se débattre entre Suédois, Impériaux et 
Saxons. Méprisé par tout le monde parce qu'il n'avait pas 
d'armée, victime des violences de ses alliés comme de celles 
de ses adversaires (2), incapable de choisir une ligne de con- 
duite déterminée et de la suivre avec résolution, Georges Guil- 
laume avait été pendant tout son règne « l'esclave du premier 
venu (3)». Quand il mourut, Schwarzenberg continuait sans 
succès la politique des dernières années, guerroyant contre 
les Suédois qui ravageaient tout derrière eux, et mettant le 
Brandebourg à la merci des Impériaux qui l'exploitaient. 

Entre l'Empereur Ferdinand 1I!, son chef suprême dans 
l'Empire (4), et la reine de Suède, Christine, sa cousine ger- 
maine (5), le nouvel électeur allait se trouver fort géné, atta- 





(4) GE. Mœnnen, Kurbrandenburgs Staotiverträge, p. 115-116. 

(2) Dans une requête envoyée à l'électeur, de Berlin, le 18 janvier 1841, les 
États de Brandebourg écrivaient que soldats impérisux et snxons, loin de pro- 
Léger le pays, s'étaient montrés ses pires ennemis. CE. U. et À., X, p. 79 

(8) Mot de son desrendant Frédéric 11 dans seu M 
ire de La Mairou de Brandebourg, OEuvres compléter, édition de 1789, 
pe 7h. 

0) Empereur de 1697 à 1657. 

5) leine de 1632 à 105%. 
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ché au premier par de mulüples liens, parmi lesquels il faut 
nommer d'abord la tradition séculaire du respect, attiré vers 
la seconde par la parenté et les sympathies religieuses, ne 
sachant d'ailleurs lequel il trouverait disposé, car tous deux 
étaient jaloux de lui, à évacuer ses États et à lui donner la 
Poméranie. Cette dernière question était d'autant plus à 
l'ordre du jour, en décembre 1640, que la Suède tentait pré- 
cisément d'organiser à Stetlin un gouvernement à elle, et 
que les députés poméraniens, réunis pour étudier les propo- 
sitions de la reine Christine, les repoussaient au nom de leur 
conscience, refusant de considérer la reine comme leur sou- 
veraine (absoluta domina), demandant à être traités par elle, 
non en sujets mais en alliés, et réservant formellement leurs 
obligations à l'égard de l'électeur de Brandebourg (1) 
D'autre part, l'Autriche songeait à obtenir de la Suède une 
paix séparée, au prix d’une partie ou de la totalité des pays 
poméraniens (2). 

Dans l'Empire, la prépondérance de l'Empereur paraissait 
bien établie depuis le traité de Prague. En face des partisans 
de la Maison de Habsbourg (duc de Bavière, électeur de Saxe, 
électeurs ecclésiastiques, etc.), ses ennemis étaient réduits à 
des proscrits, chassés de leurs États, le &ls de l'électeur pala- 
tin et le duc de Wurtemberg, ou à quelques petits princes, 
les trois ducs de Brunswick etle landgrave de Hesse-Cassel (3). 
Georges Guillaume avait cherché à rester en bons termes 
avec tous, aussi bien avec l'électeur saxon, Jean Georges I", 
qui avait comme lui flotté d'un campà l'autre, et avec son fils 
Auguste, administrateur de Magdebourg, bien qu'il eùt 
acquis cette dignité aux dépens d'un Hohenzollern, Christian 








À Pommerns wahrend des XNX jéhrigen Krieg 
Leipzig, 1896, p. 1489-50 et p. 307 ets. (Tome LXIV de Îa collection des Pub! 
cations des Archives de russe). 

(2) CF. U. et 4, 1, p. 693. 

(3) Les trois ducs de Brunswick étaient : Auguste de Wolfenbüttel (+ 1666, 
Frédéric de Celle ( +1648) et Georges 11 de Caleaberg-Hanovre (+ 1641). 
landgrave de Hesme-Cassel était le jeune Guillaume VI (1637-63), alors sous la 
tutelle de a mère Amélie. 
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Guillaume (1), qu'avec ses neveux palatins (2), et ses voisins 
de Brunswick qui d'ailleurs songeaient à la neutralité. 11 
n'avait guère eu à redouter que l'hostilité des Hessois qui 
entretenaient quelques milliers d'hommes dans les pays de 
Clèves-Mark et y détenaient plusieurs places ; quant au comte 
palatin ou duc de Neubourg, Wolfgang Guillaume, cohéritier 
de la succession de Clèves-Juliers, les traités de 1629-30 
avaient établi avec lui un modus vivendi acceptable, sinon 
tout à fait satisfaisant. En décembre 1640, le Brandebourg 
était en paix avec tous les princes de l'Empire, à l'exception 
du landgrave de Hesse; mais la guerre générale était loin 
d'être achevée, son issue finale demeurait incertaine, et de 
nouveaux bouleversements pouvaient changer l'équilibre des 
forces et des alliances. 

En tant que membre du Saint-Empire, l'électeur de Bran- 
debourg avait certains devoirs à remplir : il était, si la dignité 
impériale venait à vaquer, un des sept grands personnages 
qui décidaient à Francfort, dans l'église Saint-Barthélemy, le 
choix du nouveau César; en vertu de sa charge pompeuse 
d'archi-chambellan, il devait dans les cérémonies de cour 
porter devant le souverain le sceptre impérial, qui figurait 
dans son blason, et lui présenter dans un bassin d'argent 
l'eau des ablutions. Quand la diète avait voté la maigre con- 
tribution que l'on nommait des « mois romains », en souve- 
nir des expéditions entreprises autrefois pour chercher à 
Rome la couronne d'or (3), il payait une part déterminée. En 
cas de guerre déclarée par la diète, il fournissait également 
un peu d'argent et un nombre fixe de fantassins et de cava- 
liers. Contingent pécuniaire et contingent militaire étaient 
réglés d'avance par la matricule d'Empire (Reichsmatrikel), 
document élaboré en 1521 et qui n'imposait pas de sacrifice 








(4) Onde de l'électeur Georges Guillaume, qui 
pereur en 1626, pour s'être allié su roi de Danemark. 
{2} George ime avait en effet épousé une princesse palatine, Élisabeth 
Charlotte, sœur de Frédéric V, le « roi d'} 
31 On évaluait un mois romain ordint 
dix-septième siècle. 





ie été dépouillé par l'Em- 















à 100,000 forias environ au 
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exagéré : 1,828 florins, 60 chevaux et 277 fantassins, dans le 
cercle de Haute-Saxe, pour les Marches qui étaient particu- 
lièrement peu grevées ; 2,132 florins, 70 chevaux et 323 fan- 
tassins pour les pays de Clèves-Mark, dans le cercle de 
Westphalie (1). Ces sommes d'argent et ces troupes ne repré- 
sentaient, il est vrai, qu'un simplum, c'est-à-dire un contin- 
gent minimum, susceptible d'être doublé ou triplé. Mais 
combien de fois se faisait-on prier pour s'acquitter même de 
cette charge dérisoire (2)! L'électeur de Brandebourg ne pou- 
vait raisonnablement pas se plaindre d'exigences aussi mi 
nimes, et auxquelles il était à peine tenu de satisfaire. 

Une diète générale, comme il n'y en avait pas eu depuis 
vingt-sept ans, avait été convoquée par Ferdinand III, et 
s'était ouverte à Ratisbonne au mois de septembre 1640. 
Quatre députés y siégeaient pour le Brandebourg, deux dans 
le collège électoral (Jean Frédéric de Loeben, administrateur 
du duché de Grossen, et le conseiller de tribunal, Pierre 
Fritz), deux dans le collège des princes (Urban de Fei- 
litzsch, chancelier de Culmbach, et le jurisconsulte Mathieu 
Wesenbeck) (3). La « proposition » impériale, lue à la diète 
le 13 septembre, lui avait soumis trois questions principales : 
celle des mesures nécessaires au rétablissement de la paix 

















générale; celle des subsides à accorder pour continuer la 
guerre en attendant; celle de la réorganisation de la justice 
d'Empire. La dernière question n'était là que pour l'appa- 
rence, car l'Empereur ne pensait pas sérieusement à des 
réformes judiciaires; il en parlait pour amadouer les États 
récalcitrants et leur faire adopter ses vues sur les deux pre- 
miers points. Le calcul n’était pas infaillible. Une contribu- 


(1) CF. Léxi6, Dus teutrche Reichsarehie, par IV, p 56% et os, 
in-fol., Leipzig, 1720). Dans les Marches, l'électeur n'étit pas taxé pour 
évéchés sécularisés de Brandebourg, Lebus ct Havelberg, qui n'avaient jan 
joui de l'immédiateté, c'est-à-dire d'une dépendance directe de l'Empereur. 

{2) Pomponne a sur l'arinée d'Emnpi tique : a Ce que 
chacun fournit pour former cette année... est si peu considérable, que ri 
e peut servir davantage pour faire co: la puissance de l'Empire, + 
maires, publiés par Mavioat, 2 vol. in-8, Paris, 1860-61, 1, p. 180-81. 

(3) Pour le duché de Poméranie. Cf. U. et À. 1, p. 694. 
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tion de cent-vingt mois romains avait été votée dans le cou- 
rant de novembre, avec l'assentiment du Brandebourg, que 
la politique de Schwarzenberg asservissait aux volontés autri- 
chiennes ; mais il y avait toujours loin de la promesse à l'exé- 
cution, et la somme, relativement considérable, qui avait été 
ainsi consentie, n'était pas près d'être perçue. En outre, les 
députés brandebourgeois, plus indépendants qu'on ne le leur 
avait ordonné, réclamaient avec la plupart des protestants 
une amnistie générale, et hésitaient à approuver l'idée des 
Impériaux de s'arranger avec la Suède, peut-être au détriment 
des droits de l'électeur en Poméranie ; ils déclaraient l'affaire 
« très délicate (1) » et venaient d'ajourner leur vote pour se 
munir de nouvelles instructions. La diète, dont Ferdinand HI 
avait espéré beaucoup, menaçait de lui infliger plus d'une 
déconvenue, et l'on se demandait avec anxiété à la cour de 
Yienne quelle serait l'attitude du fils de Georges Guillaume. 

L'Empereur, bridé par les constitutions d'Empire et par la 
capitulation électorale qu'il avait jurée, n'était et ne pouvait 
être qu'un suzerain très conciliant. Le roi de Pologne avait 
moins de ménagements à garder vis-àvis de l'électeur, son 
vassal pour le duché de Prusse. Il le tenait assez étroitement 
dans sa dépendance, grâce à ses relations avec la noblesse et 
les villes de Prusse, et à son immixtion incessante dans les 
affaires du duché : non seulement il se faisait payer un tribut 
annuel de 30,000 florins et exigeait, en cas de guerre, un 
secours féodal de cent cavaliers (centum equites armati); mais 
encore il entretenait une correspondance régulière avec les 
hauts conseillers /Oberräthe), envoyait des commissaires à 
Keænigsberg dès qu'il voyait matière à quelque enquête, 
défendait avec un soin jaloux les privilèges des États, évo- 
quait à son tribunal les procès importants et les jugeait en 
dernier ressort; la cour de justice royale avait chaque année 
deux sessions spéciales, en mars et septembre, pour exe- 
miner les appels des tribunaux prussiens (2). Vladislas IV, qui 











(4) « Sebr eaptibe. » Gf. U. et À, 1, p. 0690-97. 
(2) Jbidem, 1, p. 408, en note. 
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régnait depuis 1632, avait eu avec Georges Guillaume des 
rapports plutôt faciles; à peine si une légère brouille était 
survenue, à propos de son projet grandiose de créer une 
puissance maritime polonaise et de son désir de percevoir des 
droits de douane dans les ports de Prusse, pour se procurer 
les ressources nécessaires. L'alliance autrichienne, contractée 
après son mariage avec l'archiduchesse Cæcilia Renata, sœur 
de Ferdinand IIL (1), avait facilité un rapprochement, au 
moment où l'électeur de son côté se jetait dans les bras de 
l'Empereur; j'ai déjà parlé du traité de Koœpenick qui, 
en 1638, avait assuré au roi la moitié du produit des douanes 
prussiennes. L'accord était alors devenu complet, et un vaste 
plan d'opérations contre la Suède avait été conçu, auquel 
devaient s'associer Vladislas et le roi d'Espagne, l'un en favo- 
risant une attaque contre la Livonie, l'autre en envoyant une 
flotte jusque dans la Baltique; ce plan chimérique avait été 
abandonné dès 1639, après l'échec du colonel Booth (ou 
Both) en Livonie, et la défaite des Espagnols par les Hollan- 
dais à la bataille des Dunes (2). Cependant Georges Guillaume 
et Vladislas IV avaient continué à rester intimement unis, se 
rencontrant dans des entrevues comme celle d'Ortelsbourg 
(juillet 1639) et n'ayant qu'un sujet scabreux pour les diviser, 
la politique douanière qui ruinait les ports du duché de 
Prusse. A la mort de l'électeur, un conflit sur ce point parais- 








sait imminent; le roi, d'autre part, pouvait imposer d'oné- 
reuses conditions à son nouveau vassal avant de lui conférer 
l'investiture. 

Les difficultés vis-à-vis du roi s'augmentaient d'autres dif- 
Beultés v de la république de Pologne. Ce pays, en 
effet, participait d'une nature double; était, pour employer 
un mot de Frédéric Il sur ses propres États, « une sorte 
d'hermaphrodite » qui tenait autant de la république que du 
royaume. À côté de Vladislas IV et de sa politique, les ma- 
gnats et nobles, représentants de la république polonaise, pou- 








(1) En 1637. 
(2) Cf. U. et 4., 1, première partie, Introduction, passim 
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vaient avoir leur politique à eux. 11 ne suffisait pas que le duc 
fat assuré des bonnes grâces du roi pour jouir aussi de celles 
de la diète, et celle-ci, qui prétendait exercer l'autorité 
suprême, était naturellement disposée à accueillir les plaintes 
des Prussiens contre le despotisme ducal. Circonstance d'au- 
tant plus fâcheuse que, par une anomalie étrange, le duc de 
Prusse subissait les obligations de son lien féodal sans en 
avoir les avantages, et réclamait en vain les droits réservés à 
n'importe quel gentilhomme de Pologne, droit de siéger et de 
voter à la diète, droit de prendre part aux élections royales! 
Pour gouverner librement son duché sans avoir à redouter 
d'intervention étrangère, pour y percevoir des impôts, ylever 
des troupes ou y bâtir des temples, il fallait que l'électeur- 
duc se préoceupät des dispositions des grands généraux de 
Pologne et de Lithuanie, des chanceliers et vice-chanceliers, 
de l'archevêque de Gnesen, primat du royaume, et des 
évèques les plus influents, autant que de celles du roi. Les 
ministres de Brandebourg en Pologne (1) (c'étaient alors Jean 
d'Hoverbeck à Varsovie, et Pierre Bergmann à Danzig) ren- 
seignaient sans cesse leur maître sur l'état des esprits etnégo- 
ciaient avec les principaux magnats; ils disposhient, il est 
vrai, d'un moyen d'action puissant, la corruption, à laquelle 
étaient accessibles la plupart de ces puissants personnages, 
et parvenaient ainsi À influer adroitement sur les résolutions 
des assemblées polonaises, diètes générales ou diétines pro- 
vinciales. La constitution de la république favorisait ces 
intrigues, en exigeant l'unanimité pour les décisions impor- 
tantes, et, après 1652, le liberum veto allait permettre de 
« rompre » toute assemblée par l'opposition d'un seul 
noble. Malgré tout, la juxtaposition des éléments si divers 
‘et même si contraires, qui formaient le royaume et la répu- 

















1) Le Brandebourg, avant le Grand Électeur, entretenait pen de rési 

adeurs ordinaires, En dehors de la Pologne, il semble qu'en 1640 
ät nulle part, sauf en Hollande {Christian de Heimbach). CF. Stcca 
van de diplomatiebe betrekkingen trasehen Nederland en Brandenburg (1596- 
1678), in-8°, Utrecht, 1867, p. 1 
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blique de Pologne, rendait la tâche des négociateurs singu- 
lièrement ardue et pouvait placer l'électeur-duc en pénible 
posture. 

Du côté de l'Est, les provinces polonaises séparaient le 
Brandebourg et le duché de Prusse de la Russie ou Moscovie : 
aussi n'y avait-il pas de relations suivies entre l'électeur et le 
tsar. Depuis l'alliance du 10 mai 1517, conclue par Albert de 
Brandebourg, grand-maitre de l'ordre Teutonique, avec le 
tsar Vassili IV contre la Pologne, aucun autre traité n'avait été 
signé, aucun échange de vues n'avait eulieu (1). Michel Roma- 
now, fondateur d'une nouvelle dynastie à Moscou depuis 1613, 
avait dû se consacrer à une œuvre réparatrice de libération 
du territoire et d'apaisement des troubles intérieurs; il avait 
guerroyé sans succès contre Suédois et Polonais, et avait été 
forcé de renoncer aux pays des rives de la Baltique qui l'au- 
raïient rapproché du monde occidental. La Russie était 
encore à demi asiatique. Michel Romanow était pourtant 
entré en rapport avec diverses puissances européennes, avait 
négocié plusieurs traités de commerce, et attiré des étrangers, 
surtout des Allemands {Niem:y) dans son empire pour en faire 
les éducateurs de son peuple barbare. Ces tendances réfor- 
matrices étaient l'indice d'une ère de progrès qui allait 
orienter peu à peu la Russie vers l'Europe et en faire, dans le 
nord,un facteur politique dont le Brandebourg devrait bientôt 
tenir compte. 

Des intérêts plus directs mettaient l'électeur en communi- 
cation avec le Danemark. Le roi Christian IV (1588-1648) 
faisait partie de l'Empire germanique, en qualité de duc de 
Holstein, et avait été un des champions de la cause protes- 
tante dans les débuts de la guerre de Trente Ans. Georges 
Guillaume avait assisté immobile à sa défaite, observant à son 








(1) CE F. Manrens, Recueil des traités et conver 
avec les puissances étrangéres, in-b, Saint-Pétersbourg, 1878 et ss., V, Intro- 
duetion, et F. Hmsca, Die ersten Anknüpfungen zwischen Brandenburg und 
Ruisland unter dem grossen Kurfüriten (Wisenschafiliche Beilage zum Pro 
gramm des Kænigstädtischen Gymnasiums, Berlin, 1885-86). 





ions conclus par la Russie 
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égard une attitude de stricte neutralité. Christian IV lui en 
avait gardé rancune et, sans pouvoir le punir par les armes, 
après la paix de Lubeck, n'avait pas laissé de chercher une 
occasion de lui témoigner son ressentiment. Le commerce de 
la Baltique la lui avait fournie. Le Danemark, en effet, était 
maître des provinces méridionales de la péninsule scandinave 
et occupait les deux rives du Sund, en même temps que 
celles des deux Belts; il tenait ainsi les portes de la mer de 
l'est (Ostsee) : la prospérité des villes maritimes de la région 
dépendait en partie de lui et des péages qu'il percevait au 
passage des détroits. Irrité des droits de douane surélevés, 
étblis par Vhdislas de Pologne et Georges Guillaume à 
Memel et Pillau, Christian IV avait arrété, à partir de 1638, 
les vaisseaux qui passaient le Sund, à destination de ces 
ports ; Hoverbeck avait été envoyé en 1639 pour demander 
la cessation de cette espèce de blocus; il n'avait rien obtenu. 
En 1640, le roi avait changé de tactique : il laissait passer les 
vaisseaux qui se rendaient dans le duché de Prusse, mais en 
exigeant d'eux une taxe double ou triple (1). Ce mauvais 
procédé, qui nuisait beaucoup aux ports prussiens, n'était pas 
fait pour ramener la bonne entente entre l'électeur et le 
Danemark. 

Du reste, l politique de Schwarzenberg avait détruit 
de tous côtés les alliances naturelles du Brandebourg. 
Telle était, par exemple, celle de la grande république des 
Provinces- Unies. Conformité déjà ancienne de religion, 
accrue en 1613 par l'acte de Jean Sigismond adoptant la 
confession réformée, sympathies de tempérament et de carac- 
tère, communauté de race et presque de langue, autant de 
motifs de rapprochement ct d'union entre les deux pays. 
Dans l'affaire de la succession de Clèves et de Juliers, les 
Hollandais avaient autrefois pris fait et cause en faveur de 
l'électeur Jean Sigismond, contre le palatin de Neubourg, et 
en 1622, un traité de ligue avait été conclu par Georges 




















L} CE U. et À.,1, première partie, l'russe et Pologne de 1640 à 1650, Intro- 
duetion. 
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Guillaume à La Haye (1); mais l'alliance impériale n'avait pas 
tardé à ruiner l'alliance néerlandaise, l'occupation tenace de 
diverses places sur les bords du Rhin par les Etats-Généraux 
avait mécontenté l'électeur, enfin l'accroissement formidable 
de la dette Hæfyser et la menace d'une exécution aux dépens 
des domaines électoraux du duché de Clèves (2), avaient 
provoqué une défiance réciproque. Le fils de Georges Gui 
laume venait, il est vrai, de passer quatre ans dans les Pays- 
Bas, emportant de ce séjour et laissant derrière lui d'excel- 
lentes impressions ; le stathouder Frédéric Henri, grand oncle 
du jeune prince (3), gardait notamment le meilleur souvenir 
de la visite. Néanmoins la mission de Joachim Frédéric de 
Blumenthal en Hollande s'annonçait comme peu fruc- 
tueuse (4) : arrivé à La Haye le 20 octobre 1640, il avait 
commencé à négocier avec une commission des Étals-Géné- 





raux, sans réussir à faire révoquer les mesures de rigueur 
antérieurement décidées; il avait offert inutilement de céder 
les péages du Rhin et les créances électorales sur le duc de 
Neubourg. Un conflit sérieux semblait presque inévitable. 
Avec les autres puissances de l'Europe occidentale, l'État 
brandebourgeois n'avait que peu ou point à faire. Il était, 
par un contre-coup de l'alliance autrichienne, en bons rap- 
ports de voisinage avec les Pays-Bas espagnols, dont le gou- 
verneur avait évacué, non sans peine, ses possessions rhé- 
nanes; l'amitié du roi Philippe IV restait d’ailleurs douteuse, 
et il eùt été imprudent de se reposer sur elle. La France était 
une ancienne amie qui avait rendu des services, tant pour le 
règlement de la succession de Clèves que pour celui de la sue- 
cession de Prusse; le cardinal de Richelieu avait mème jus- 


{U) CE et A4, AV, publié par Enowaxxsoüurren, pret 
tion. 

(2) Voir plus haut, p. 17. 

(3) Prince d'Orange et stathouder de ciag provinces sur sept depuis 1625, 
Frédéric Henri était un ile posthume de Guillaume le Taciturne. Se sœur con- 
sanguine, Loue Julienne de Nassau, ayant épousé l'électeur palatin Frédéric LV, 
il était oncle de la palatine, Elisabeth Charlotte, femme de Georges Guillaume. 
(8) CE. U. et 4, IV, p. 27-35. 





partie, introduc- 
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qu'en 1635 prodigué les marques d'estime et de confiance du 
Roi Très-Chrétien, députant ambassadeur sur ambassadeur 
pour gagner la cour de Berlin au parti suédois et pour l'y 
retenir. L'accession de Georges Guillaume à la paix de Prague 
avait mis fin à ces avances, et depuis, toute relation avait cessé 
entre Louis XIII et l'électeur {1}. L'Angleterre enfin, absorbée 
par ses troubles intérieurs sous le règne de Charles I", se 
tenait absolument à l'écart des complications continentales 
et ne s'intéressait pas plus au sort du Brandebourg qu'à celui 
du malheureux palatin, Charles Louis, neveu de son roi. 

A considérer l'attitude des puissances étrangères ou les 
conditions de la vie politique et économique au dedans, la 
situation était grave en décembre 1640. Un homme d'État, 
qui avait été victime de son opposition à Schwarzenberg, et 
qui devait reprendre bientôt une certaine influence, Samuel 
de Winterfeld, adressait alors à l'ancien chancelier, Si, 
mond de Gœtze, disgracié comme lui, une lettre désolée sur 
les tristesses et les dangers du moment : si l'électeur meurt, 
y disait-il, son successeur aura matière à invoquer l'appui de 
Dieu! La Poméranie est perdue, Juliers est perdu, nous 
tenons la Prusse comme une anguille par la queue, et quant 
aux Marches on parle d'en trafiquer; peut-être finirons-nous 
par avoir un seigneur sans terres (2)! Quand Winterfeld 
écrivait ces lignes, l'incapable et infortuné Georges Guillaume 
était mort, et celui qui devait sauver l'État de sa détresse 
avait déjà pris sa place, un jeune homme de vingt ans, bien 
jeune et bien inexpérimenté encore, mais qu'une enfance 
entourée de soucis et une austère adolescence avaient de 
bonne heure müri pour les luttes les plus désespérées. 














1) Cf. Recueil des Instr 
depuis la paix de Westphalie, XNL {instruci 
pe avant, 

(2) Lettre de Hambourg, 3/13 décembre 1640, dans Meranous, Op. eit,, 1, 
p.45, panim. Voici ques : «werden 
Pomemern ütt dahin, Jülich 
reussen haben wir wie einen Aal bei Schwanz, und die Mark wvollen 
sir auch rermarquetentiren..… » 


jous aux ambassadeurs et ministres de France 
ne de Prusse), in-8°, Pa 
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L'ÉLECTEUR FRÉDÉRIC GUILLAUME ET 50: 





NTOURAGE EN 1640 


Frédéric Guillaume, dont le règne dura quarante-huit ans 
(1640-1688), et auquel ses contemporains décernèrent le sur- 
nom de Grand, qu'a ratifié la postérité, était né au château 
de Cælln surla Sprée, le 16 février 1620 (1). Sa mère, Élisa- 
beth Charlotte, était la sœur de l'électeur palatin, Frédéric V, 
le malheureux « roi d'hiver » qui venait d’être couronné en 
Bohême, mais allait bientôt être chassé de Prague par les 
Impériaux. Son père, Georges Guillaume, faisait de vains 
efforts pour rester à l'écart de la lutte et n'allait pas tarder à 
en subir les douloureuses conséquences. Les temps étaient 
tristes et l'avenir sombre. Le petit prince avait à peine sept 
ans qu'il fallut, pour le soustraire aux dangers de la guerre, 
l'envoyer avec son gouverneur, Leuchtmar (2), d'abord au 
château de Letzlingen, caché au milieu des épaisses forêts de 
J'Altmark, puis dans la forte place de Cüstrin, au confluent 
de l'Oder et de la Warthe (3). 11 y passa cinq ans, et il est 
curieux de noter avec M. Philippson, l'étrange coïncidence 
qui a mis le nom de cette forteresse dans la jeunessedes deux 
plus grands des Hohenzollern, Frédéric Guillaume, le futur 
Grand Électeur, et le prince royal Fritz, le Futur Frédéric I. 
A Cüstrin et dans les environs, l'enfant se livra avec passion 
aux exercices physiques, surtout l'équitation et la chasse; il 
montrait moins de goùt pour l'étude et ne profita pas outre 





4) Je donne la date selon le nouveau style, de même que toutes les dates en 
général, bien que la chancellerie électorale n'eût pas adopté la réforme grégo- 
rienne et eût encore conservé l'ancien style, en retard alors de dix jours sur le 
nouveau. 

(2) Jean Frédérie Kalckhum ou Kalcheim, dit Leuchtmar, qui avait eu pour 
prédécemeur Jean von der Borch. 

(8) Cf. Porusoonr, F, W., XIX, 4102; Vox Onuicu, Op. vit., 1, p. 28 etes, 
ei Pmurrsox, Op. eit., I, p. 7 et en 
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mesure des leçons de l'informator Jacques Müller. Il apprit 
cependant le français, le hollandais et le polonais, langue 
indispensable au futur vassal de la Pologne; il reçut aussi un 
enseignementreligieux très développé, par les soins de Leucht- 
mar qui lui inculqua ses croyances calvinistes. Le séjour de 
Cüstrin fut coupé par quelques voyages : à Wolgast, en 1631, 
auprès de sa tante, Marie Éléonore, reine de Suède, chez 
laquelle il put apercevoir Gustave Adolphe et se faire bieu 
venir de lui; à Stettin en 1632 auprès du duc Bogislas XIV 
qui le traitait en héritier présomptif; à Wolgast de nouveau 
en 1633 où il alla rendre les derniers devoirs au héros sué- 
dois dont on ramenait le corps à Stockholm. Il avait quatorze 
ans quand son père se décida, probablement sur les instances 
de l'électrice et de Leuchtmar, à le faire partir pour la Hol- 
lande. Nul pays ne semblait réunir alors plus de conditions 
favorables à la formation du caractère et de l'intelligence d'un 
Hobenzollern : liens de parenté avec le stathouder Frédéric 
Henri, milieu protestant très religieux, activité politique, 
diplomatique et militaire, civilisation en plein épanouisse- 
ment, floraison magnifique des sciences, des lettres et des 
arts. Quelle école pour l'homme d'État, pour le capitaine, 
pour le souverain ! 

Accompagné de son gouverneur, Leutchmar, de son maitre 
Müller, et d'un petit groupe d'amis, comme Werner de Schu- 
lenbourg, Frédéric Guillaume s'achemina (1) par la voie de 
terre, à travers les plaines de la basse Allemagne et de la 
Néerlande, pour se fxer d'abord à Leyde où il suivit les cours 
de l'Université. La maigre pension d'étudiant que lui servait 
son père (2) ne lui permettait pas une existence brillante. 11 
évita La Haye dont il redoutait d'ailleurs les plaisirs, et n°y 
fit que de courtes apparitions, ce qui lui valut, dit-on, cet 
éloge flatteur du prince d'Orange : « Qui sait de si bonne 
heure se vaincre soi-même, réussira toujours dans les grandes 
choses. » 11 étudia en revanche les institutions et les cou- 








(1) 11 partit de Berlin le 24 juin 1636 
(2) Six mille thalers pour lui et une diraine de personnes qui l'entoursient. 
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tumes des Hollandais, y puisant des idées pour son gouver- 
nement et son administration; il prit des leçons de stratégie 
dans le camp de Frédéric Henri qu'il visita à diverses reprises, 
notamment pendant le siège du fort de Schenk en 1636, puis 
pendant celui de Bréda en 1637; il s’affina au contact de 
lettrés érudits et d'artistes incomparables; il se fortifia enfin 
dans ses convictions religieuses et élabora une fois pour toutes 
sa conception politique de l'Europe, où l'Empereur était un 
suzerain, éminemment respectable en tant que chef du corps 
germanique, mais extrêmement suspect en tant que chef tem- 
porel de la catholicité, et où la république des Provinces- 
Unies, la grande puissance protestante de l'ouest, était l'alliée 
d'élection. La fréquentation de la famille oranienne, surtout 
celle de sa tante Élisabeth, veuve de l'électeur palatin, roi de 
Bohème, exerça une influence décisive sur la genèse de ses 
sympathies : Frédéric Henri était l' 
Habsbourg d'Espagne contre lesquels il défendait l' 
dance de sa patrie; l'ex-reine de Bohème détestait les Habs- 
bourg d'Autriche qui lui avaient ravi fortune et royauté. Au 
quartier général du premier, il ressentaitle souffle de passions 
religieuses et guerrières qui l'entrainaient dans le parti pro- 
testant; à la cour modeste de la Palatine, à Rhenen, au milieu 
de jeunes et charmantes cousines qui lui faisaient un cercle 
plein de séductions, il s'imprégnait inconsciemment de ran- 
cunes contre ceux qui avaient chassé, dépouillé, persécuté 
ces parentes malheureuses et aimables; peut-être même un 
sentiment plus tendre pour l'une d'elles, Louise Hollandine, 
vint-il accentuer ces tendances (1). 

Cet état d'esprit le mettait en opposition directe avec la 
politique paternelle des derniers temps. Il ne s'en cacha pas, 
s’affligea de la conclusion de l'alliance impériale et, pour ne 
pas retourner à Berlin, où dominait le parti autrichien et 
catholique, demanda la charge de gouverneur de Clèves. 


















(1) Louise Hollandine devait en 1654 s'enfuir à Anvers, puis se faire eatho- 
lique et terminer une vie astez aventureuse, comme abbesse de Maubuisson, près 
Pontoise. — Cf. OnuiGa, Op. cit., 1, p. 37. 





38 RETOUR EN BRANDEBOURG (1638) 





Schwarzenberg fit repousser la requête qu'il jugeait dange- 
reuse pour lui-même, car il savait que le jeune prince se 
défait de lui et avait formellement désapprouvé l'aliénation 
en sa faveur du domaine rhénan de Huissen (1). Le ministre 
de Georges Guillaume avait d'ailleurs compris de bonne 
heure les inconvénients d'un séjour prolongé du Kurprinz 
dans un milieu hostile, et dès 1636 lui avait fait expédier une 
lettre de rappel; il parait même avoir songé à le marier à une 
princesse autrichienne. Quoiqu'il en soit, Frédéric Guillaume 
sut habilement déjouer les manœuvres de celui qu'il regar- 
dait comme son ennemi, et d'accord avec son gouverneur 
Leuchtmar, inventa une foule de prétextes pour retarder son 
retour (difficulté du voyage par mer, insécurité des routes de 
terre, manque d'argent pour payer ses dettes, eto., ete.) Il 
réussit ainsi à gagner un an et demi. Le moment vint pour- 
tant où il fallut se résigner à céder aux injonctions réitérées 
de l'électeur : après la mission du chambellan, von Marwitz, 
qui l'assura qu'on ne le marierait pas contre son gré, le Kur- 
prinz se rendit à Amsterdam et s'y embarqua en avril 1638, 
à destination de Hambourg. De là il gagna Spandau et Berlin 
où son père et Schwarzenberg le reçurent en grande pompe. 
Ces démonstrations, qu'il jugea hypocrites, ne le réconci- 
lièrent pas avec le favori, et un événement, survenu peu de 
temps après son arrivée, augmenta ses défances : à la suite 
d'un grand diner donné en son honneur chez le comte, il fut 
pris d'une fièvre ardente et d'une éruption qui le rendit très 
malade; il se jugea empoisonné et n'accepta jam 
explication raisonnable de son mal, que l'on peut donner 
aujourd'hui avec certitude, à savoir qu'il avait eu la rou- 
geole (2). A peine rétabli, il fut emmené à Kænigsberg par 








s la seule 





(4) GF. Paruvrsor, Op. cit. 1, p. 156. L'atitude de Schwarzenberg à ce 
anjet a été l'objet de vives controveru qui est'certain, c'est que les États de 
Clèves-Mark demandérent à plusieurs reprises la nomination du prince comme 
gouverneur, et que Schwarzenberg la fit d'abord refaser ; si, plus tard, il changea 
d'attitude et intervint près de l'électeur pour la nomination, il est difficile d° 
Brmer qu'il le ft sincèrement, — CF. Cossun, Op. ei, et Onvaeu, lee. eit., p. 30 
et 45-47. 

(2) CF. Onuica, Op. cit., 1, p. #T-V8, et Purarrsox, Op. ci 

















1, pe 19. 
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son père, et passa en Prusse deux tristes années, en proie à 
une sombre mélancolie : il se sentait comme en disgrâce et 
attribuait à Schwarzenberg le soin que prenait son père de le 
tenir à l'écart des affaires (1}; il continuait même à croire sa 
vie menacée, quand Georges Guillaume mourut de l'hydro- 
pisie qui le minait depuis des mois (1“ décembre 1640). 

A l'époque de son avènement, Frédéric Guillaume venait 
d'avoir vingt ans. C'était un robuste jeune homme, de haute 
taille, au corps musculeux, assoupli de bonne heure par tous 
les exercices : corpus torosum, agile, tractandis armis ac tole- 
randis belli laboribus validum, nous dit Pufendorf (2). La tête, 
plutôt forte, était encadrée de cheveux abondants, les yeux 
bleu foncé brillaient d'un éclat contenu, pleins de bienveil- 
lante bonté ou prêts à lancer la foudre, suivant l'occasion; le 
grand nez aquilin et la bouche volontaire, sous une petite 
moustache retroussée, donnaient au visage une expression de 
mäle rudesse. Les traits étaient peut-être épais; du moins, ils 
étaient énergiques. Dans l'ensemble, il apparaissait à pre- 
mière vue comme une personnalité vigoureuse, un peu mas- 
sive et matérielle, mais pleine de santé et de bonne humeur, 
quelque chose de François I“ à ses débuts, avec plus de 
sérieux dans le regard et moins de sensualité sur les lèvres. 
Tel le montrent les tableaux du temps, celui de Nason par 
exemple, qui le représente à vingt ans, ceint de la cuirasse, 
et surtout celui de Czwiczek qui date peut-être de 1646, mais 
qui, plus que le précédent, donne l'impression d'un portrait 
sincère, sans souci de retouche idéalisatrice, et dont le réa- 
lisme un peu vulgaire vaut mieux que toutes les peintures de 
convention (3). Le jeune électeur, vêtu de noir, est debout 











() Voir ane lettre à l'Empereur, du 47 août 1641, où il le dit formellement. 
— CE Mu , Op. cit, 1, p. 336. 

(2) F.W., XIX, $ 104. 

(3) Le tableau de Nason est au Schloss, à Berlin, celui de Czwiczek actuelle- 
ment au mutée Ionbijon; le dernier a été reproduit dans le Hohenzolleru 
Zahrbuch, publi , Sauvez, au tome I, in-fol., Berlin et Leipzig, 1807. — 
M. Soïel Le dute de 1642, et pourtant, eu musée, on a imesit le date de 1048. 
(Voir la gravure en tête du présent volume.) — Citons encore les portraits de 
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près d'un guéridon qui supporte son manteau de pourpre bordé 
d'hermine et son chapeau noir de feutre souple, orné d'une 
plume blanche; il est crènement campé sur ses jambes dont 
des bas noirs dessinent la cambrure, les pieds chaussés de 
souliers à grosses bouffettes et à talons trapus, et depuis cette 
base solide jusqu'à la collerette blanche qui entoure son 
large cou, le corps et les membres se révèlent puissants, non 
sans quelque lourdeur; la tête offre les mêmes caractères, et 
la physionomie serait déplaisante si la suffisance hautaine qui 
s'y marque n'était tempérée par le reflet d'une évidente 
bonhomie. Notons tout de suite que la simplicité de la mise 
donne à son aspect extérieur une certaine sévérité. En géné- 
ral, il s'habille à la hollandaise, habit de velours noir à bou- 
tons d'or ou d'argent, égayé seulement par les broderies du 
col, et culotte de même étoffe, courtes bottes armées d'épe- 
rons, et petit chapeau de feutre; en Pologne et en Prusse, il 
adopte le costume polonais, avec de grandes bottes qu'il 
oublie parfois de faire nettoyer, comme en 1641 où il exhibe 
dans un bal de cour à Varsovie un rabat sale et des bottes 
crottées jusqu'à mi-jambe (1). Dans les occasions solennelles 
seulement, il endosse un vêtement rouge écarlate, brodé d'or 
et de pierreries, sous le manteau d'hermine rejeté en arrière, 
porte des chaussures jaunes à la hongroise, se coiffe d'un 
bonnet de velours à plumes (2). 

Les contemporains qui l'ont vu dans les débuts de son 
règne, sont très sobres de détails au point de vue physique; 
tous s'accordent néan moins à le dépeindre sous des couleurs 
favorables : « prince bien fait» , écritl'ambassadeur français, de 
Flécelles-Brégy, en 1645 (3); « prince de bonne taille, grand, 
une physionomie résolue, fort bonne mine, le visage plein, le 
nez grand, les yeux beaux », écrit le secrétaire de la reine de 








Vélecteur par Flink, par J. de Baen et par Mathias Mérian au Schloss. Le profil 
en merbre par Dusart, en 1647, ent aussi très intéressant. 

(4) CF. L. et À., II, p. 73 dépêche de d'Avaugour, de septembre 1641. 

(2) CE. Onureu, Op. cit., 1, pe 525. 

(8) Cf. U. et 4., 11, p. 9 et 40; relations du 2% septembre 1645. 








Google Lverér 


PORTRAIT PHYSIQUE DE FHÉDÉRIC GUILLAUME #1 


Pologne, Pierre des Noyers, en 1657 (1). Plus tard, à mesure 
qu'il et que la goutte, dont il ressentit en 1650 les 
premières atteintes, minera peu à peu sa robuste constitution, 
ils'alourdira et perdra une partie de ses avantages naturels; il 
ne faut pourtant pas en croire la duchesse Sophie de Brun- 
swick (2), une ennemie et une méchante langue, qui dans ses 
lettres à son frère ou à ses neveux, l'a calomnié et tourné en 
ridicule, tantôt parlant en 1663 de son visage couperosé 
= dont les boutons vont et viennent comme ses résolutions », 
tantôt le traitant en 1875 d'ivrogne, dont l'estomac une peut 
plus souffrir le vin qu'il boit pour la soif » , tantôt le quali- 
fiant erùment de « magot (3) ». Malgré l'âge et les infirmités 
qui parfois le cloueront au lit ou sur un fauteuil durant des 
semaines, l'électeur conservera toujours la taille « avanta- 
geuse» et le « grand air» que lui prête le baron de Poell- 
nitz (4) ; sous l'ample perruque grise qui remplacera les che- 
veux bouclés d'autrefois, son visage gardera jusqu'au bout 
ses lignes énergiques; les traits accentués resteront impo- 
sants, les yeux, tout en s'imprégnant de bonté, demeureront 
sévères, la physionomie prendra uni cachet de grandeur et de 
sérénité. Ainsi l'ont immortalisé les tableaux, gravures et 
sculptures de la dernière moitié du règne, tableau de Mytens 
qui lui donne au milieu de sa femme et de ses enfants l'as- 
pect d'un bon père de famille (5), gravures et estampes qui 
dans les publications du temps (Theatrum europaeum, ouvrages 











(1) Gf. Lettres de Des Norens, in-8, Berlin, 1859, p. 355; lettre du 17 no- 
vembre 1657. 

(2) La fature électrice de Hanovre. 

(3) Cf. Bonuxarx, Correspondance de la duchesse Sophie de Hanovre avec son 
frère, l'électeur Charles Louis du Palati » 1885, p. 60, 166 et 
235, et Lettre: de l'électrice Sophie de He ver du Palatinat, 
ete, Leipaig, 1888 (L. XXVI et XXXVII des Publications des Archives de 

— Le comte de Guiche, écri 
tous les attributs de sa nat 
2 vol. in-13, Londres, 1744, II, p. 23. 

(&) Mémoires pour servir à l'histoire des quatre de 
Maison de Brandebourg, 2 vol. in-12, Berlin, 1791, J 

(5) Cette toile, qui se trouve au Schloss à Berlin, a 
Hohenzollern Jehrbuch, , p. 204. 











au contraire que l'é 
vragnerie ». Mémoires, 
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12 LA PERSONNE MORALE 


de Valckenier et de Pufendorf) {1) reproduisent à satiété sa 
silhouette austère de guerrier ou d'homme d'État, bustes et 
statues multiples, parmi lesquels le chef-d'œuvre de Schlü- 
ter doit être placé au premier rang : sans doute la statue qui 
orne aujourd'hui la lange Brücke à Berlin, a l'énorme défaut 
; ce qui fait penser tout 
d'abord à une figure fictive et conventionnelle, mais la tête, 
soigneusement modelée par le grand artiste, respire la vie, 
l'expression majestueuse qui s'en dégage frappe le spectateur 
comme le choc d'un contact direct, lui atteindre l'homme 
même, lui met devant les yeux la vision réelle de cette indi- 
vidualité exceptionnellement forte. 

Du portrait physique on déduit sans peine certains carac- 
tères saillants de la personne morale. Frédéric Guillaume 
avait naturellement une intelligence très ouverte (2), une 
puissance de travail peu commune, une énergie très active; 
Frédéric Il a dit qu'il possédait les vertus d'une âme forte et 
d'un génie supérieur (3). C'était, d'autre part, un tempéra- 
ment sanguin, impatient de toute contradiction et prompt à 
la colère. L'éducation, l'instruction et les traverses d'une jeu- 
nesse plutôt malheureuseavaient développé les qualités natives 
et atténué les défauts primitifs : élevé au milieu des malheurs 
de la guerre de Trente Ans, obligé de fuir dès son enfance 
devant les envahisseurs du Brandebourg, il avait appris à 
cette rude école le sérieux et la réflexion, son jugement 
s'était müri, il était parvenu à se dominer davantage, et déjà 
pas maître du premier mouvement, il l'était tou- 
jours du second (4) »; ils'était même créé des habitudes de 
dissimulation dont ses relations difficiles avec Schwarzenberg 





d'être affublée du costume rom 


















1) Surtout aux tomes VII, VIIT et XI du Theatrum Europœum 
Francfort, 1082, 1085 et 1689), au milieu du Verwirrtes Europa, de Vatci 
3 vol. inc, Amsterdam, 1677-43, 1, p. 86), et en tête du De rebus gestis 
Frederiei Wilhelmi, de Perexoon 

(2) Perssoonr a dit (F. W., XIX, $ 404) : « À natura sortitus fuerat inge- 
nium alacre, capacisimum, judicium rectum, magna memoriæ vim ». 

(3) G£. Mémoires d'e Brandebourg, loc. cit., p. 182. 

(4) Hbidem. 
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lui avaient presque fait une nécessité. L'instruction décousue 
qu'il avait reçue à Berlin, Cüstrin ou Leyde ne l'avait pas 
rendu fort savant, mais lui avait donné le goût du travail et 
des choses de l'esprit : il savait plusieurs langues, parlant sur- 
tout couramment le français et le hollandais {1}, comprenant 
bien le latin ct connaissant presque par cœur Ovide; il aimait 
l'histoire et se plaisait anrécit des campagnes de Jules Gésar ou 
de Gustave Adolphe; il s'occupait aussi volontiers de mathé- 
matiques, de numismatique et d'art militaire (2). Au moment 











de son avènement, en 1640, il n'avait aucune expérience des 
affaires, mais il avait déjà celle des hommes et de la vie, et ses 
facultés intellectuelles le rendaient merveilleusement apte à 
acquérir les connaissances qui lui manquaient, On put s'en 
apercevoir dès le début. En avril 1643, deux agents brande- 
bourgeois, Gætze et Leuchtmar, causant à Stettin avec un 
député suédois, Jean Oxenstiern, fils du chancelier, lui décla- 
raient que l'électeur était remarquablement doué pour le juge 
ment etla mémoire, et qu'il s'appliquait aux affaires avec per- 
sévérance, passant des journées entières à délibérer avec ses 
conseillers, ce qui attirait le vœu bienveillant d'Oxenstiern 
qu'il devint une des lumières de l’Allemagne [ein sonderbares 
Licht in Deutschland) (3). Onze ans plus tard, le comte de 
Waldeck louait de nouveau l'ardeur laborieuse de son maitre 
stravaillait plus qu'un secrétaire » et avait « plus de con- 
naissance des affaires de l'Empire à présent que tout son 
conseil (4) ». Les étrangers lui rendaient également hom- 
mage : en 1645, l'ambassadeur français en Pologne, de Flé- 
celles-Brégy, vantait ses vertus « très relevées » , et écrivait de 
Kænigsberg : « C'est un prince bien fait, spirituel, très 

















(1} « Gallicæ ae belgicæ linguæ frequens vus erat », a dit Perexoonr, F.W, 
XIX, 4 108. 

\2) CF, Onuica, Op. cit., 1, p. 5820-21. — Parmi les contemporain 
teur, le comte pe Guicue, Mémoires, 11, p. 2-3, a particulièrement 
point. 














mn JUGEMENT DES CONTEMPORAINS 


accompli et beaucoup plus que je ne l'avois ouy estimer (1). » 
Telle était encore l'impression, en 1657-58, de Pierre des 
Noyers, le disant d'abord « fort civil et qui sait son monde, 
qui parle bien d'affaires et qui les entend » ; puis insistant 
sur son intelligente activité : « Son Altesse l'électeur est 
prince curieux de toutes les belles choses; il aime et connait 
les beaux tableaux, la chimie, les machines, et s'y applique et 
les entend ; il fait étudier des gens sur des points qui lui plai- 
sent de la jurisprudence et des mathématiques, et puis les fait 
discourir devant lui, et cela tous les jours régulièrement (2).» 
La seule note discordante au milieu de ce concert d'éloges est 
le jugement de l'ambassadeur impérial Lisola, en 1637 : pré- 
venu contre l'électeur, dont la versatilité inquiétait amis et 
ennemis, il n'a guère vu, en dehors de sa grande ambition, 
que les mauvais côtés de son caractère, et lui a tout au plus 
accordé une capacité moyenne : Cæterum, ut electori non 
sublime ingenium, ita nec infimi ordinis, vaqum tamen ac nutans, 




















nec satis tenax propositi, facile aulicorum artibus patens, magna 
spirans, nihil modice appetens, sed nondiu famam yenerositatis 
affectans ac martialis indolis ; dilatandi imperit (quantum con- 
Jicere licet) cupidus et extollendæ auctoritatis, præsertim apud 
protestantes imperit (3). Lisola revint plus tard sur cette 
appréciation, pour louer le naturel excellent et généreux du 
personnage (indoles optima, generosa), mais c'est qu'il le croyait 
alors tendrement attaché à la maison d'Autriche (austriacæ 
domui tenere addicta) (4). L'ambassadeur vénitien à Vienne, 
Battista Nani, obéissait en 1658 aux mêmes préoccupations 
lorsque, dépeignant Frédéric Guillaume, il signalait exclusi- 
vement ses pensées changeantes et son ambition intéressée 
(pensieri volubili, cupi e ambitiosi, fissi nel suo solo vantaggio e 





interesse) (5). 


(12 28 septembre 1645. — GE. U. et À, 1, p. 9 et 10. 
(2) Cf. Lettres de Des Novrns, p. 355 et 418. 

(3) Cf. Prima, Die Berichte des Kaïterlichen Gesandten, Frans von Lisolu 
ne, 1887, p. 25-26. 

1V, 1, relation du 6 juillet 1663. 

ion, Diplomataria et Acta, XXVIL. 





(3) Cf. U. et 4, 
(5) G£. Fontes rerum austriacarum, % d 
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L'usage du pouvoir, la pratique du gouvernement et des 
intrigues diplomatiques modifiérent les instincts, dévelop- 
pérent les aptitudes, assouplirent les manières. L'électeur 
garda la passion des exercices corporels, surtout de la chasse 
à laquelle il se livrait encore avec frénésie à cinquante-troïs 
ans, s'il faut en croire Charles Patin : « J'ay ouy dire, raconte 
celui-ci, qu'il sait si bien prendre son temps quand le sanglier 
passe, qu'il s'y met comme à cheval, jambe decà jambe delà, 
et qu'il le poignarde ainsi sous s0ÿ (1); » mais ni la poursuite 
du gibier dans les sombres forêts de la Marche, ni les courses 
à cheval ou en carrosse, ni les parties de traineau sur la neige 
et la glace ne dérobaient les heures nécessaires au travail de 
cabinet. 11 dut d'ailleurs à cet entrainement physique de con- 
server jusqu'à un âge avancé une endurance singulière et de 
pouvoir braver longtemps les fatigues de la guerre et les 
intempéries ; dès que la goutte, qui le travaillait, lui donnait 
du répit, il paraissait au milieu de ses troupes, et on le vit, 
aux approches de la vieillesse, diriger à cheval la campagne 
victorieuse de Fehrbellin, animer ses soldats, et payer de sa 
personne dans les tranchées de Stettin ou de Stralsund, tra- 
verser en traineau par un froid sibérien le Kurisches Haff à la 
poursuite des Suédois. Le courage militaire, vertu innée chez 
lui, ne lui fl jamais défaut : son maréchal des logis, Thierry 
de Buch, avait grand'peine à obtenir de lui, en 1674, qu'il 
endossàt une cotte de maille (2), et l'exhortait en vain, 
en 1677, à s'exposer moins au feu de l'ennemi; comme il 
insistait sur ce point au siège de Steuin, il reçut cette fière 
réponse : « Quand as-tu entendu dire qu'un électeur de Bran- 
debourg ait été tué (3)? » On a parfois reproché à Frédéric 























. Rclatiouen der Botschafter Venedigs über Deutichland und OEster- 
reich im XVII Jahrhundert, in-8°, Vienne, 1867, 11 








12, Lyon, 1674, p. 205 {relation de 1673). 
ls von Buch (1674-83), traduit en allemand rt 
1865, Introduction, 





(2) CF. Tagebuch D. Sigiomus 
ox Kusau, 2 vol. in-8, léna et Lei 
at aux Archives de Ber 
septembre 1677 
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46 MORALITÉ ET SIMPLICITÉ 


Guillaume une certaine sensualité. Pomponne, dans ses 
Mémoires, a parlé des nombreux enfants de son second 
mariage, et dit en plaisantant qu'il « en avait tous les 
jours (1) »; la duchesse Sopl 





de Brunswick, avec sa mal- 
veillance ordinaire, écrivait en 1673 qu'il n’était bon que 
« pour jouer aux cartes et baiser sa femme (2) ». Peut-être 
trouvera-t-on qu'il se consola lestement de la perte de sa pre- 
mière femme et que ses secondes noces, à peine un an après, 
furent tout au moins précipitées ; c'étaient les habitudes de 
l'époque et on ne saurait lui tenir rigueur pour cela. Il faut 
noter, du reste, que s'il ne put se passer d'épouse, il resta 
toujours fidèle à la foi conjugale : de même que jeune homme 
il avait résisté aux tentations de La Haye, il se montra dans 
son âge mûr le meilleur des maris et des pères, donnant à ses 
sujets le rare exemple de mœurs privées irréprochables. Il 
était fort mangeur et buveur, comme les hommes de son 





temps; mais, à part Sophie de Brunswick, personne ne l'a 
accusé d'intempérance, et il ne faut pas attacher une impor- 
tance exagérée aux insinuations méchantes d'une femme qui 
le détestait (3). S'il chercha à développer le luxe de sa cour et 
à s'entourer d'une certaine magnificence, dépensant pour 
ses constructions, sa table et les livrées de ses laquais des 
sommes peu en rapport avec ses maigres revenus (4), ce fut 
moins par recherche vaniteuse de la pompe et de l'étiquette 
que par sentiment de devoir princier, par désir de donner 
à sa puissance plus de prestige, à sa capitale plus de gran- 
deur. Son penchant naturel le portait à une existence modeste 
et régulière : on en à l'intuition en lisant sa correspon- 
dance intime avec Schwerin, où perce le souci constant de 
tout ce qui intéresse le simple particulier, administration 





(4) Loc. cit., I, p. 279. 

(2) CF. Box, Correspoudanre avee l'électeur palatin, p. 46-35. 

{3) Jbidem ; dans de nombreuses lettres, elle prétend que l'électeur vit « im 
Saufea und Brauten », notamment p. 295-36, 239 c1 391. 

(4) CF. Onutcu,- Op. cit., 1, p. 599 et ss. Pufendorf s'est trop avancé en parlant 
de sa splendeur sans luxe (splendor citra luxum) et en disant qu'il ne dépassait 
pas ses revenus. — Cf. F. IV, XIX, À 104 














PIÉTÉ DE FRÉDÉRIC GUILLAUME #7 


de ses domaines, éducation de ses enfants, santé de tous les 
ns (1). Né dans un rang plus humble, il aurait vécu comme 
ces bourgeois des villes du Saint Empire qui unissaient au 
goût du bien-être et du confort matériel le culte des vertus 
familiales. 

Une piété sincère l'aidait à conduire sa vie. Élevé dans les 
principes austères du protestantisme réformé ou calvinisme, 
il s’y conformait strictement et n’admettait aucun compromis 
en matière religieuse. Plus tard, un testament de 1655 invita 
sa femme à instruire ses enfants dans la vraie doctrine chré- 
tienne réformée, et des instructions de 1667 pour son fils et 
successeur exhortérent celui-ci à développer dans tous les 
territoires brandebourgeoïs la religion réformée « qui repose 
uniquement sur la véritable parole de Dieu et sur le symbole 
des apôtres, sans addition humaine (2) ». Quandilse remaria, 
en 1668, la seconde électrice, Dorothée, était luthérienne : 
elle dut promettre de faire ses enfants calvinistes, et elle- 
même ne tarda pas à adopter les croyances de son époux (3. 
Vers le mi 














u du règne, il fut question, à diverses reprises, 
de briguer le trône de Pologne, soit pour l'électeur, soit pour 
son fils ; mais les Polonais ne voulaient élire qu'un catholique, 
et cette condition sine quä non arrêta tout. En 1661, l'élec- 
trice Louise Henriette craignit un instant que l'attrait de la 
couronne ne l'emportät; crainte chimérique, que Schwerin, 
confident des pensées du maitre, put calmer aussitôt; Fré- 
déric Guillaume venait, dans une lettre envoyée de Clèves, de 
formuler nettement sa résolution : + Il ne faut accepter 
l'affaire secrète que si je conserve entièrement ma reli 
car jamais je n'échangerai une chose éternelle contre un bien 








1) CF UE. et A, IX, pe BA et 68. 

(2! Sore de Testament politique, publié par Rusue dans ses Zwülf Dücher 
Preussischer Grschichte, appendice du tome II (OEuures complétes, KXVI, 2 éd 
va, in-8, Leipzig, 4878, p. 500). Le titre de « Väterliche Vermahnung » a été 
sjouté postérieurement en tête de ce document. 

(3) CF W. Rimerce, Aus den Berichten des hersiselen Secreturs Lincher vom 
Berliner Hofe, wahrend der Jakre 1666-59, dans les Forschungen zur branden= 
burgischen und preurischen Geschichte, XI1, 1899, # partie, p. 1 
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temporel (1). » Ces paroles suffisent à prouver quelle était 
l'illusion des catholiques qui, comme le P. Rojas de Spinola, 
se flattèrent d'obtenir de lui une abjuration, de le convertir à 
leur foi (2,. Les préoccupations religieuses tinrent toujours 
une place considérable dans son esprit, et l'italien Leti, le 
dépeignant dans sa vieillesse, ne tarissait pas sur sa piété et 
son zèle pour la religion (3). Non seulement il priait pour le 
succès de son administration ; mais, ainsi que les chefs d'Israël 
autrefois, il n'hésitait pas à invoquer dans ses guerres le 
secours du Dieu des armées : en novembre 1675, revenant de 
Poméranie à Berlin, il s'arrêta avec sa fidèle compagne sur le 
champ de bataille de Fehrbellin et ÿ resta longtemps à genoux, 
remerciant Dieu de sa victoire (4) ; aberration étrange de la 
plupart des hommes, chrétiens ou paiens, qui, parce qu'ils 
sont les plus forts, se croient les élus du ciel! Le sort de ses 
coreligionnaires l'intéressait extrémement : il n'hésita pas à 
intercéder auprès de l'Empereur, en faveur des protestants 
silésiens et hongrois (5), auprès de Louis XIV en faveur des 
huguenots francais, et à répondre aux persécutions de ces 
deux souverains par des édits qui ouvraient ses États aux per- 
sécutés comme un refuge. Il ne demandait d'ailleurs à ses 
voisins que ce qu'il était en général lui-même disposé à 
accorder dans ses possessions, une large tolérance pour ceux 
qui ne pensaient pas comme lui. Sans doute, l'ardeur de ses 
convictions lui inspirait de la défiance à l'égard du cathol 
cisme; il n'oubliait pas que pour un catholique la parole 
donnée à un hérétique ne comptait pas, et cette maxime in 
tante, dont il se pénétrait, transforma parfois sa défiance en 








(1) » Dena ich das Zeitliche numuner für das Ewige begere ». — Gf. U. et 4., 
IX, p. BAL et ss. Lettres des {7 mai et 3 juin 4661, 

(2) CE. H. Laxoweun, Spinolu's Unionsbestrebungen in Brandenburg, dans 
les Mfarkische Forschu 5 1887, in-8", p. 296-41 

(3) Cf. Abrégé de l'histaire de la Maison Sérénissime et Électorale de Bran- 
debourg, À vol. in-12, Amsterdam, 1687, p. 29 et an. 

4) GE Tagebuck D. S, von Buch, 1, p. 419 et Boorwan, Correspondance de 
lu duchesse de Hanovre avec son frêre, l'électeur. palatin, p. 264-65. 

5) CF. Kmvsxe, Der Groste Kurfürsl und die protentantichen Ungern, dans 
V'Histurische Zeitschrift, in-8, LVIII, 1887, p. #05 et ss. 
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aversion ; on s'en aperçoit en lisant le testament politique de 
1667 où il se réjouit qu'il n'y ait pour ainsi dire pas de catho- 
liques en Brandebourg et en Poméranie, et recommande de 
ne leur permettre aucun culte public ou secret, afin que cette 
idolâtrie déplorable (solche Abgôtterei und Greuel) ne tombe 
jamais sous les yeux de ses descendants (1). A certains 
moments même, indigné des persécutions subies par les pro 
testants dans les pays autrichiens et en France, il songea à 
user de représailles contre les catholiques de ses états. Mais 
ces velléités d'intolérance ne durèrent pas. Les représailles 
n'étaient jamais pour lui, comme il l'écrivait à l'Empereur, 
qu'un moyen contraire à son cœur (ein von mir wider meinen 
Willen sur Hand genommenes Gegenmitel) (2), et il était tou- 
jours prêt à proclamer le principe inscrit dans un de ses 
édits, à savoir qu'il n'entendait blesser ni opprimer personne 
dans sa conscience (3). L'interdiction du culte catholique 
dans la Marche de Brandebourg, promise aux États pro- 
vinciaux dans un recès de 1653, fut un acte isolé, contraire 
à la ligne de conduite qu'il s'était tracée, acte sans grande 
portée étant donné le nombre insignifiant des catholiques 
de l'électorat proprement dit (M. Lehmann les a évalués 
à une dizaine environ) (4), acte regrettable pourtant, qui 
du moins ne fut aggravé par aucune violence contre les 
personnes. 

L'électeur était tolérant par politique autant que par carac- 
tre. Prince réformé au milieu de sujets en grande majorité 
luthériens, il travailla d'un bout à l'autre de son règne à 
l'union des deux grandes confessions protestantes. Les fonde- 
ments étant les mêmes, il n'y voulait voir que deux nuances 
d'une seule et même religion, qui s'appuyait sur l'Évangile et 
devait s'appeler la religion « évangélique ». Il revendiquait 


(1) CE. Rusus, OEuvres complètes, XXVI, p. 501. 

(2) Cf. Leusans, Preussen und die katholische Kirehe, 1, p. 17% (towe 1 der 
Pdlitions des Jrehive de Prat, Loing, 1878). 

@) p. 275-176, édit de Cœlln, du # juillet 1674. 

@) md PO. 
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mème le titre d'adhérent de la confession d'Augsbourg, et 
exigea, lors de la paix de Westphalie, qu'on ne fit pas de dif- 
férence entre luthériens et réformés (1). Plus tard, un de ses 
rêves persistants fut de réaliser une entente, et, lorsqu'il y 
eut échoué, il prit des mesures rigoureuses pour empécher les 
ministres de s'invectiver de part et d'autre, du haut de la 
chaire (2). Il allait, dans son désir de conciliation, jusqu'à 
favoriser des tentatives de rapprochement avec les catho- 
liques : il députa en 1645 à une réunion de théologiens, 
organisée à Thorn par le roi de Pologne, Vladislus IV, sous le 
nom de « Concile de charité » concilium charitativum), et où 
l'on devait chercher les bases d'un accord entre chrétiens (3). 
Il se préta, en 1676 et 1682, aux démarches de l'évêque Spi- 
nola en vue de rétablirla « concorde chrétienne » , et fil exa- 
miner sérieusement ses propositions par des pasteurs (4). 
Efforts voués d'avance à l'insuccès et qui n'eurent pour 
résultat que d'amener l'électeur à proclamer une fois de plus 
ses principes de tolérance. Sauf dans la Marche de Brande- 
bourg il les appliqua sincèrement, et s'efforça, ainsi qu'il le 
recommandait à son fils en 1667, d'aimer également tous ses 
sujets sans considération de leur foi, comme un vrai père du 
peuple (als ein rechter Landesvater) (5). Un plan chimérique 
très curieux, rédigé pour lui par le suédois Skytte et approuvé 
officiellement en 1667, dénote les mêmes tendances : il s'agis- 
. sait de fonder une « Université» , où s'abriteraient des savants 
de tous pays (Universitas gentium, scientiarum el artium), où le 
libre exercice de leur culte serait assuré aux chrétiens des 
diverses confessions, et où seraient tolérés les hébreux, arabes 
et autres infidèles, à condition de garder pour eux leurs 
erreurs (6). Ge n'était pas encore la tolérance parfaite, mais 





(4) Cf. von Musxax, Acta pacis Westphalicae publicu, 6 vol. in-fol., Hanovre, 
4734-35, 1V, p. 993-0%, actes de février 1048. 

(2 CF Outicu, Op. eit., II, p. #66 et 

(8! CF. Purssvonr, F. W., 11, $ 91. 

(4) CE. H. Lanwun, article cité, p. 238-44. 

(5) Testament politique, publié par Bars, loc. cit., p. 503. 

(8) Cf. Onueu, Op. cit., IL, p. 43-44, et Leuwxx, Op. cit, 1, p. 48-49. 
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c'était une tolérance exceptionnelle au dix-septième siècle. 
De même qu'il cherchait à s'inspirer dans les questions reli- 
gieuses d'une largeur d'esprit qui se trouvait souvent en con- 
tradiction avec l'intransigeance de son calvinisme, il aurait 
voulu acquérir sur lui-même plus d'empire, et maitriser plus 
sûrement la fougue de son tempérament. Il ne put y par- 
venir. Quand quelque chose le contrariait, la rougeur lui 
montait au visage, les mots violents lui venaient à la bouche; 
c'étaient de véritables accès, subiæ bilis effervescentie, a dit 
Pufendorf (1). Les relations des ministres français, envoyés 
auprès de lui, sont pleines de récits significatifs à ce sujet : 
Saint-Romain, en 1647, le montre s'écriant à La Haye, avec 
plus d'indignation que de diplomatie : « La Suède a trop de 
pensionnaires ici (2)... » ; Frischmann, en 1659, le représente 
s’échauffant, à la fin d'un repas, contre Charles X Gustave 
qu'il traite de poltron, et contre Louis XIV, puis se levant de 
table et fixant d'un œil mécontent l'envoyé dont le sang-froid 
l'étonne (3); Rébenac, dans les dernières années, insiste fré- 
quemment sur des emportements dont il savait discerner 
l'approche, et devant lesquels il avait pris le parti de tourner 
le dos et de se retirer, afin de laisser au prince le temps dese 
calmer (4). Jusqu'à sa fin, l'électeur fut sujet aux colères sou- 
daines, éclatant en paroles peu mesurées qu'il regrettait le 
lendemain. Par là il a mérité jusqu'à un certain point d'être 
comparé à ces chiens « qui aboient mais qui ne mordent 
pas (5) », appréciation malveillante, il est vrai, et dont l'exa- 
gération diminue sensiblement la valeur. 

Une des grandes qualités de Frédéric Guillaume fut de 
posséder un jugement sûr, de discerner très nettement, dans 
une circonstance donnée, la conduite à tenir, d'avoir le sens 








Qi F1. xIX, $ 408 
(2) U. et A, IL, p. 12. 
(3) Juid., p 226. 
Gi Cf. A. E,, Corr. de Brandebourg, 
mac, du 25 mai 1686. 
(8) Gf Boormaxx, Correspondance de Snphie de Hanovre avec l'élerteur pala- 
P- 146, lettre du 25 décembre 1609. 











1, fol. 286-304, relation de Rébe- 
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5? INFLUENCE DES CONSEILLERS ÉLECTORAUX 


du possible (1). Séduit parfois par des projets grandioses, il 
sut les abandonner dès qu'il les jugea impraticables; il joua 
rarement, quoi qu'on en ait dit, au Don Quichotte (2). Beau- 
coup de contemporains, surtout les diplomates étrangers, ont 
répété qu'il n'osait prendre de lui-même une décision et se 
laissait guider par son entourage : dès 1656, de Lumbres 
parle du « pouvoir » que ses ministres ont sur lui (3); Wic- 
quefort estime que, dans ses rapports avec la Hollande, il 
n'agissait que par les mouvements que la princesse dousirière 
{sa belle-mère) lui inspirait (4); Millet écrit en 1668 qu'il 
«écoute tout, croit tout », et que « sa faiblesse n'est pas con- 
cevable (5) »; Rébenac enfin, dans le portrait qu'il fait de lui 
en 1688, met en lumière sa « complaisance » pour ses 
ministres, auxquels il n'a jamais demandé compte d'aucune 
de leurs actions, « parce qu'il est toujours persuadé qu'ils 
agissent sans passion (6).» Cette assertion tant de fois reprise 
contient une part de vérité : avant de s'arrêter à une résolu- 
tion, Frédéric Guillaume tenait à s'entourer de garanties, 
consultait les membres de son conseil, demandait à chacun 
son avis. Les procès-verbaux du conseil secret, publiés par 
M. Meinardus, et l'analyse de diverses séances par Pufendorf, 
en font foi. Dans les cas graves il n'était pas rare qu'il se fit 
donner un mémoire écrit par ses principaux conseillers : telle 
la consultation générale de 1674 au sujet de l'élection d'un 
roi de Pologne, ou celle de Schwerin en 1679 au moment de 
l'alliance étroite avec Louis XIV. L'âge et les infirmités le 





(4) CE Pass, Zur aurwartigen Poliik des Kurfürsten Friedrich Wilkelm 
von Brandenburg, damu les Forschungen sur brandeuburgischen und preussischen 
Geschichte, V, p. 105, Leiprig, 1892, in-8°. 

(2) CF. Bonksasx, Corresp. de Sophie de Hanovre avec son frère, p. 4. 

(3) G£. A. E., Corr. de Brandebourg, M, fol. 2153-18, relation du 27 avril 
1656. — Dovsux, Op. cit., 111, 11, p. 61-62, cite sans référence un jugement 
aualoque de Chanut en 1654. 

(4) CF. Histoire des Provineer- Unier(doy 
4 vol. in-8, Amsterdaw, 1861-74, 111, p. 53 ‘a 1650, Wicquefort parle de 
la déférence « presque aveugle » de l'électeur pour sa belle-mère (1bid., 1, p. 350). 

(5) Cf. Miower, ans relatives à la succession d'Espagne, 

Paris, 1895 et w., 11, p. 290-91. 
(6) GE. Reoue historique, LXX VIN, p. 75, 1902. 
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rendirent plus hésitant et indécis. Ce serait cependant mal le 
connaitre que de le considérer comme subordonné à ses 
ministres. Souvent, au contraire, il fit preuve d'indépendance, 
et parfois il se trouva seul de son avis, ce qui ne l'empêcha 
pas de poursuivre sa route; ainsi, en 1672, il se décida pour 
l'alliance hollandaise, en dépit de tous les raisonnements et de 
toutes les instances, et à la vive surprise du prince d'Anhalt 
qui « ne l'avoit jamais veu que dans cette occasion icy prendre 
des résolutions contre l'advis de son conseil (1) » ; en 1619, de 
mème, il refusa de se rendre aux objurgntions de Schwerin, 
et encourut la responsabilité de l'alliance française. 1] faisait 
grand cas de l'opinion de ses serviteurs, mais sans abdiquer 
ses droits de souverain. Sa lpolitique restait marquée au coin 
de sa volonté personnelle. 

Cette politique fut avant tout dirigée par l'intérêt direct, 
immédiat. On aurait mauvaise grâce à le lui reprocher. Les 
États les plus puissants recherchent rarement la gloire sans le 
profit, et, s'ils peuvent à la rigueur s'offrir le luxe d'une con- 
duite désintéressée, ils souscrivent d'ordinaire à la maxime 
par laquelle Leibniz prétendait caractériser l'électeur; ils sont 
du parti qui leur rapporte le plus (Wer mir das meiste gibt, dem 
adhaerire ich) (2). Les petits États qui veulent vivre et grandir 
ne sauraient suivre d'autres règles; les vues grandioses leur 
sont interdites, ils ont assez à faire d'assurer chaque jour le 
lendemain. Le Brandebourg au dix-septième siècle en était là, 
et son chef en avait la notion précise lorsqu'il écrivait à 
Mazarin : « Si mes ancêtres ont eu ces maximes que de pré- 
férer l'intérest des autres princes à la conservation de leurs 
propres États, j'avoue que je m'en esloigne, me trouvant 
obligé en ma conscience de défendre les pays que par la grâce 
de Dieu je possède, et en faisant cela je ne vois pas par quelle 
raison je pourrois estre blasmé de qui que ce soit (3). » Reste 








(1) CF AE, Corr, de Brandebourg, VI, fol. 80 et ss., Saint-Géran à Pom- 
ponne, & mars 1072. 

(2) CE. Leibnis's Werke, 1, 169, édition Klopp, in-8°, Hannover, 1864. 

() Cf. U. et À., 11, p. 197, lettre du 7 avril 1650 
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à savoir si le principe, qui semble inattaquable, fut toujours 
loyalement appliqué. Il est plus difficile de le soutenir. Sans 
doute la situation de l'électeur fut souvent critique et lui 
rendit impossible l'attachement à un système suivi 
sera 
lité, dont se plaignaient la plupart des diplomates accrédités 
auprès de lui, de lui faire un crime de ses changements de 
front. On peut néanmoins lui reprocher d'avoir fréquemment 
recouru à la duplicité; on peut trouver aussi qu'il abusa des 
volte-face soudaines, insuffisamment justifiées, quelquefois 
inutiles. C'était, au dire des contemporains, une suite de sa 
« légèreté d'esprit » , de son « inconstance naturelle qui se plai- 
sait à changer de parti à toute heure et à tout vent (1)».1l y 
a sur ce point unanimité, depuis Jean de Witt qui l'accuse de 
rompre légèrement ses trailés pour chercher ailleurs son 
avantage (2), jusqu'à Pomponne qui le dit suspect « de peu de 
sûreté dans ses engagements et dans ses paroles (3) », depuis 
les ambassadeurs vénitiens qui le blament de prendre et 
d'abandonner un parti avec la même désinvolture ou d'unir à 
l'inconstance des pensées l'infidélité aux promesses (4), jus- 
qu'à Verjus et Rébenac, dont l'un se consolait de ses incerti- 
tudes en pensant que le ministre impérial passait « d'aussi 
méchantes heures (5) », et dont l'autre employaitson temps à 
tenir l'électeur en haleine par la négociation annuelle ou bis- 
annuelle de nouveaux traités, sachant que les actes publics 
vieillissaient vite à Berlin et que leur valeur diminuait en 







njuste de condamner d'une façon absolue sa versati- 





raison directe de leur ancienneté. L'humeur changeante de 
Frédéric Guillaume était devenue proverbiale, et Paris en 
faisait des chansons : 





(1) GE Wicorsrour, Histoire des Provinces-Unies, 1V, p. 585, 


(2) Cf. Brieven geschreven ende gewisselt tusschen den Heer Johan de Witt, 
ende de gevobmaghtigden van den Staedt der Vereenigde Nederlanden (1652 
La Haye, 1723-25, IL, p. 119 (en 1665). 

382. 


1669), 6 vol. in- 
(8) CF. Mn 
(0) Cf. Fontet rerum ausiria p. 460 (rel 

1634), p. 195-08 (relation de Michiele en 1678), ete. 

«5 Cf. A.E., Cor, de Brandebourg, XI, fol. 119-21, 11 octobre 1673. 
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ce prince de l'Empire 
Appréhende d'avoir du pire, 
Voyant ses États en donger, 
Ne peut-il pas encor changer ? (1). 





Une seule chose ne changeait jamais, c'était son application 
infatigable aux affaires, son ardeur invincible au travail, son 
zèle à tout voir et tout surveiller : il savait les besoins de ses 
provinces, s'occupait des intérêts économiques autant que des 
intérêts politiques, pouvait lire des rapports et mémoires pen- 
dant trois et quatre heures de suite sans se laisser distraire et 
sans se perdre dans les détails (2). L'ambassadeur impérial, 
Lisola, en était frappé d'admiration, en 1663 : Miror istum 
Electorem, qui in delicits habet longas relationes cum minutissimis 
circumstantits, et hoc expressè ministris suis demandat; omnia 
Legit, resolvit, expedit; ad omnia respondet, combinat unam cum 
alia et nil negligit (3). Deux ans après, le baron de Gæss repre- 
le même thème, et vantait la force de résistance du 
prince, qui dormait peu d'heures, se levait dès l'aube, et se 
tenait au courant des moindres choses (4). Ce rude labeur 
était la rançon de sa haute dignité. Comme autrefois l'élec- 
teur Frédéric I‘ se disait responsable devant Dieu dontil était 
« l'indigne fonctionnaire dans ses principautés » (des slechter 





Amtman an den Furstenthuemen) (5), comme plus tard le 
Grand Frédéric se déclara le premier serviteur de son peuple, 
de même celui qui, déjà de son vivant devait être surnommé 
le Grand Électeur, se croyait obligé de mettre au service de 
son État toutes les forces de son esprit et de son corps. Il dic- 
tait à ses fils en 1668 cette phrase qui a l'aspect d'une devise: 
« Je gérerai ma charge de prince, avec la conviction que 
c'est la chose du peuple et non ma chose (6). » Depuis long- 





(1) Vors faite eo 4658, et cités par Dnovsrm, Op. eit., LIT, I, pe 408, note 4, 

{2) CE Perexvou, F. W., XIX, $ 104. 

(8) CE. OU. et 4. XIV, 1, pe 173, 30 novembre 1663. 

(4) id. p. 219, 43 juillet 1685. 

(} Gr. Rannr, Op. cit., p. 109-100. 

{6) « Sie gesturue sum principatem ut aclam rem populi esse, non meam pri- 
vatam ». — Cf. Daovsrx, Op. cit., III, 1, pe 458, note 176. 
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temps d'ailleurs il avait fait graver sur ses monnaies la 
légende pro Deo et populo, unissant dans une même formule 
l'idée chrétienne et primitive de son ancêtre, l'électeur Fré- 
déric I, et la notion moderne du chef d'État selon le cœur du 
roi Frédéric IL. Son pouvoir venait de Dieu et il l'exerçait dans 
la pleine conscience de son droit absolu; mais il devait l'em- 
ployer au bien de ses sujets, agir à leur égard comme un bon 
père à l'égard de ses enfants. Conception patriarcale et simple 
de l'autorité princière, qu'on retrouve dans tous ses écrits, 
lettres familières à Schwerin ou testament politique, et qui 
dominait tous ses actes, légitimant son despotisme par le 
souci toujours présent du devoir à remplir, le tempérant par 
un sentiment d'affection tutélaire pour son peuple. 








Au cours de son règne de quarante-huit ans, l'électeur eut 
des conseillers nombreux et influents ; il sera question d'eux 
au fur et à mesure qu'ils commenceront à jouer un rôle. 
Lors de son avènement, il n'avait à ses côlés que peu de col- 
laborateurs, et pas un homme d'État véritable. Les deux 
Leuchtmar (Jean Frédéric, son gouverneur, et Gérard Rome- 
lian, ancien conseiller de son père), Samuel de Winterfeld, 
le chancelier Sigsmond de Goetze, Sébastien Striepe, Bal- 
thasar de Brunn ou Erasme Seïdel (1), étaient de vieux servi 
teurs, plus ou moins blanchis sous le harnais, laborieux et 
honnêtes, mais d'une capacité très moyenne ; plusieurs d'entre 
eux avaient été éloignés comme ennemis de Schwarzenberg 
et venaient de passer plusieurs années dans l'exil ou la 
retraite; d'autres, comme Joachim Frédérie de Blumenthal, 
hésitaient encore entre le service impérial ct le service de 
Brandebourg, et restaient ballottés entre deux maitres. Le 
comte Adam de Schwarzenberg, gouverneur des Marches, 
favori et premier ministre de Georges Guillaume, était une 
personnalité plus éminente ; il fut maintenu d'abord dans ses 
hautes fonctions; son autorité néanmoins était ruinée, et il 
ne devait échapper à la disgrâce que par une mort préma- 


(4) CE. Kupnoru et Cosman, Der küniylich preussiiche und kurfarstlich bran- 
denburgische wirkliche geheime Staatirath, in-8°, Bern, 1805, p. 347 et ss. 
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turée. Le jeune cousin de l'électeur, le margrave Ernest, fils 
de Jean Georges de Jaegerndorf, qui succéda à Schwarzen- 
berg dans le gouvernement des Marches, avait de grandes 
qualités naturelles, de l'intelligence et l'ardeur de bien faire; 
lui aussi fut emporté subitement, succombant peut-être aux 
fatigues de la tâche; il n’est resté de lui qu’un souvenir poé- 
tique, celui d'un fiancé tendrement épris et tendrement aimé, 
dans la tombe duquel la sœur de l'électeur, Louise Charlotte, 
fit enfermer son portrait et ses bracelets (1). 

Le seul homme, à vrai dire, qui dans les premières années 
du nouveau règne ait exercé un pouvoir considérable fut le 
colonel Conrad de Burgsdorf (2). Né en 1595 dans la Marche 
de Brandebourg, Burgsdorf était un officier de fortune, qui 
s'était élevé de grade en grade; il avait suivi les aigles impé- 
riales pendant quelques mois, après la paix de Prague, mais 
une fois rentré dans l’armée électorale, il s'y était attaché 
d'une manière irrévocable. C'était un homme plutôt rude et 
grossier, un soldat d'instruction moyenne (3), souvent mé- 
content de son sort, intéressé et égoiste, dont le régiment 
s'était signalé par ses exactions à Spandau lorsqu'il ÿ était 
commandant. Schwarzenberg, qui ne l'aimait pas, disait de 
lui qu'il s'améliorerait en vieillissant « à la façon des jeunes 
loups (4) ». Des historiens ont voulu faire de ce soudard une 
nature d'élite, la personnifcation du loyalisme chevaleresque 
et de l'honneur militaire (5). C'est là une fâcheuse exagéra- 
tion. Burgsdorf avait seulement des qualités estimables de 
droiture et de bravoure : désirant mettre fin à l'anarchie dont 








Op. cit., 1, p. 545, résolution de Kenigaberg, 13 octobre 





(2) Voir plus baut, p. 15. 
(8) M. K. Sarre, son plus récent biographe, a prouvé qu'il avait une cer- 
ayant été élevé avec le futur électeur Georges Guillaume, ayant 

étudié à l'université de Franefort-sur-l'Oder, et ayant voyagé en Fran 
être mème en Angleterre. — CF. Konrad von Burgsdorff, À vol. à 
1903, p. 3 ex ao. et 348 (dans les Quellen und Untersuchungen sur Geschichle 
des Hauves Hohenzollern, de Bennen). 

(4) CF. Tu. vos Mœnxen, Markiche Kriegsobersten des XVIen Jakrhun- 
derts, ia-8, Berlin, 1864, p. 231-37. 

(5) Cf. Meumnors, Op. cie., 1, Introduction, passim, 
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souffrait le Brandebourg, il attendait avec impatience l'avè- 
nement du fils de Georges Guillaume, et lui garda fdèlement 
la forteresse de Cüstrin, dont il était gouverneur. Sa faveur 
s'explique, moins par ses talents qui étaient ordinaires, que 
par une sorte de camaraderie avec le jeune électeur, par 
l'importance des services qu'il lui rendit dès 1640, par une 
haine commune contre Schwarzenberg. Au lendemain de la 
mort de son père, Frédéric Guillaume lui ft ses confidences 
et lui envoya l'ordre secret de ne pas recevoir de garnison 
impériale dans Cüstrin (1); c'était nouer avec lui des rell 
tions exceptionnelles d'intimité qui se maintinrent ensuite 
durant onze ans. L'électeur fut même prodigue de ses témoi- 








gnages d'affection, lui promettant en janvier 1641 une grâce 
inoltérable, lui donnant en 1642 la charge de grand cham- 
bellan, faisant avec lui en 1643 un pacte de confraternité 
d'armes, acte étrange qui rappelle les usages du moyen âge 
et par lequel chacun des contractants jurait de léguer ses 
armes au survivant, publiant enfin en 1650 une déclaration 
qui le proclamait innocent des exactions dont l'avait accusé 
le feu comte de Schwarzenberg (2). Ces manifestations de la 
faveur électorale prouvent la haute situation de Burgsdorf, et 
cependant c'était un médiocre ministre, plus préoccupé du 
brillant que du solide, vaniteux et prodigue, sans cesse à 
court d'argent et prêt à en recevoir (3), étranger aux subti- 
lités de la politique et de la diplomatie. Wicquefort l'a dépeint 
comme un gentilhomme « qui n'avoit point de connaissance 
du tout des affaires de l'Estat de l'Électeur, son maître, 
non plus que des intérêts des princes et Estats voisins, et qui 
n'avoit pas méme les principes nécessaires pour l'acqué- 







« de sais bien qu'il ne sera pas difécile à Votre Excellence de l'a 
\Cf. A. E., Curr. de Brandebourg, 1, fol. 3617-68.) Plus tard, Maza 
des sommes ausez con: ï 

conduite, et, comme le 
politique du dix-septième 








PAXSAGEL, c'est out ce qu'on pou 
ce. 








MÉDIOCRITÉ DE CE MINISTRE 59 


rir (1)». Le jugement est certainement trop sévère. Il res- 
semble à celui d'un pamphlet anonyme paru à La Haye en 
1649, et où Burgsdorf est maltraité de toutes façons, comme 
ministre et comme homme. La vérité se trouve entre l'excès 
de bläme et l'excès d'éloge, dans le livre récent de M. Span- 
nagel. Celui-ci n'est pas tombé dans le défaut ordinaire des 
biographes. 11 a rejeté bien loin toute idée de panégyrique et 
parait avoir le premier dégagé la physionomie exacte de son 
héros, en le représentant comme un hardi compagnon, éner- 
gique à ses heures, ne manquant pas d'une certaine habileté 
et d'un bon sens moyen, mais bravache et glorieux, vin 
catif, dépourvu d'esprit d'ordre et de talents supérieurs, aussi 
bien au point de vue militaire qu'au point de vue adminis- 
tratif et politique (2). 

Heureusement que l'électeur était plein de jeunesse, d'in- 
telligence et d'activité, et qu'il pouvait se passer alors de 
direction, être à lui-même son premier ministre ! Si l'on con- 
sidère, d'autre part, que sa famille était restreinte et qu'il 
n'avait autour de lui en 1640 que sa mère et ses deux sœurs, 
Louise Charlotte et Hedwige Sophie, on peut conclure qu'il 
ne releva à ses débuts que de ses inspirations personnelles, 
qu'il vit et fit presque tout par lui-même, qu'il eut plus que 
tout autre la peine et aussi le mérite du relèrement de son 
électorat. 





(4) CE Histoire des Provinces-Unies, L, p. 194. 
K2) CE Konrad von Burgwlorf, p. 303 et 
Locben, a tracé de lui le meilleur ï resté de l'époque : « C'est 
un honnëte homme qui sert Bdèlement son maitre; il n'a rertes pas beaucoup 
ié, mais il comprend le latin et le français; il a une bonne intelligence natu- 
Âlest de Ja religion réformée, mais ne se fera pas brûler pour sa foi; c'en 
un brave gentilhomnr, capable de bien arranger sea affaires, lorsqu'il est en 
il, p. 347, d'après les Baltüche Étudien, V, 2, p. 58. 11 faut teni 
ndulgence naturelle de Loeben pour son beau-frère. 





beau-frère de Burgedorf, 
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Loti 


L'ADMINISTRATION DU GRAND ÉLECTEUR (1640-1688). 


L'œuvre était difficile et les moyens petits. Il fallait réta- 
blir l'ordre dans un État que l'anarchie ébranlait, faire l'unité 
1à où régnait la diversité, réorganiser l'administration en la 
centralisant, rendre la prospérité à des pays ruinés, créer les 
deux instruments de la grandeur à venir, des finances bien 
réglées et une armée puissante; il fallait, d'autre part, pro- 
filer du morcellement de l'Allemagne pour acquérir çà et là 
de nouveaux territoires, souder l'une à l’autre des possessions 
éparses, louvoyer habilement entre des voisins redoutables, 
les ménager et les menacer tour à tour, grandir enfin au 
milieu d'eux, malgré eux, peut-être même à leurs dépens. 
Or, en décembre 1640, le gouvernement central semblait 
prêt de se dissoudre. L'organe principal, le conseil d'État 
secret {der yeheime Staatsrath), fondé en 1604 par Joachim 
Frédérie, était presque anéanti : un seul conseiller, Balthasar 
de Brunn, se trouvait à Kænigsberg, tandis que Schwarzen- 
berg à Berlin dirigeait tout avec quelques subordonnés, 
décorés du titre de conseillers de guerre (Kriegsräthe). L'épui 





sement matériel des pays brandebourgeoïs était effrayant, 
comme on l'a vu plus haut : les revenus électoraux, qui ont 
été évalués pour 1640 à 440,000 thalers(1,650,000 francs) {1}, 
ne rentraient pas régulièrement, et se trouvaient d'ailleurs 
absolument insuffisants à couvrir les dépenses publiques. Les 
forces militaires étaient dé: 
les Wybranzen du duché de Prusse (2), n'avaient qu'une valeur 
défensive très douteuse, et, quant aux 5,000 hommes qui 
occupaient les places de la Marche, on ne pouvait compter ni 





oires : les milices locales, comme 


(4) CF. Patue»sos, Op. cit., 1, p. 29, d'après Bnevsto, Jahrbuch für Gesetsge- 
bung, Verwaltung und Volkswirthschaft, XV1, 1882, p. 50. 
(2) Du polonais W ybranez (recrue, levée) 
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sur leur bravoure, ni sur leur fidélité. Ç'a été la gloire de 
Frédéric Guillaume de ne pas désespérer en face de ces 
maigres ressources, de mesurer froidement l'étendue de la 
tâche et de mettre aussitôt les fers au feu, de faire beaucoup 
avec presque rien. 

Le présent volume a pour but d'exposer les résultats de sn 
politique extérieure, en la montrant aux prises avec toutes 
les difficultés de la situation dans l'Empire et en Europe. 
Mais ces résultats seraient incompréhensibles à qui ne con- 
naïtrait, au moins dans ses grandes lignes, l'œuvre de son 
administration intérieure. Il est donc indispensable d'en 
donner ici une vue rapide, qui servira à la fois d'entrée en 
matières et de commentaire à l'étude principale. 

Un débutant manque rarement de conseils. Le nouvel élec- 
teur avait à peine fermé les yeux de son père qu'il reçut un 
mémoire sur la politique qu'il conviendrait de suivre. L'au- 
teur, le major-général Georges Ernest de Wedel, avait pris ln 
plume à l'instigation de l'électrice douairière, Elisabeth 
Charlotte, et préconisait une conduite pleine de prudence : 
il ne fallait pas, disaitil, adopter la maxime : aut Cesar, aut 

ihil (tout ou rien), il fallait au contraire s'inspirer d'un esprit 
de conciliation et abandonner au besoin l'accessoire pour 
sauver le principal (1). Le jeune prince en était persuadé 
d'avance et ses premiers actes prouvèrent qu'il avait résolu de 
ne rien brusquer, Quelques mois après, il reçut d'autres avis 
sous la Forme d'une « consultation politico-théologique », 
rédigée par le chancelier de la Nouvelle Marche, Jean 
Georges von der Borne : la ruine générale y était attribuée à 
l'impiété et à l'immoralité des nobles, des fonctionnaires et 
des magistrats; pour relever l'État, l'électeur devait con- 
struire des écoles et des collèges, augmenter la police, choisir 








soigneusement ses agents, exercer surtout par lui-même une 
active surveillance (2). La « consultation » était parfois un 





4) CE. Menanses, Op. ci., I, p. 8% et sa. (commencement de décembre 1640). 
{2 Consultatio politico-theologica über den gegenwartigen betrübten uud 
Aummerichen Zustand der Chur- und Mark Brandenburg, in-A2, 184, 2 édi- 
tion, Halberstadt, 1681. 
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peu trop « théologique », mais dans sa partie politique elle 
préchait un converti, un adepte déterminé des principes du 
despotisme éclairé. 

Le premier souci de Frédéric Guillaume fut de faire recon- 
naître son pouvoir en Brandebourg, de l'y affermir babile- 
ment, insensiblement, et de mettre fin aux désordres des 
gens de guerre. On pouvait se demander s'il donnerait libre 
cours à son animosité contre Schwarzenberg et attaquerait de 
front cette autorité qui faisait ombrage à la sienne; il n'y 
songea même pas, et un des gentilshommes de sa chambre, 
Werner de Schulenbourg, alla de sa part de Kæœnigsberg à 
Berlin rassurer le gouverneur des Marches en le priant de 
conserver ses hautes dignités : de même que son père lui avait 
prodigué jusqu'à sa mort les marques de confiance, de même, 
lui, l’entourerait de sa très gracieuse affection {mit solcher 
gnädigster Affection) (1). Le favori de Georges Guillaume se 
crut maitre de la situation; il se vit tout-puissant auprès du 
fils comme il l'avait élé auprès du père et n'eut pas l'idée de 
lui refuser l'obéissance. De petits faits vinrent bientôt le tirer 
de sa quiétude, et lui montrer qu'il s'était trompé : tout 
d'abord, le rappel dans le conseil secret de quelques-uns de 
ses ennemis, le chancelier Sigismond de Goctze, Gérard Ro- 
melian de Leuchtmar et Samuel de Winterfeld; puis des 
instructions visant à inaugurer une politique extérieure con- 
traire à la sienne ; enfin, en réponse à une requête des Étal 
de la Marche, l'adoption d'une ligne de conduite opposée à 
celle qu'il venait de recommander (2). Loin de se contenter 
de la poignée de main (Handschlag) par laquelle le comte pré- 
tenduit lier les troupes, l'électeur exigea d'elles un serment 
de fidélité; il les irritait en même temps enles mettant pro- 
visoirement à la solde d'été (Sommertractament), solde inventée 
en 1638 pour les mois d'élé et comportant des réductions 








{1} GE. U. et 4.41, pe 873 et, — Instruction pour Schulenbourg, du dé 
cembre 1640, 

(2) Lid., p. 76e se. et Marsanues, 0, cit., 1, p. 6% (actes de décembre 
4630 et à: janvier 16% 





Google Lier 


DISGRÂCE ET MORT DE SCHWARZENBERG 63 


considérables. Schwarzenberg fut très affecté de ces résolu- 
tions. Il venait de porter à son comble son impopularité en 
ordonnant d'incendier les faubourg de Coelln, sous prétexte 
qu'ils étaient menacés par les Suédois; il ne fut pas faché de 
voir la plupart des officiers (Kracht, Rochow, Goldacker) 
repousser la prestation de serment, se mutiner avec leurs sol- 
dats et piller le pays à leur guise. Peut-être agita-t-il des pen 
sées de révolte; ils'écria, dit-on, qu'il serait obligé de prendre 
+ une terrible résolution » (1). Mais il était trop vieux et trop 
indécis pour de telles audaces : gêné par l'instruction des 19 
et 24 janvier 1641, qui lui ordonnait de consulter les conseil. 
lers secrels pour toutes les affaires (2), désorienté par la fer- 
meté du jeune électeur et l'attitude menaçante de Conrad de 
Burgsdorf, atterré du blème sévère qui lui fut envoyé au 
sujet de l'incendie des faubourgs de Coelln (3), il se sentit 
perdu irrémédiablement, chercha de tous côtés un appui et 
ne trouva que le vide, fut pris d'une excitation nerveuse 
(horror febrilis) qui lui fut fatale. Le 14 mars 1641, il était 
frappé d'un transport au cerveau et mourait subitement sous 
le coup de la disgrâce inévitable. Les médecins, appelés à faire 
son autopsie, déclarèrent qu'il avait succombé à une apo- 
plexie provoquée par la tristesse de son esprit et le trouble 
de ses sens fer moercre animi et perturbatione sensuum). 11 faut 
écarler dans tous les cas les récits légendaires qui pendant 
longtemps ont fait croire qu'il avait péri décapité (4). 

La disparition de Schwarzenberg laissait le champ libre à 
ses ennemis. L'électeur se bâta de le remplacer par un de ses 
cousins, le margrave Ernest, qui partit de Kænigsberg avec des 
instructions circonstanciées : tout n'était pas fini, en effet, et 
il restait bien à faire, rien que pour ramener l'ordre; la partie 
la plus délicate de la tâche consistait à licencier la plupart des 














(4) CE. U et 4., 1, pe ML (février 1641) 

(2) C£. Meisanovs, Op. cit., 1, p. 96 et ss., p. 105 et os. 

(3) Ibid. p. 183 et ss. Résolution de l'électeur du 2 mars 1641 

(&) Ibid, 1, p. 472-488; Coswan, Op. cit, sppendices xt-xv, Puvexoour, 
F.W.,1, 84, Daowex, Op. cit, 111, 1, p. 2260-27, Puiursps, Op. cit, ls 
p.34 
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troupes, sauf 300 cavaliers et 2,400 fantassins (1). Lorsque 
le margrave arriva en Brandebourg, il y trouva une efferves- 
cence dangereuse : partout des soldats mutinés et des colonels 
arrogants qui se vantaient de n'obéir qu'à l'Empereur; partout 
des paysans désolés de la dévastation de leurs champs, ou des 
bourgeois lerrorisés par les violences des garnisaires; au 
milieu de tout cela, les intrigues du fils de Schwarzenberg, 
le comte Jean Adolphe, qui prétendait recueillir à titre 
d'h 
moins légitimement acquis par son père, mais aussi ses charges 
lucratives, notamment celle de maitre de l'Ordre de Saint- 
Jean à Sonnenbourg dans la Neumark. Le nouveau gouver- 
neur, assisté de Burgsdorf qui vint le rejoindre à Berlin, se 
mit courageusement à l'œuvre (fn mai 1641). Les troupes 
rebelles furent peu à peu licenciées, les officiers récalcitrants 
destitués ou arrêtés, lecomte Jean Adolphe de Schwarzenberg, 
dont on avait intercepté des lettres injurieuses pour l'électeur, 
soumis à une enquête (2). Les coupables, déconcertés par ces 
mésures énergiques, ne cherchèrent plus à résister. Ils s'e: 
fuirent de toutes parts : plusieurs colonels se réfugièrent au 
camp impérial, Goldacker et Kracht, par exemple, abandon- 
nant leurs commandements de Brandebourg et de Berli 
Schwarzenberg, à la veille d'être emprisonné, s'esquiva le 
6 août 1641, en faisant évader le colonel Rochow, gouverneur 
de Spandau, dont on instruisait le procès (3). 1] allait bientôt 
occuper à la cour de Vienne une haute position et devait y 
porter ses rancunes contre l'électeur. 

Malgré la déroute de tous les fauteurs de trouble, la situa- 
tion ne s'améliora que lentement, et le margrave Ernest se 
trouvait au bout d’un an si impuissant à lutter contre la misère 
universelle qu'il demandait à cor et à cris son rappel et parlait 
de quitter son poste (4); il mourut le 4 octobre 1642, au 





itage, non seulement les domaines immenses plus ou 











(1) Cf. Mussanous, Op. cit., 1, p. 215 et ss. Instruction du 42 avril 1681. 
(2) C'est alors auui que, le 2 juillet 1644, l'électeur prit unarrété (Verfügung) 

qui congédiait provisoirement Blumenthal de son service. 
(3) CF. U. et A, 1, p. 438 ct #s., et Meranous, Op. cit. J, p. 288 et 
G) Ibid, 1, p. #95 et ss. (août et septembre 1642). 
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moment où son désespoir dégénérait presque en folie. L'élec- 
teur ne lui donna pas de successeur : le conseil secret, sous la 
direction de Winterfeld et de Burgsdorf, fut chargé provisoi- 
rement de l'expédition des affaires, en attendant sa venue (1) 
C'est au commencement de 1643 qu'il se décida enfin à sortir 
de Prusse et à s'installer dans sa capitale; 
4 mars 1643. 

De ce jour date le début de ses réformes administratives, 
économiques, militaires. 11 avait jusque-là couru au plus 
pressé, pansé les blessures les plus saignantes, arrêté l'anar- 
chie. A partir de 1643, il put entamer la lutte contre les élé- 
ments réfractaires à son autorité absolue, et établir partout 
l'ordre et la discipline qui répondaient à sa conception despo- 
tique de l'État. 

Parmi les institutions qu'il importait de supprimer ou de 
réduire à l'impuissance, nulle n'était plus contraire à ses vues 
que celle des assemblées provinciales (Landtage) (2). En Bran- 
debourg comme dans Les pays rhénans et sur les bords de la 
Vistule, les ordres (Stünde) qui avaient conservé le droit d'être 
représentés et de gérer les finances du pays, prétendaient ne 
payer que les impôts consentis par eux et même contrôler 
l'emploi de leur argent ; ils tenaient les cordons de la bourse, 
et par cela seul exerçaient un pouvoir qui ne pouvait pas man- 
quer de devenir intolérable à un prince autoritaire, sans par- 
ler de ces listes interminables de « griefs » (gravamina) qui 
revenaient à chaque session avec la monotonie exaspérante 
d'un refrain el mettaient à rude épreuve sa patience. L'élec- 
teur les vit de mauvais œil dès son avènement, et s'efforça 
pendant tout son règne de réduire leur influence. Dans son 
lestament politique de 1667, après avoir recommandé à son 
successeur de proportionner toujours les dépenses aux 
recettes, il conclut qu'alors il sera inutile de réunir des 
assemblées provinciales /Landiage), ear « plus vous tenez de 
ces assemblées, plus vous perdez de votre autorité, les États 





il y entra le 


1) CF. Merunves, Op. cit. 1, p. 540 et 
(2) Voir plus haut, p. 42 et ss, l'organi 


Instruction du 13 octobre 164%. 
n de ces assemblé 
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cherchant toujours ce qui peut nuire à votre souverai- 
neté (1) ». Il entendait être seul juge des besoins publics, et 
s’il était forcé d'admettre la collaboration des États, il la vou- 
lait humble et soumise; il ne concevait pas qu'ils pussent 
repousser une de ses demandes; il estimait qu'ils n'avaient 
pas le droit de faire passer les intérêts locaux avant l'intérêt 
général, qu'ils devaient lui obéir comme le corps au cerveau, 
qu'ils devaient être, suivant un mot prononcé en 1650, « les 
membres d'une seule tête » {membra unfus capiris) (2). Une 
résolution de la diète d'Empire, lui vint en aide. Dans le recès 
CReichsabschied)du 11 mai 1654, la diète de Ratisbonnestipula 
formellement, par l'article 180, « que les habitants, sujets et 
bourgeois de tout État de l'Empire devaient docilement 
prêter assistance à leurs princes, seigneurs ou supérieurs, pour 
occuper et conserver les forteresses et places nécessaires (3) ». 








De là à exiger des sujets de subvenir aux grands services 
publies et surtout à l'entretien d'une armée permanente, il n'y 
avait qu'un pas; l'électeur et plusieurs de ses collègues tra- 
vaillèrent à faire accepter cette « extension », tandis que 
l'Empereur s'y opposait, ce qui provoqua à un moment donné 
la curieuse querelle des « extendistes » (Ertendisten) sur 
laquelle on reviendra plus tard. La lutte, entreprise dans 
toutes les possessions électorales, fut partout conduite avec 
vigueur, et, malgré la résistance acharnée des intéressés, se 
termina partout par le triomphe du maitre. 

En Brandebourg, le margrave Ernest avait déjà eu maille à 
partiravec les États au sujet de la solde des troupes électorales. 
Frédéric Guillaume revint à la charge sur ce point, remon- 


(1) CE. Ruxxe, Le. cit., p. 542. 
(2) GE. Dnovsex, Op. cit, I, 1, p. 354-5: 









x10, Dar teutrehe Reichsarchie, partie 6 
Merenx, Acta comitialia Ra 
Il, appendice, p. 136 (la meilleure édition}; Scuuarss et Ssxcakanne, Meue und 
volhtandige Sammlung der Reichsabschiede, 4 vol.in-fol., Francfort, 4747, 11, 
p- 674. Ce pa dt, let toujours par les deux premiern 
mots du texte : 
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trant que le soldat ne pouvait vivre de l'air du temps /nicht 
vom Winde leben kônne) (1). 11 aurait désiré introduire, à la 
la place des impôts directs, certaines contributions indirectes, 
plus justes et plus productives parce qu'elles auraient été 
payées par toutle monde ; il dut y renoncer longtemps à cause 
de l'opposition du premier ordre (des prélats et des seigneurs). 
Du moins il ne cessa de batailler pour obtenir le vote de 
sommes importantes, levées et réparties selon les anciennes 
coutumes : en 1643 (le 8 juillet) les États lui accordèrent pour 
deux ans une contribution assimilée à un impôt pour la guerre 
turque (Türkensteuer) et payée à raison de cinq douzièmes 
par les nobles et de sept douzièmes par les villes (2). De 
1643 à 1653, ne pouvant arracher de nouvelle concession, 
l'électeur n'hésita pas à lever arbitrairement l'argent qui lui 
manquait; puis, en 1633, il conclut un nouveau compromis 
avec les États qui, après de violentes protestations, consen- 
tirent à lui donner 530,000 thalers [environ deux millions) 
pour six ans. Le vote avait été chèrement acheté : dans les 
soixante-douze articles du recès du 26 juillet 1653, la noblesse 
S'était fait confirmer tous ses privilèges matériels, politiques 
et sociaux (le servage des paysans était, par exemple, officiel. 
lement consacré), et les villes avaient exigé la reconnaissance 
de leurs franchises; un article spécial (art. xiv) obligeait 
mème l'électeur à consulter les États pour toutes les choses 
intéressant la prospérité du pays (3). Ces engagements ne 
l'empéchèrent pas de revenir, pendant la guerre du Nord, à 
la pratique des réquisitions ; il se comportait déjà en souve- 
rain absolu. Dans la seconde moitié du règne, les progrès du 
despotisme furent plus éclatants : d'une part, l'administration 
provinciale des finances fut peu à peu restreinte, et placée 
sous le contrôle des agents électoraux: en 1688, elle n'exis- 
tait plus que de nom; d'autre part, les États furent forcés de 
subir la réforme des impôts et de laisser remplacer les con- 





(4) CE U. et 4, X, p. M. 
2) Dbid., p. 8243. 
(8) Héid., p. 375 et 
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tributions directes par un impôt général de consommation, 
emprunté à la Hollande et introduit sous le nom d'accise. 
Repoussée en 1661, l'accise fut votée par les villes de la 
Marche en 1667, et son usage ne tarda pas à se généraliser, 
en dépit de la résistance des nobles. La subordination des 
États de Brandebourg se marqua jusque dans les formules 
officielles : ils s'étaient intitulés autrefois «les États » (Staa- 
ten); depuis 1653, ils ne furent plus que les « autorités » 
(Obrigkeiten); ls ne pouvaient plus se flatter de faire concur- 
rence à l'État (1). 
Dans les pays de Clèves-Mark, où l'esprit d'indépendance 
ait plus ardent et se retrempait au contact de la République 
des Provinces-Unies, l'électeur eut à soutenir de plus rudes 
combats. Des difficultés spéciales provenaient de ce fait que 
son droit de possession resta litigieux jusqu'en 1666, se 
maintenant seulement par une série de partages provisoires 
avec les dues de Neubourg, et qu'en même temps la présence 
de garnisons hollandaises était une gène et une menace (2). 
Les intrigues des partisans de Schwarzenberg, qui était origi 
naire du pays, brouillèrent d'abord les cartes; ensuite les exi- 
gences des États, qui en 1641 envoyèrent une députation à 
Kænigsberg pour offrir un don volontaire à des conditions 
onéreuses aggravèrent la situation : l'électeur refusa de traiter 
de puissance à puissance. En 1643, il n'avait encore obtenu 
l'était cependant décidé à ne pas céder et à 
exiger l'obéissance qu'il se croyait due. 

Après avoir repoussé de nouvelles prétentions, formulées 
par une seconde députation des États, il expédia à Clèves, en 
qualité de commissaire extraordinaire, un ancien agent du duc 











aucun subside. 





de Neubourg qui venait d'entrer à son service, Jean de Nor- 
prath ou Norprad (Février 1643). Cet homme capable et éner- 
gique, dont les pouvoirs furent augmentés l'année suivante, 








(4) pr l'électeur les issait de moins en moin: 
nait en général à convoquer quelques délégués groupés en comi 

(2) Voir pour les détails U. et 4, V, in", 1869, 
Havrres. 
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dirigea la Régence (Regierung) de Clèves pendant quatre années 
et tint résolument en échec les États provinciaux. Comme ils 
ne votaient pas de contributions, il en leva par voie de réqui- 
n, et, sans s'arrêter à leurs remontrances, les força à 
entretenir un petit corps d'armée. Ce ne fut pas sans troubles 
ni sans bruit : les États ne cessaient de réclamer le départ des 
soldats qu'ils qualifinient d'étrangers (Fremde), et les soldats, 
irrégulièrement payés, se mutinaient. En 1646, Norprath 
effrayé conseillait de congédier les troupes, quand l'électeur 
vint en personne s'installer à Clèves, dans l'espoir d'en 
imposer par sa présence. 11 y séjourna près de trois ans avant 
de parvenir à un résultat. Les relations furent même si 
tendues pendant quelques mois qu'on put craindre une véri- 
table révolte. Les États de Clèves-Mark ayant eu l'audace, en 
février 1647, de conclure avec ceux des duchés de Juliers et 
de Berg une ligue contre leurs seigneurs respectifs, Frédéric 
Guillaume se fâcha et proféra des menaces ; les membres du 
Landtag, traités de « canailles » {Hundsfütter), quittèrent la 
salle des séances le 16 avril 1647, et il fallut toute l'habileté 
d'Otton de Schwerin pour les apaiser (1). Afin d'obtenir au 
moins l'hommage qui ne lui avait toujours pas été prêté, 
l'électeur se résigna à faire sortir des pays rhénans une partie 
de ses troupes et promit de respecter le privilège d'indigénat; 
une contribution fut alors votée, et le 7 novembre 1649, à 
Wesel, la prestation d'hommage eut lieu solennellement, 
toutefois par simple poignée de main /Handichlag), à cause 
du caractère provisoire de l'engagement. 

L'acte de 1649 était loin d'ailleurs d'être un accord défi- 
nitif. Pour l'électeur, ce n'était qu'un premier pas vers la 
conquête du pouvoir, et il comptait bien abolir un jour les 
« libertés » qui l'offusquaient; pour les États, c'était un pre- 
r succès ‘puisqu'ils avaient fait reconnaître une partie de 
leurs privilèges, et ils restaient plus que jamais résolus à 
empêcher ce qu'ils avaient appelé dans un mémoire de 1646 

















q) ci. 
p.200, 





Hinscu, Otto von Schwerin, dans l'Historische Zeitschrift, LXXI, 
Muich, 1893. 
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la domination absolue du prince fabsolutum dominaium prin- 
cipis). De nouveaux conflits éclatérent, de 1652 à 1654, pour 
des questions d'argent. Le gouverneur Jean Maurice de 
Nassau, irrité de l'attitude des États, ft mine d'extorquer de 
force les sommes qu'on lui refusait; les États députérent à la 
diète d'Empire à Ratisbonne et se plaignirent hautement du 
despotisme de l'électeur ; à la tête de la députation et se signa- 
lant par son arrogance était un gentilhomme, nommé Thierry 
Charles de Wilich, seigneur de Winnenthal. La démarche é 
grave et pouvait porter une sérieuse atteinte à l'autorité prin- 
cière, d'autant plus que l'Empereur ne demandait qu'à lui 
faire pièce et à donner raison aux plaignants : un décret du 
conseil aulique établit que toute contribution devait être con- 
sentie parles États (16 octobre 1653) (1). Heureusement que 
les décisions impériales ne tiraient guère à conséquence! 
L'électeur n'en tint pas compte, et prit bientôt sa 
revanche par un coup d'autorité : Wilich de Winnenthal était 
à peine revenu de Ratisbonne qu'il fut arrêté, comme cou- 
pable de haute trahison, et conduit à Spandau (juillet 1654). 
Cet « attentat contre la liberté des États » produisit une vive 
émotion. 11 eut néanmoins pour effet, le premier moment 
d'indignation passé, de faire réfléchir les membres du 
Landtag, Après avoir d'abord protesté contre des violences 
qu'ils déclaraient contraires au droit divin et humain, ils bais- 
sèrent le ton et finirent mème par accorder un subside qui fut 
la rançon de Winnenthal. Pendant la guerre du Nord, ils 
eurent encore des velléités de résistance; cela n'arréta ni les 
levées d'argent, ni les levées de troupes, et le chef de l'oppo- 
sition, le docteur Niess, menacé d'un procès criminel, chercha 
son salut dans la fuite. Les recès d'août 1660 et de mars 1661, 
tout en laissant aux États quelques-uns de leurs privilèges, 
mirent au-dessus de leur contrôle le droit de l'électeur de 
faire des recrues à sa guise dans le pays et d'employer des 
fonctionnaires ne dépendant que de lui (2). Le traité de 1666 











(1) CE. Daorses, Op. eit., UN, 11, p. 463-80. 
(2) CF. Pinurrsos, Op. cit, 1, p. 892-95. 
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qui régla définitivement le partage de la succession de Clèves- 
Juliers et assura une fois pour toutes au Brandebourg la pos- 
session du pays, porta le dernier coup à son indépendance. Le 
duché de Clèves et le comté de Mark se fondirent peu à peu 
dans l'État brandebourgeois, où leurs nobles et leurs bour- 
geois (les Spaen, les Lottum, les Blaspeil) se disputèrent les 
charges administratives et militaires. 

L'opposition provinciale dans les Marches et à Clèves avait 
duré longtemps, mais sans prendre le caractère inquiétant 
d'une insurrection; il n'en fut pas de même dans le duché de 
Prusse, et il fallut plus de vigueur et de rigueur pour y 
imposer l'obéissance. J'ai déjà indiqué combien le fanatisme 
luthérien des habitants mettait de défiances entre eux et leur 
duc réformé, combien le voisinage de la Pologne sureraine 
compliquait la tâche du duc vassal : la noblesse et les villes, 
surtout les trois communes autonomes de Kænigsberg (Alistadt, 
Kneiphof et Læbenich), se trouvaient toujours d'accord dans le 
« Landtag » pour défendre leurs trois grands privilèges, pri- 
vilège de religion, privilège d'indigénat, privilège de libre 
taxation (1). Frédéric Guillaume dut d'abord se montrer 
accommodant et consentir, par exemple, pour obtenir en 
1641 l'investiture du roi de Pologne, à exclure ses coreligion- 
naires réformés de toute fonction publique en Prusse; il souf- 
rit que les villes, en 1642, lui prétassent hommage, en réser- 
vant formellement « leurs libertés traditionnelles» . Il en prit 
cependant bientôt plus à son aise, et laissa s'allonger indéfi- 
niment la liste des griefs (gravamina) des États. Ce fut un pre- 
mier sujet de mécontentement. Les mesures de défense que 
la guerre rendit nécessaires, à partir de 1655, accrurent cette 
sourde irritation, et, d'après les dépèches de l'ambassadeur 
impérial, Lisola, et des envoyés français, on sait que la désaf- 
fection des Prussiens était générale en 1656-51 : stimulés par 
la fausse nouvelle de la venue de l'archiduc Léopold Guil- 
laume, plusieurs nobles formèrent une conjuration et firent 








(4)CF. U. et 4, XV (Standische Verhandlungen, Preussen) publié par Bnex- 
mo, in-8, 1809; Drovsen, Op. cit., 11], 11, p. SAT et ut 
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des offres de service à l'Autriche en septembre etoctobre 1656. 
1ls avaient des armes, des chevaux et de l'argent, et n'alten- 
daient qu'un signal pour se soulever sous la conduite d'un 


ancien général saxon et du colonel Greutz (1). Un an plus 






tard, l'agent français Akakia signalait dans une relation le 


même état d'esprit, et parlait d'un plan de révolte qui lui avait 
été communiqué (2). Les États se plaignaient du reste ouver- 
tement des mauvais traitements qu'on leur infligeait et esti- 
maient que, par la paix récente de Weblau, ils n'avaient 
retrouvé « que l'ombre de leur ancienne félicité 

Le traité dont ils parlaient avec si peu de satisfaction devait 


leur couter plus cher qu'ils ne le pensaient : il venait d'assurer 














à l'électeur la souveraineté en Prusse, et le duc souverain 
n'étuit pas disposé à se contenter du titre sans le faire valoir. 
Un lieutenant-gouverneur {Statthalter), étranger au pays par 
ses origines polonaises, et calviniste, le prince Bogislas Rad- 
a 





1, reçut la haute direction du duché, et l'engagement de 
maintenir à l'avenir les franchises provinciales ne suffit pas à 
faire oublier ce grave « préjudice » porté aux constitutions 
anciennes (4). Les Étals se refusérent à prèter le nouveau ser- 
ment de fidélité qu'on leur demandait, avant qu'on eût fait 
droit à leurs réclamations : jusqu'en 1663, ils persistèrent 
dans celle attitude, opposant leurs vues particularistes aux 





tendances unitaires et centralisatrices de leur duc, se répan- 
danten 





ures contre la religion cal 





ste, ou tempétant pour 
la réduction des charges financières. « Ces Prussiens font des 
petits saints des habitants de Clèves! » s'écriait l'électeur 
furieux, dans une lettre à Schwerin qui avait en vain négocié 
une entente (5). La douceur ne réussissant pas, il eut recours 








à la violence. Il se rendit en personne à Kænigsberg et fit 


(1) Cf. Puma, Lisola's Berichte, p. 201-03 et 2411-12 
(2) CE AE . Corr. de Brandebourg, 1, fol. 178-A2; rela 
ur Akakia en Prusse (sans doute en octobre 1057 

(3) GE U. et A., XV, p. 398, LL octobre 1657. 

Gi) CF Punavrsox, Op. cit, 1, pe 306. 

(5)_+ Diere P Glevischen froun 
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arrèter le principal meneur de l'opposition, Jérôme Roth, 
premier échevin de Kænigsberg (30 octobre 1662). Roth était 
un démagogue hardi et flegmatique, qui avait la conviction de 
lutter pour la justice en soutenant les « libertés » de ses con- 
citoyens; l'électeur avait la conviction contraire, qu'il était et 
devait être le maître {der Herr) et que les Prussiens devaient 
être ses sujets dociles ; il était prêt à les traiter d’ailleurs comme 
un père ses enfants (1). Les deux doctrines étaient inconci- 
liables. Roth fut le martyr d'une cause perdue : accusé de 





baute trahison et condamné à la prison perpétuelle, il passa 
dans la forteresse de Peitz les dernières années de sa vie (2) 
Les États, intimidés par son sort, acceptérent une vague 
promesse (Assecuration), par laquelle l'électeur s'engageait à 
respecter leurs vieux privilèges, et se séparèrent après deux ans 
de discussions, non sans voler un certain nombre de résolu- 
tions propres à satisfaire leur souverain au triple point de vue 
politique, financier et religieux (rects du 1" mai 1663). La 
cérémonie de l'hommage n'était plus qu'une formalité; elle 
s'accomplit sans encombre, le 18 octobre suivant, en présence 
de deux commissaires polonais. 

Tout n'était pas terminé cependant. Le recès de 1663 
témoignait du développement qu'avait pris l'autorité de l'élec- 
teur, mais cette autorité pouvait être encore discutée par les 
États. Ceux-ci ne s'en rent pas faute dans les années sui- 
vantes, combattant l'introduction de l'accée, réclamant le 
licenciement des troupes, se plaignant même en Pologne du 
despotisme qu'ils subissaient. Le chef des mécontents fut cette 
fois un noble, Christian Louis de Kalckstein. Son père, lieu- 
tenant-général, avait joué un rôle actif dans le Landtag de 
1661 et s'était signalé par sonarrogance ; lui-même, dépouillé 
en 1660, pour certains méfaits, de la capitainerie d'Oletzko, 





(1) C Lettre à Schwerin, du 2 novembre 1662, dans les U. et 4., IX, 
pe 8e 

(2) Jusqu'en 1678. Voir sur Roth l'article de O. Nuoez, Der Schüppenmeister 
Hieronymus Both, Forsch. zur brandenburg ischen und preussischen Geschichte, 


XIV, 3 p. 19-405, 1904. 
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n'aspirait qu'à se venger. On le savait et on le surveillait. Son 
frère et ses sœurs l'ayant accusé d'avoir proféré des menaces 
contre l'électeur, il fut jeté en prison et condamné pour lèse- 
majesté (1668) ; toutefois sa peine fut réduite à une amende 
et on le remit en liberté au bout d'un an, à condition qu'il se 
tiendrait tranquille. L'avertissement ne fit que l'exaspérer; il 
continua ses intrigues, et, comme il ne se sentait pas en sureté 
dans le duché, passa en Pologne. Là il prit du service dans 
l'armée, se fit catholique, et chercha à susciter un conflit entre 
le roi Michel et l'électeur. Il essaya mème de se faire passer 
auprès de la diète polonaise pour un délégué des États de 
Prusse. Frédéric Guillaume demanda à plusieurs reprises 
l'extradition du fugitif, et, n'ayant rien obtenu, le fit enlever 
à Varsovie par son résident Brandt (déc. 1670). L'incident, 
sur lequel j'aurai l'occasion de revenir, fit grand bruit et pro- 
voqua des réclamations indignées de la part du roi et de la 
diète. On n'en tint pas compte. Kalckstein, appliqué à la tor- 
ture et condamné pour haute trahison par une commission 
spéciale, dont les membres en majorité n'étaient pas prus- 
siens, fut décapité à Memel le 8 novembre 1672 (1). Cette 
procédure illégale et cette rigueur sans pitié prouvent que 
l'électeur était décidé à briser toute résistance, à en finir avec 
les « libertés » du duché de Prusse; il se conformait à l'idée 
qu'il avait formulée en 1663 dans une lettre à Schwerin, que 
les Prussiens étaient « de méchantes gens», et qu'on ne pou- 
vait parvenir à rien avec eux par les voies de bonté et de 
douceur (2). Le Landtag, qui venait de voter l'accise pour 
deux ans, conserva, malgré tout, ses dispositions frondeuses 
et ne renonça pas à faire de l'opposition. Peu importe! On se, 
passa souvent de son consentement, etau régime semi-polonais, 
très relâché, qui jusque-là avait régi le duché, fut substituée 
une discipline tudesque, rude, sévère, presque militai 






















ier 1083 summa, es sein 
ndere Ari anfangen, den mitt çute 
undt billige Mitell Nichta bei Ihnen auszurichten atebet… » 








L'ORUVRE DE CENTRALISATION Ts 


L'œuvre de centralisation, accomplie sur les bords de la 
Sprée, du Rhin et de la Vistule, fut poursuivie dans les autres 
possessions brandebourgeoises, au fur et à mesure de leur 
acquisition. Partout les États provinciaux durent s'incliner 
devant la suprématie électorale et abandonner une grande 
partie de leurs privilèges. A la fn du règne, il ne leur restait 
plus qu'une ombre d'influence et des droits théoriques, 
comme celui de consentir l'impôt, quidans la pratique avaient 
peu de valeur. Toute la puissance, en somme, résidait dans le 





gouvernement établi à Berlin, sous la surveillance de l'élec- 
teur, et celui-ci, selon le mot de Leti, était comparable aux 
pôles « sur lesquels roule comme le ciel de toutes les affaires 
du dehors et du dedans (1). 

L'organisation du gouvernement central et du fonctionna- 
risme en général fut soumise à d'importants remaniements 
sous le règne de Frédéric Guillaume : il fallait transformer les 
anciens rouages pour les adapter aux nouveaux besoins, créer 
des agents supplémentaires pour les tâches que l'Etat préten- 
dait assumer, former un corps d'administrateurs, se recrutant 
et fonctionnant selon des règles déterminées, propres à 
engendrer à la longue une tradition. L'électeur ne putaborder 
tout de suite ces réformes. Durant dix ans, son conseil secret, 
composé surlout de gentilshommes brandebourgeoïis, con- 
serva la valeur d'un organe presque exclusivement provincial : 
igé par Winterfeld, Burgsdorf ou le vieux chancelier Gætze, 
il fut seulement une haute commission, réunie à Berlin pour 
le gouvernement des Marches. Ce n'est qu'en 1651, peu de 
temps après la mort de Gœtze et avant la disgrâce de Burgs- 
dorf, que des modifications considérables furent intro- 
duites (2). : 

Le Conseil d'État secret fut complètement réorganisé par 














(4) Cf. Abrégé de l'Histoire de la M 
Amsterdam, 1687, p. 111. 

(2) CF. Kupnora et Cosmn, Op. cit.; Isaxcsous, Geschichte des preustichen 
Beamtenthums, 3 vol, in-8*, Berlin, (8TI-R4, 11; Scmwoutrn, Acta Borustiea, 
1, Die Bekordenorgunitation… im XVIlIen Jahrhundert, Berlin, 1895, in-8r 
troduction. 
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16 LE CONSEIL D'ÈTAT SECRET 


l'ordonnance du 4 décembre 1631. Non seulement la manière 
d'étudier les questions et le mode de discussion dans le con- 
seil étaient 





utieusement décrits, mais un principe inconnu 
jusque-là était proclamé, celui de la division du travail : les 
affaires étaient réparties en une vingtaine de titres différents, 
et chaque conseiller en recevait une certaine catégorie. Chose 
curieuse, on prenait pour base de cette répartition, non la 
diversité des affaires, mais la diversité des territoires : les 
conseillers n'avaient pas ou n'étaient pas censés avoir de com- 
pétence spéciale; on ne donnait pas à l’un l'agriculture, à 
l'autre la justice ou les finances ; on donnait à l'un les affaires 
de Poméranie, à l'autre celles de Rrandebourg, à un troisième 
celles de Prusse ; de même, pourles relations extérieures, l'un 
s'occupait des relations avec la France, un autre des relations 
avec l'Empereur, etc. C'était un errement de l'époque, une 
pratique généralement répandue alors : en France, le système 
était identique. Étrange répartition que celle qui en 1651, 
pour n'en ciler qu'un exemple, attribuait à la fois à Olton de 
Schwerin, les affaires de fiefs d'Empire, celles de Poméranie et 
de Prusse, les relationsavecles Hollandais, la régale postale et 
les juifs, la correspondance secrète étrangère, tout ce qui con- 
cernait les fiefs, les monnaies et le sel (1). En calculant ce 
qu'un homme comme Schwerin en Brandebourg, comme 
Colbert en France, pouvait accumuler de besognes et de res- 
ponsabilités, on se demande vraiment comment il n'y suc- 
combait pas. Du moins, cette division en départements faisait 
éclater aux yeux l'universalité et l'omnipotence du conseil 
secret; ce n'était plus un organe de gouvernement local, 
c'était un collège central de gouvernement, le premier et le 
plus puissant de tous, superposé aux collèges provinciaux, 
instance suprême pour la plupart d'entre eux ; c'était la grande 
roue qui, de la capitale du Brandebourg, donnait le branle 
aux multiples rouages des divers territoires, portant la vie et le 
mouvement du centre aux extrémités de l'État centralisé. Ce 


(1) CF. F. Hnscu, article cité, dans l'Hint. Zeitschrift, LXXI, p. 203. 
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caractère nouveau se marqua de plus en plus après la nomi- 
nation de Schwerin en 1658 au poste de haut président /Ober- 
praesident); il s'affirma dans la composition du conseil où des 
prussiens, des westphaliens et des poméraniens, des étrangers 
même, vinrent s'asseoir à côté des brandebourgeois, des 
réformés à côté des luthériens, des légistes roturiers à côté des 
nobles; il fut consacré par l'importance et le prestige dont 
l'électeur chercha à investir les membres du conseil (1), 
qualifiés seuls de conseillers secrets réels fwirkliche) à partir de 
1682, et honorés du prédicat d'excellence. L'électeur prési- 
dait d'ailleurs régulièrement les séances, écoutait avec atten- 
tion ou lisait les référés /Referate), se mêlait aux discussions, 
prenait très rarement une résolution contraire à l'avis de la 
majorité. Jamais le conseil d'État secret n'eut plus d'activité 
et de puissance que sous Frédéric Guillaume, dont on a pu 
dire qu'il avait régné dans son conseil (2). 

Le conseil d'État secret réorganisé embrassait toutes les 
branches de l'administration; quelques unes pourtanteurent, 
en dehors de lui, un organe central directeur. Pour les 
affaires étrangères, bien qu'il ne puisse être question à cette 
époque d'un ministère spécial, il semble bien que l'électeur 
les réserva, ainsi que les principales questions politiques, à 











l'examen de deux ou trois conseillers, particulièrement favo- 
risés de sa confiance, qui formaient près de lui ce qu'on a 
appelé une chancellerie (Kanzlei), et ce qui fut sous ses succes- 
seurs « le cabinet; quelques secrétaires, attachés à cette 
chancellerie secrète, expédiaient la correspondance (3). De 
même pour la justice, il n'y avait pas de haute cour à com- 
pétence générale, mais dès 1658 l'électeur établit au sein du 
conseil secret une division judiciaire composée d'un petit 
nombre de conseillers (die geheimen Räthe zu den Verhôren); 
c'était le germe du futur conseil secret de justice (geheimer 


{1} le furent en général de dix à quinze, sous le Grand Électeur. 

(2) de n'en veux pour preuves que le nombre et l'étendue des procès-verbaux 
nseil secret, dont M. Meixanors a entrepris la publication. 

\3) CE Rurnors et Cosan, Op. cit., p. 200; Paiiprson, Op. cit., 1, 379. 
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Justisrath) (1). Je ne cite que pour mémoire les collèges 
d'amirauté et de commerce; ils n'eurent qu'une existence 
éphémère et peu d'action. A vrai dire, les affaires financières 
et militaires furent seules pourvues d'une direction centrale 
spéciale, qui tendit à les soustraire peu à peu, sinon au con- 
rôle supérieur, du moins À l'intervention journalière du con- 
seil secret. L'ordonnance du 4 décembre 1651, dont il a été 
parlé ci-dessus, institua une commission de quatre membres (2) 
à laquelle on attribua, avec le nom de chambre des finances 
de l'Etat (Staatshkammer), la haute main sur l'administration 
financière de tous les pays électoraux. Si la commission n'eut 
que peu de durée et fit peu de chose, elle ne tarda pas à 
céder ses pouvoirs à un agent qui, sous des titres variés (Kur- 
märkischer Kammerpraesident, Hofkammerpraesident Generalin- 
spector aller kur, 
surveillance générale en la matière, jusqu'au moment où se 
reforma un collège de finances (Hofkammer) (4). Une réforme 
analogue fut opérée pour les affaires militaires. 11 y avait 
eu, sous le règne précédent, un conseil de guerre /Kriegsrath), 
À la tête duquel avait siégé Schwarzenberg; ce conseil fut 
supprimé en 1641, mais on vit se développer bientôt à sa 
place une institution qui datait du commencement du siècle, 
celle des commissaires de guerre (Kriegscommissäre), chargés 





ürstlichen Etats) (3), accapara et conserva la 








de l'intendance militaire. Leurs fonctions d'abord intermit- 
tentes furent précisées par une ordonnance de 1646, puis 
plus minutieusement réglées en 1635, lors de la nomination 
de deux hauts commissaires, ayant sous leurs ordres un cer- 
tain nombre de commissaires inférieurs. A partir de 1660, 
elles devinrent permanentes et provoquèrent la création d'une 
véritable administration, à la tête de laquelle fut placé un 


(1) CE Scuwousxn, Loc. cit., p. 82. 

12) C'éuient Waldeck, Blumenthal, Schwerin et Tornow. 

Électeur, le westphalien Raban de 
Bodo de Gladebeck, et le baron Dodo de Knyphausen, 








gentilhomme d'Ost-Fr 


(4) En 1889, 
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commissaire général de guerre (Generalkriegscommissar) (1). 
Purement militaire à ses débuts, le commissariat de guerre 
ne tarda pas, par la force même des choses, à empiéter sur le 
domaine financier; l'entretien d'une armée nombreuse n’était- 
il pas avant tout un problème pécu ?A la fin du règne, 
les commissaires de guerre reçurent des attributions de police 
et de finances qui devaient primer plus tard leurs autres attri- 
butions (2). 

L'apparition de nouveaux organes dans le gouvernement 
central exerça une influence considérable sur le gouverne- 
ment provincial, et amena là aussi de profondes modifications 
Dans chaque territoire l'électeur entretenait une régence 
(Regierung), composée de conseillers que présidait un chan- 
celier (3) ; à côté de la régence figurait en général un gouver- 
neur (Statthalter), investi du pouvoir exécutif en l'absence du 
prince. Ce ne fut pas toutefois une règle absolue : en Brande- 
bourg, le margrave Ernest de Jaegerndorf (4 164) ne fut 
remplacé qu'en 1649 par le comte Jean de Sayn-Wittgenstein 
(#1657), auquel succéda en 1658 le prince Jean Georges Il 
d'Anbalt; en Prusse, le premier gouverneur fut le prince Bog; 
las Radziwill, nommé en 1657 (4); de même, dans les pays 
de Clèves-Mark, personne n'obtint ce poste, au temps de 
Frédéric Guillaume, avant Jean Maurice de Nassau-Siegen, 











qui l'occupa de 1647 à 1678, et qui n'eut de successeur 
qu'en 1681 (le prince électoral Frédéric) (5). Sous les élec- 
teurs précédents, il n'y avait guère au-dessous des régences 
que des fonctionnaires locaux, étroitement liés aux États pro- 






(1) Nicolas Ernest de Platen parait avoir été le pre: 
pour l'histoire des commissariats, en dehors des ouvrages déjà ci 
Die_brandenburgisch-preuniache Hecrerverfasung unter dem grossen Kur- 
fürsten, in-8°, Leipzig, 1892, p. 79 et ss. 

(2) CF. Scumouen, Loe. cit., p. 95. 

(3) En Prame, la régence 1e composait de quatre hauts comseillers (Oberräthe) 
De 1641 à 1050, le chancelier Gœue était, d'une manière générale, le chancelier 
de l'électorat, et peu de pro nt leur chancelier. Après 1650, il ÿ en 
eut un par province. 

(4) Ses deux successeurs furent le due Bogia 
chal de Schomberg 

(5) GE, Onviau, Op. eit., Vs p. 264 et 56,3 #08 eu #5. #63 et on, 

















de Croy (1670-87) et le marér 
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vinciaux, et animés du même esprit particulariste : tels les 
baillis (Fügte ou Drosten, selon les pays), et les capitaines on 
commandants (Landreiter, Landeshauptleute ou Amtshaupileute). 
Frédéric Guillaume s'efforça dès ses débuts, sinon de sup- 
primer ces agents, du moins de réduire peu à peu leurinfluence. 
Pour cela, il procéda dans les provinces de la même manière 
qu'à Berlin : de tous côtés, des tribunaux, des chambres de 
finances, des commissariats, des consistoires furent créés, 
pour rendre la justice, surveiller les recettes et les dépenses, 
lever et entretenir les troupes, régler les questions religieuses, 
au nom de l'électeur. Telle la cour d'appel suprème, fondée 
à Kænigsberg en 1657, telle la chambre de finances (4mts- 
hammer) réorganisée à Clèves en 1653, en dépit de la résis- 
tance des Etats. D'autre part, les charges surannées de bailli 
et de capitaine furent dépouillées de leurs anciennes préroga- 
üves et tendirent à devenir des sinécures lucratives, ressource 
précieuse pour récompenser de vieux serviteurs, officiers 
retraités ou fonctionnaires émérites; à leur place, et substi- 
tuant à leur inertie une activité parfois indiscrète, s'instal- 
lèrent des représentants plus directs du prince, relevant 
exclusivement de lui et préoccupés de ses seuls intérêts : les 
conseillers provinciaux (Landräthe) et les commissaires des 
taxes (Steuercommissäre). Les premiers, dont le titre était 
d'origine antique et avait désigné dans plusieurs territoires 
certains collaborateurs des Etats, ne jouaient plus aucun rôle 
lorsque l'électeur eut l'idée de faire d'eux, dans les campagnes, 
les instraments les plus humbles de son œuvre unificatrice; 
munis d'abord de pouvoirs militaires et financiers, ils furent 
bientôt chargés en outre de la police, et absorbèrent insensi- 
blement l'autorité qui autrefois avait appartenu aux baillis et 
capitaines. Les commissaires des taxes furent pour les villes 
ce que les conseillers provinciaux étaient pour le plat pays : ils 
naquirent à la fin du règne, quand la perception du nouvel 
impôt de consommation (l'accise) nécessita un contrôle 
sévère. Ces deux catégories d'employés n'existèrent au temps 
du Grand Électeur qu'à l'état embryonnaire; il était néan- 
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moins indispensable de les mentionner, parce qu'elles prirent 
au dix-huitième siècle une importance extrême et consti- 
tuèrent pour ainsi dire les assises solides du fonctionnarisme 
prussien. 

Une mesure d'intérêt général compléta le système adminis- 
tratif et lui donna toute sa valeur, l'établissement d'un service 
postal rapide et sûr entre les différentes provinces. Sans s'ar- 
rêter aux protestations des comtes de Thurn et Taxis qui 
prétendaientavoir reçu de l'Empereur le monopole des postes 
dans l'Empire, Frédéric Guillaume les organisa à son gré dans 
ses états, et, secondé par un ministre capable, Michel Matthias, 
qui en eut la direction durant trente ans (1654-84), leur fit 
réaliser de remarquables progrès. Il reliait ainsi plus étroite- 
ment ses possessions éparses, les mettait plus immédiatement 
sous sa main et à portée de ses ordres, tenait son personnel 
sans cesse sous l'œil du maître. Dès lors des changements 
appréciables commencèrent à s'introduire dans le monde des 
fonctionnaires. Les vieux abus ne pouvaient disparaître du 
jour au lendemain : on vit encore des ministres électoraux 
chercher dans l'exercice de leur charge tous les dédommage- 
ments possibles; on en vit cumuler des sinécures, quêter 
des dons en argent et en terres, solliciter ou accepter avec 
empressement les présents de l'étranger; on en vit dépenser 
avec prodi, et s'endetter sans remords, on en vit former 
des coteries ou se livrer à un népotisme scandaleux. Du moins 
l'électeur lutta contre ces pratiques et les empêcha de se géné- 
raliser, inculquant à la masse de ses conseillers et commis des 
habitudes d'ordre, des principes de moralité et de bonne 
tenue ; aux nobles, il préféra des bourgeois, plus souples et 
dociles, aux nationaux il méla des étrangers plus dégagés de 
l'esprit de parti; de tous il exigea une régularité et une con- 
science professionnelle, inoutes jusque-là. De lui date, avec la 
centralisation administrative, la naissance d'une classe nou- 
velle, vouée pour un maigre salaire (1) aux rudes labeurs du 








(1) Le principe de la rétribution en argent tendait À devenir la règle, mais 
n'était pas encore absolu: la pénurie du trésor électoral arrétait d'ailleurs sou- 
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service publie, la classe des fonctionnaires, ostreints à une vie 
modeste et austère, mais puisant un juste orgueil dans le senti- 
ment de leur rôle social, dignes et corrects, non sans quelque 
raideur, comme il sied à des représentants de l'autorité. 

Les réformes administratives n'auraient eu aucune portée 
si elles n'avaient marché de pair avec des réformes écono- 
miques et militaires propres à assurer aux pays brandebour- 
geois les ressources et la force d'un état moderne. Je ne puis 
entrer ici dans un examen approfondi des tentatives faites pour 
relever l'agriculture, l'industrie et le commerce, depuisl'appel 
de colons hollandais dans les déserts incultes de la Marche et 
de la Prusse, où suivant un acte officiel ils étaient capables de 
changer marais et bruyères en champs et prairies (1), jusqu'à 
l'installation des réfugiés huguenots dans toutes les posses- 
sions de l'électeur, depuis les enquêtes des premières années 
sur la situation agricole et industrielle jusqu'aux ordonnances 
d'ailleurs inefficaces pour entr'ouvrir les cadres fermés des 
corporations et encourager par un protectionnisme exagéré la 
fabrication des draps et lainages, depuis les projets de 1647 
et de 1662 pour fonder une grande compagnie de commerce 
maritime jusqu'à l'organisation de la compagnie africaine 
en 1682-83 (2). Malgré ces efforts qui dénotent une volonté 
arrêtée de favoriser et de développer tous les éléments de 
prospérité et de bien-être, le résultat fut et ne pouvait qu'être 
médiocre. Sans doute, la détresse cruelle des premières années 
fut soulagée et les sujets du Brandebourg retrouvèrent, après 
la guerre de Trente Ans, des jours à la fois plus paisibles et 
plus heureux; mais il n'était pas au pouvoir de leur prince 
de donner la richesse à une terre pauvre, de tirer des consé- 
quences fécondes du système mercantile qui s'imposait à lui 
avecson cortège de réglementations et de prohibitions, de trans- 





vent le paiement des traitements. — Cf. Kiproru et Cosmun, Op. cit., p. 24 
ets 

(A) CE Memanots, Op. cit, IV, p. 260, révolution électorale de Clèves, 
21 soût 1640. 


'occmion de revenir plus tard sur Les plans de colonisation et de 
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former en puissance commercçante et colonisatrice un état con- 
tinental, presque entièrement dépourvu de ports. La guerre du 
reste était toujours suspendue sur les têtes, comme une menace, 
et elle sévit sanglante et dévastatrice, en Prusse pendant les 
campagnes contre Pologne ou Suède, en Brandebourg en 1675, 
dans les pays rhénans durant la lutte contre Louis XIV. Les 
contemporains, quand ils ne font pas métier de panégyristes 
ou de flatteurs, proclament que l'argent était rare en Brande- 
bourg et que les peuples y étaient misérables; c'est le refrain 
des diplomates français envoyés à la cour de Berlin, de Les- 
seins en 1662, Verjus en 1674, Rébenac en 1681 (1); ce der- 
nier venait de parcourir les états électoraux, et il conclut : 
* Il n'est pas concevable, Sire, à quel point ils sont ruinés. 
Les villages y sont déserts et les terres pour la plupart en 
friche, hors celles de Magdebourg et d'Halberstadt.….» . Onest 
loin de l’âge d'or dont parlent certains historiens, trop enclins 
à ne considérer le règne qu'à travers le mirage des traditions 
légendaires et à n’en voir que les beaux côtés. L'électeur du 
moins savait que tout n'était pas pour le mieux ; il se rendait 
compte des souffrances de son peuple et jusqu'à son dernier 
jour il s'applique à y porter remède. 

Au point de vue financier, il s'inspira à la fois du désir de 
ne pas trop augmenter les charges et du souci de se procurer 
les sommes dont il avait besoin (2). C'est ainsi que, tout en 
cherchant à faire rendre le plus possible à ses domaines, il ne 
se préta qu'à de timides essais pour les louer à des traitants, 
estimant le système trop onéreux à ses sujets. En 1659, plu- 
sieurs de ses conseillers le poussaient à affermer ses droits de 
péage; il s'y refusa absolument. La nécessité cependant lui fit 
adopter parfois de facheux expédients : tel le rétablissement 


(4) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, fol. 14-46, XII, fol. 205-068, XVI, 
fol. 198-206. 

(2) CE. Daowex, Op. cit., TUE, I, p. 66et os; Paicirsox, Op. cit, Let Il, 
passim, et surtout Bners16, Der brandenburgitche Staatshaushalt in der tweiten 
Halfte des XVITen Jahrhunderts (Jahrbuch für Gesetsgcbung, Verwaltung und 
Volkrwirthschaft, meue Folge, XVI, 4892), et Geschichte der brandenbur- 
güschen Finanten (1640-97), 1, in-8, Leipzig, 1895. 
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8 RÉFORMES FINANCIÈRES 


en 1652 du monopole de la vente du sel (supprimé en 1643) ; 
telle surtout, en 1651, l'altération du titre des monnaies qui 
le mena en 1660 à une sorte de banqueroute, lorsqu'il con- 
solida les nouvelles espèces en réduisant de moitié leur valeur. 
Le grand obstacle au relèvement de ses finances était, à vrai 
dire, la dépendance où le tenaient les États provinciaux. Sans 
doute il avait ses revenus propres (produit des domaines, 
droits régaliens, taxes douanières et licences en Prusse eten 
Poméranie), et il réussit à les accroitre par une gestion plus 
économe; le gros des recettes publiques néanmoins consistait 
dans le rendement des impôts directs (impôt foncier propre- 
ment dit {Hufenschoss) et capitation) et de quelques autres 
contributions, que les assemblées représentant chaque terri- 
toire /Landtage) se faisaient prier pour voter. On a vu quels 
combats Frédéric Guillaume livra aux États, avec quelle 
vigueur il s'attaqua à leurs « libertés », et combien de fois il 
se passa de leur consentement pour lever l'argent qui lui 
manquait; il ne parvint pas, malgré tout, à détruire leur droit 
théorique de consentir les anciennes contributions. Peut-être 
n'eùt-il obtenu que des résultats éphémères si, par une tac- 
tique nouvelle, il ne se fût appliqué à changer, au moins 
dans les villes, l'assiette de l'impôt, d'abord pour le rendre 





plus général et plus productif, ensuite pour en accaparer la 
perception. La réforme fut étudiée de bonne heure. En 1647, 

un des plus vieux conseillers, Conrad Bertrand de Pfuel (1), 

examina dans un long mémoire les moyens d'améliorer les 
finances électorales, et proposa l'établissement d'un impôt 
proportionnel sur le revenu, que paieraient tous les sujets, 
sans distinction; le conseil fut effrayé de ce plan audacieux, 
et déclara qu'ille désapprouvait comme injuste et nuisible (2). 
L'impôt général sur le revenu fut écarté, mais on en chercha 
un autre qui eût le méme caractère d'universalité et dût être 
acquitté aussi bien par les patriciens des villes que par les 





(1) On Phul. 
(2) Cf. Memanoes, Op. cit., 1V, p. 88. Avis des cout 
1648. 
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simples bourgeois, en une certaine mesure méme par les 
nobles (1). On pensa tout naturellement à une contribution 
indirecte, et particulièrement à l'accise, impôt de consomma- 
tion sur tous les produits de la terre et de l'industrie, qui 
depuis longtemps fonctionnait avec succès en Hollande. Pré- 
sentée comme taxe de remplacement et propre à devenir au 
besoin une taxe de superposition, l'accise ne fut pas acceptée 
sans résistance : dans les assemblées provinciales, les nobles 
protestèrent contre son introduction et l'entravèrent à qui 
mieux mieux. Ils ne purent que la retarder. L'électeur avait 
trouvé le mode de taxation qui convenait à la situation sociale 
et économique de ses pays, et qui devait être pour lui une 
« mine d'or» , suivant le mot d'un contemporain (2); il était 
résolu à l'imposer coûte que coûte, et ses sujets les plus indé- 
pendants dûrent s'incliner devant son impérieuse volonté. 
Après des essais partiels dans des villes isolées, notamment à 
Berlin en 1658, l'accise fut progressivement généralisée : les 
territoires de l'ouest, déjà familiarisés avec elle, l'accueillirent 
sans trop regimber (3); les Marches et le duché de Prusse 
furent plus récalcitrants ; ils se soumirent pourtant défini 
vement, le Brandebourg en 1667, la Prusse après 1671 ; à la fin 
du règne, l'accise fonctionnait partout, sous les commissaires 
(Steuercommissäre), nommés depuis 1681 par le gouverne- 
ment central. 

La réforme financière ne suffit pas à donner au budget 
électoral l'ampleur et l'élasticité désirables; il resta jusqu'au 
bout minime, et le trésor à court d'argent; le jugement de 
l'ambassadeur impérial Lisola et du vénitien Nani, procla- 











(1) Les nobles 
pôts, et, quand l' 






nt, comme en France, le privilège d'être exempte d'in 

ntroduite, ils resièrent exempts en principe de cette 

taxe pour tout ce qui servait à leur consommation perser 

(2) L'électeur lui-même, dans une résolution du 6 Févri 

cise « Le plus chrétien et le pl 

eut bien entendu que l'se 
gardaient les v 


Île. 

1674, appelait l'ac- 

équitable des impôts» ; ef. U. et À, X,272.— 11 

e était uniquement un impôt urbain; les campagnes 
(3) La noblesse du pays de Clèves accepta le 23 octobre 1666 un recès élec- 

toral qui autorisait les villes à percevoir l'accise, à condition de payer un 

quième des impôts. 
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mant en 1657 et 1658 l'exiguité de ses ressources (1), était 
toujours vrai en 1688. On évaluait la totalité des revenus 
publics à trois millions de thalers, environ douze millions de 
francs (2). C'était sept fois plus qu'en 1640; c'était peu toute- 
fois pour subvenir aux dépenses de la cour, de la politique 
étrangère, et surtout de l'armée, dont il me reste à dire 
quelques mots. 

Pour le Grand Électeur comme pour ses successeurs, le 
«“ militaire » fut un objet de préoccupations constantes. 
C'était l'instrument de force et de puissance dont on ne pou- 
vait sc passer si l'on avait quelque ambition de grandeur, 
c'était aussi l'élément tutélaire qui seul permettait de se faire 
respecter, voire de subsister, dans un siècle de guerres et de 
violences perpétuelles (3). Tout était à créer sous ce rapport 
en 1640, et quel luxe pour un pauvre prince d'Empire! Fré- 
dérie Guillaume ne recula devant aucun obstacle, et nulle 
part son activité géniale ne se manifesta d'une manière 
plus éclatante que dans l'organisation de son armée (4). 

Avant lui, on s'était presque exclusivement contenté des 
troupes que procuraient le ban féodal et les milices locales, 
cavalerie bigarrée des nobles vassaux (Lehnspferde) et infan- 
terie fournie par les États provinciaux pour la défense du pays 
à l'intérieur des frontières {Landesaufgebot) (3). La guerre de 





(1) G£. Liola's Berichte, p. 249, 23 
«et Fieouen, loc. 















(3) Dans le testament politique de 1667, l'électeur recommande 
ac tenir toujours en bonne posture (in gutter Postur), pour se fai 
comme il l'a fait lui-même, ce qui a empèché beaucoup de malheurs, — Cf. 
+, OEuvres, XXV-XXVI, p. 505. 

(#) Voir à ce sujet, outre les ouvrages généraux, px L'HOMvE DE Cor 
Ceschichte der brandenburgisch-preustischen Hecresverfassung , Berlin, 
1852: Scunozrrsn, Op. ei.; Hnscu, Dir Armee des grossen Kurfürsten und 
ie Unterhaltung wabrend der Jahre 1600-66, Hist. Zeitschrift, neue Folge, 
XVII, 1885, p. 29-75; vox Müvvensrgor, Die brandenburgische Kricgsmacht 
unter dem grmssen Kurfurst Magdchourg, 1888; et la critique de ce 
livre par Lemmasx, dans les Forsehungen sur brandenburgitchen und preutsi- 
schen Geschichte, 1, pe 451-535. 

5 , les paysans libres de 
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Trente Ans avait montré la mollesse des gentilshommes qui, 
ne voulant plus servir en personne, mettaient à cheval à leur 
place des artisans ou des maitres d'école, l'indiscipline et 
l'inaptitude à la guerre des milices, l'insuffisance radicale 
de toute l'organisation défensive des provinces /Stündisches 
Defensionswerk ou ständische Wehrverfassung). Georges Guil- 
laume et Schwarzenberg avaient tenté en vain de réformer le 
système; il n'était guère susceptible d'amélioration, représen- 
tant une société et des mœurs qui avaient fait leur temps 
Frédéric Guillaume eut encore recours au ban féodal, mais il 
s'en trouva si mal qu'en 1663 il permit par une ordonnance 
de remplacer la prestation d'un cheval par le paiement de 
quarante thalers, permission qui ressemblait fort à un con- 
seil et qui devint un ordre au dix-huitième siècle (1). Quant 
aux milices, il chercha également à les utiliser, lors de la 
première guerre du Nord, et une série de règlements furent 
promulgués pour tirer parti des anciens organes de défense (2). 
La tentative échoua piteusement, et, dans son testament poli- 
tique de 1667, l'électeur en fit l’aveu sans réticence : il décla- 
rait, par exemple, que la milice provinciale de Prusse n'était 
bonne pour aucune guerre ftaugt zu heinem Kriege), et qu'il 
fallait travailler à substituer au service des paysans libres et 
des Wybransen une redevance annuelle en argent (3); de 
même, il fallait faire disparaître tout ce qui empéchait la 
mainmise de l'État sur les choses militaires, tout ce qui 
génait ou pouvait gêner l'exercice de son autorité; telle la 
charge de colonel provincial (Landobersi) en Prusse, dont les 
titulaires affectaient des prétentions intolérables, et qui venait 
d'être supprimée (4). 

Que devait-on mettre à la place de ces institutions d'un 
autre àge? L'heure des armées vraiment nationales n'avait 














(1) Ordonnance du 22 septembre 1663. L'électeur ft encore appel au ban 
féodal en 1669 et 1678. 

(2) GE. Merxanoes, Op. cit., IV, p. 596 et #1.; 614 et ns.; actes d'octobre et 
novembre 1684. 

(3) Cf. Raw, loc. eit., p. 513. 

6) Jia. 
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pas encore sonné, et de tous côtés en Europe on employait 
des soldats mercenaires; l'électeur ne pouvait guère qu'imiter 
ses voisins et créer avec des éléments analogues une force 
militaire permanente. L'idée du miles perpetuus, comme on 
disait alors, l'absorba dès ses débuts, et il en poursuivit toute 
sa vie la réalisation. On a toutefois remarqué à bon droitque, 
pas plus sous son règne que sous celui de son père, il n'y eut 
officiellement d'armée permanente, et que, si elle exista de 
fait durant la seconde partie de son administration, la chose 
passa toujours pour être exceptionnelle et provisoire (1). 
D'ailleurs, quand on parle d'armée permanente en Brande- 
bourg, entre 1640 et 1688, il faut s'entendre sur les mots et 
ne pas leur donner le sens qu'ils auraient de nos jours. L'élec- 
teur aurait désiré sans doute porter à un certain chiffre le 
nombre de ses soldats, et le maintenir ensuite d'une manière 
fixe, pour disposer en toutes circonstances d'un corps de 
troupes solides et aguerries; mais les ressources du trésor ne 
pouvaient permettre une pareille stabilité, et tout au plus 
possible de conserver constamment sous les drapeaux 
un minimum disponible de fantassins et de cavaliers. Selon 
les nécessités du moment, l'électeur augmentait ou réduisait 
faisait des 

















son armée : en cas de guerre ou de péril pressant 
levées etse procurait l'argent indispensable par n'importe quels 
moyens, surtout par des contributions et réquisitions, extor- 
quées aux États de gré ou de force; l'horizon s'éclaircissait-il 
au contraire, et la paix semblit-elle assurée, il s'empres- 
sait de congédier ses recrues et se contentait d'un effectif 
restreint. D'autre part, comme la plupart des princes de l'Em- 
pire, il cherchait à conclure des alliances rémunératrices, et à 
tirer d'importants subsides soit de la Hollande, soit de l'Au- 
riche, soit de la France: c'était pour lui le seul moyen d'en- 
tretenir une force respectable en temps de paix, et le chiffre 
des hommes était en rapport direct du chiffre des subsides. 11 
serait donc faux de considérer son armée comme un orga- 





(4) Cf. Scunoerren, Op, cit, p. 5 
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nisme constitué une fois pour toutes et fonctionnant dans le 
corps de l'État avec la régularité d'un membre parvenu à 
son entier développement; l'argent lui tenait lieu de fluide 
vital, à circulation intermittente; elle n'avait et ne pouvait 
avoir qu'une existence précaire, avec des moments de crois- 
sance et d'épanouissement quand les rentrées affluaient dans 
la caisse publique, avec des périodes de faiblesse et d'anémie 
quand les fonds étaient en baisse. Pour caractériser ce mou- 
vement perpétuel, on ne saurait mieux la comparer qu'à une 
mer aux vagues sans cesse montantes et descendantes (1). En 
1641-1642, elle était au niveau le plus bas, et comptait de 
deux à trois mille hommes; de 1643 à 1646, grâce aux efforts 
combinés de l'électeur, de Burgsdorf et de Norprath, elle 
s'éleva graduellement au triple; puis les guerres, de Juliers en 
1651, et du Nord en 1655, amenèrent un accroissement con- 
sidérable : elle atteignit et dépassa le chiffre de vingt-cinq mille 
hommes. La paix d'Oliva fut suivie d'une réduction qui, de 
1661 à 1665, ne maintint guère sous les armes que sept à 
huit mille fantassins et cavaliers; en 1666, de brusques oscil- 
lations se produisirent, l'effectif montant à dix mille hommes 
au printemps, quand on craignait la guerre avec Munster, et 
s'abaissant à six ou sept mille hommes en été, après la sou- 
ion de Magdebourg. En 1672, l'électeur mit sur pied 
vingt mille hommes pour secourir les Hollandais; une année 
plus tard, après le traité de Vossem, il se trouva, suivant l'ame 
bassadeur français, entre la nécessité de réformer ses troupes 
s'il ne trouvait pas un bailleur de fonds, et le désir de les 
garder, si on lui en fournissait les moyens (2). Pendant la 
seconde guerre du Nord, il eut jusqu'à trente-huit mille sol- 
dats grâce aux subsides hollandais et aux quartiers assignés 
par l'Empereur en Allemagne. Enfin vint une nouvelle réduc- 
tion, dont les subsides français permirent de limiter l'étendue; 








(1) C'est ce qu'a fort bien mis en lumière M. F. Hirsch da: 
l'armée du Grand Électeur et son entretien de 1060 à 1666, déjà cité. 

(2) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, X, fol. 35-36; Verjus à Pomponne, de 
Rerlin, 10 septembre 1673. 
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0 ENRÔLEMENT RT ENTRETIEN DES TROUPES 


on sait aujourd'hui de quel poids fut l'argument financier dans 
la conclusion de l'alliance secrète d'octobre 1679 : comme 
l'écrivait Frédéric Guillaume à Schwerin, le 11 août précédent, 
ilne pouvait vivre en sécurité sans armée, ni entretenir d'armée 
sans les subsides de Louis XIV (1). De 1680 à 1688, le total 
varia de vingt à trente mille hommes (2). 

Ces troupes au nombre si changeant se composaient de 
nationaux et d'étrangers, recrutés par voie de racolage. L'élec- 
teur passait des marchés ou capitulations avec des colonels 
qui se chargesient de l'enrôlement /Wrbung) par des raco- 
leurs, moyennant une somme déterminée pour chaque fan- 
tassin et cavalier. Ge système donnait lieu à de grands abus, 
les racoleurs ayant recours à mille stratagèmes plus ou moins 
déloyaux; on chercha à y remédier par diverses ordonnances, 
comme celles de 1659 et 1665 qui déclarèrent non valables 
les engagements contractés dans l'ivresse. Au régiment, les 
soldats vivaient à la fois de leur solde et de certaines assigna- 
tions en nature sur les habitants (servis); celles-ci consti 








tuaient une lourde charge pour la population, et l'électeur 
travailla sans cesse à les réduire : un rescrit du 1" jan- 
vier 1684 ordonna le logement des troupes dans les villes, en 
n'autorisant le possesseur d'un billet de logement einqua 

iierter) qu'à réclamer l'abri, le feu et la lumière (3). En temps 
de guerre, les « quartiers » ou cantonnements, dont l'Empe- 
reur disposait dans tous les pays d'Allemagne et qu'il distri 
buait pour l'hiver à ses alliés, furent plus d'une fois une pré- 
cieuse ressource; s'ils étaient trop chichement mesurés, on 
ne se faisait pas faute de protester, et au besoin d'empiéter 





(1) CE A. R., Frankreich, Rep. XI, conv. 18, Potsdm, 14 août 4679; lettre 
d'ailleurs publiée par Onuicæ, Op. eit., 111, p. 3803-04. 

(2) En 1679, l'électeur ne demandait qu'à avoir 20,000 hommes en dehor 
des troupes de garnison (cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, conv. 48, resc 
Meiaders, du 8 avût 1079). En 1088, d'après Onricn, Op. eif., Il, p. #14, et 
d'après une liste envoyée par Gravel en France, il aurait eu un peu plus de 
29,000 bommes de troupes, en comptant les garnisons. 

(3) CE. Cocnnène, Op. cit. p. 55; Seuroerren, 4) 
aur le Seruis un article bien documenté du baron F. ve 
Forschungen zur brandenburgischen und preussüchen Geschichte, XUI, I, 
(900) 




















cit. p. 62 et as. — Voir 
evren, dans les 











SITUATION DES OFFICIERS ot 


sur les territoires réservés à d'autres. L'habillement était à la 
charge des colonels, et quelquefois seulement l'électeur four- 
nit de l'argent pour cela (comme en 1678) (1) ; l'uniforme 
n'existait pas encore, bien que déjà certains régiments fussent 
vêtus de drap bleu du pays. La sollicitude du prince pour ses 
soldats se marqua dans la création, bien insuffisante il est 
vrai, d'une compagnie de blessés ou invalides /Blessirien Kom- 
pagnie) qui fut établie à Spandau. Quant aux officiers, ils 
étaient dans les commencements très indépendants : le colo- 
nel disposait presque en maître de son régiment et des officiers 


inférieurs qu'il choisissait; les grades les plus élevés étaient 





occupés, comme celui de colonel, en vertu de capitulations 
pour un temps déterminé : on vit le feld-maréchal Derfflinger 
refuser de prendre part à la campagne de 1672 et ne rentrer 
au service qu'en faisant ses conditions (2). Frédéric Guil- 
laume s'efforça de réduire cette autonomie qui pouvait dégé- 
nérer en anarchie : dans un règlement de 1672, il stipula que 
les officiers, nommés par les colonels, devraient être des 
hommes capables, agréés par lui (uns anständige Personen), et 
soumis à ses ordonnances passées ou futures; un règlement de 
1684 établit l'avancement au tableau pour les officiers supé- 
rieurs (3). 

Grâce à ces réformes et à quelques autres où il fut secondé 
par des hommes éminents, le comte de Waïldeck, le général 





Sparr, le feld-maréchal Derffinger, l'électeur créa une armée 
qui se trouva être à la Fois un organisme docile, dépendant de 
i exclusivement, et une force imposante, malgré son carac- 
tère variable. Dès la guerre suédo-polonaise, ses soldats se 
distinguërent, soit en aidant les Suédois à gagner après trois 
jours de combats acharnés la bataille de Varsovie (juillet 1656), 
soit en les poursuivant ensuite, quand on eut changé d'alliés, 
en Holstein et jusqu'en Danemark (1658-59). L'ambassadeur 








(4) Cf. Scunoerren, Op. cit., p. 76. 
(2) CF. Covxminr, Op . 50. 
(3) Jhid., p. 58. La fondation d'une école de cadets et la résolution prise de 

naturaliser Les étrangers, investis de charges militaires, contribuèrent à former 

un corps d'oficiers expérimentés et dévoués. 
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impérial Lisola, plutôt mal disposé et partial, les jugeait 
encore inférieurs aux Suédois pour la discipline, l'ardeur, 
et l'amour de leur prince (1); mais déjà la plupart des con- 
temporains étaient frappés de leur valeur (2). Cette impression 
ne fit que se confirmer avec les années : en 1611, le baron de 
Goess vantait l'excellente organisation et le nombre des régi- 
ments électoraux (3); après la seconde guerre du Nord, le 
comte de Béthune estimait que c'étaient «les plus belles etmeil- 
leures troupes de l'Europe » (4); en 1684, enfin, Rébenac 
s'écriait, au lendemain d'une revue de la garnison de Berlin, 





qu'il n'avait pas vu d'aussi belles troupes dans toute l'Alle- 
magne (5). L'électeur réussit moins bien lorsqu'il tenta de 
créer une marine de guerre : les flottilles qu'il équipa avec 
l'aide du hollandais Raule, à partir de 1675, lui rendirent de 
médiocres services sur la Baltique contre les Suédois ou dans 
la mer du Nord contre l'Espagne; elles se trouvèrent inca- 
pables de protéger contre les Hollandais le commerce de la 
Compagnie africaine (6). Mais le Brandebourg était et devait 
être une puissance essentiellement continentale, destinée à 
s'accroitre par des conquêtes sur la terre ferme, et, en 1688, 
l'instrument de cette fortune militaire était définitivement 
forgé. 

L'œuvre accomplie au dedans par le Grand Électeur a été 
non le corollaire, mais la condition première de son œuvre 
au dehors; il était indispensable, avant d'étudier celle-ci, 
d'avoir une vue d'ensemble de celle-là. Ce n'est que grâce au 
triomphe du despotisme éclairé, grâce à la subordination des 











(4) Cf. Lisola's Berichte, p. 249; mémoire de Vienne, 23 mars 1657. 

(2) CF. Fixouxn, oc. cit., parsèm, relations des ambamadeurs vénitiens de 1658 
à 1685. 

(8) Cf. U. et 4., XIV, 1, relation du 5 juin 167 

() Nclation de La Haye, 19 novembre 1680, citée par Daovsrs, Beitrage sur 
Kritik Pufendorfs, p. 13-74, dens les Derichte über die Verhandlungen der 
Aüniglich-sachsischen Gesellschaft der Wissensehaften, Philologisch-historische 
Classe, XVI, in-8°, Leipzig, 1805. 

(5) Cf. A.E., Corr. de Brandcbourg 
1086. 

(8) Cf. Peren, Die Anfange der brandenburgischen Marine, à 
4877. 
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éléments locaux à l'autorité centrale, grâce à une série de 
réformes, dans l'administration pour assurer la rapide exécu- 
tion des ordres d'en haut, dans les finances pour accroître les 
revenus publics, dans le militaire pour fonder une solide 
armée permanente, que le Brandebourg a pu jouer un rôle de 
plus en plus considérable à côté des grandes puissances du 
temps, s'élever au-dessus de la foule inerte des principautés 
germaniques, acquérir une importance européenne. Frédéric 
Guillaume a su grouper dans sa main toutes les forces vives 
de ses possessions, où il avait le privilège, en sa qualité de 
protestant, d'être non seulement prince temporel, mais aussi, 
comme le disait un jour non sans envie le duc de Neubourg, 
“évêque et pape », investi de la suprématie spirituelle (1). 
Sans doute il ne fit pas de ses sujets, disséminés du Rhin au 
Niémen une véritable nation, ayant des habitudes et des aspi- 
rations communes; il n'y songea même pas. L'état social resta 
ce qu'il était au moyen âge : les nobles conservaient leur rang 











privilégié, leurs vastes domaines remplis de serfs, leur morgue 
orgueilleuse de Junkers; le recès des États de Brandebourg 
en 1653 consacra leur haute situation dans les Marches et en 
accrut plutôt les avantages ; les bourgeois des villes, sauf dans 
les pays de Clèves-Mark et dans quelques cités, comme Berlin 
ou Kænigsberg, se relevaient lentement de la misère où les 
avait plongés la guerre de Trente Ans; ils étaient loin de 
former un tiers état riche et instruit; enfin les paysans figu- 
raient au dernier degré de l'échelle sociale, opprimés, quand 
ils gardaïent leur liberté, par les grands propriétaires fonciers 
du voisinage, astreints aux travaux les plus pénibles et cor- 
véables à merci lorsqu'ils étaient serfs; la servitude rurale 
tendait d'ailleurs à s'étendre (2). Quelle cohésion, quelle 
barmonie pouvait-il ÿ avoir entre une noblesse imbue de tous 





les préjugés de caste, un tiers état citadin absorbé par des 


(4) Cf. Læumaxs, Preussen und die Katholische Kirche, 1, p. 195; rapport de 
Meinders, le 26 juillet 1688, sur sa mission jurës du due de Neubourg. 

(2) Cf. G. Cavaicsac, Formation de la Prusse contemporaine, in-8, 
A804, p. 52 et ss. 
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[1 LA NOTION DE L'ÉTAT 


préoccupations de clocher, un peuple de parias méprisés, dans 
les campagnes! De tous ces éléments, il était impossible de 
faire une nation; du moins l'électeur en fit un État. De lui 
date cette notion de l'État qui a fait la fortune et est encore le 
trait caractéristique de la Prusse moderne, de l'État primant 
les individus qui sont faits pour le servir, el très exigeant 
même pour le chef dont il réclame le plus rude labeur, de 
l'État conçu comme la cité antique à laquelle tout le monde 
est tenu de se sacrifier, de l'État promu presque à la dignité 
de « terrestre-divin + selon le mot de Hegel. Par la souverai- 
neté de l'État il réalisa l'unité que semblaient compromettre 
sans ressource la dispersion des territoires et la séparation des 
classes sociales; par elle, il donna à tous les habitants de ses 
pays une même âme, officielle et artifcielle, à défaut de l'âme 
vivante et naturelle qui ne peut ètre l'apanageque d'une vraie 
nation. 


Le règne du Grand Électeur au dix-septième siècle est 
comme le prototype du règne de Frédéric Il au dix-huitième. 
Sans doute la situation est très différente et le rôle du Brande- 
bourg de 1640 à 1688 ne saurait être comparé pour l'impor- 
tance à celui de la Prusse de 1740 à 1786 ; néanmoins on 
retrouve des deux côtés la même disposition générale des évé- 
nements et un curieux parallélisme des époques de guerre, 
de conquêtes ou de paix, avec des vicissitudes analogues. Si 
Frédéric Guillaume a dà louvoyer jusqu'au bout entre des 
puissances qui pouvaient l'écraser, s'il a traversé des jours 
d'angoisse en 1656-57 et en 1679, Frédéric Il n'a-t-il pas, de 
1758 à 1761, tremblé pour son état et désespéré presque de 
l'avenir! Si l'électeur a eu à réparer les malheurs de la guerre 
dé Trente Ans, le roi n'a-t-il pas eu à combler les videsaffreux 
faits par les hécatombes de la guerre de Sept Ans! Tous deux 
n'ont-ils pas été tour à tour les alliés et les ennemis de la 
France, et n'ont-ils pas souffert à leur heure des jalousies 
autrichiennes! Tous deux n'ontiils pas uniquement poursuivi 
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leurs intérêts particuliers, en alléguant ou laissant alléguer 
ceux de la patrie allemande! Tous deux enfin, après une 
période de luttes et de conquêtes, n'ont-ils pas connu des 
temps plus paisibles, temps de grandeur et de gloire, non 
sans quelque insécurité! et si les campagnes de Bohème en 
1778-79 n'apportèrent pas à Frédéric II les cruelles épreuves 
qu'infligea à son bisaïeul la fin de la guerre de Hollande, la 
différence ne saurait détruire l'étonnante concordance que 
présente dans son ensemble l'histoire des deux princes. On 
peut, malgré l'incohérence des agissements du Grand Électeur, 
diviser son règne, comme un siècle plus tard celui du Grand 
Frédéric, en deux parties nettement distinctes : dans la pre- 
mière, qui va de 1640 à 1660, l'électeur inaugure une poli- 
tique réparatrice, réalise ou prépare des acquisitions consi- 
dérables, et accroit son prestige au milieu de luttes et de 
négociations périlleuses; dans la seconde (1660-1688), il 
consolide péniblement l'œuvre qui vient d'être accomplie, et 
malgré des années d'anxiété et même de détresse, consacre 
la situation glorieuse, acquise non seulement dans le petit 
monde germanique mais encore dans la sphère plus vaste des 
compétitions européennes. 
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PREMIÈRE PARTIE 


ANNÉES DE RELÉVEMENT ET DE CROISSANCE 


(1640-1660) 


LIVRE PREMIER 


LES COMMENCEMENTS DE FRÉDÉRIC GUILLAUME 


(4640-1648) 


On vient de voir comment, au bout de quelques années de 
règne, Frédéric Guillaume triompha des embarras intérieurs, 
qui le menaçaient, lors de son avènement, de si inquiétantes 
«complications. Il ne se tira pas moins heureusement de la 
situation extérieure périlleuse que lui léguait son père. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES PREMIÈRES ANNÉES (1640-1643). 


Au milieu de la confusion inévitable d'un changement de 
règne, et tout en s'acquittant des besognes qu'entraine l'éta- 
blissement d'un nouveau pouvoir (notification de l'avènement 
aux puissances étrangères, réponse aux condoléances et féli 
tations, instructions aux agents et conseillers), le jeune élec- 
teur se livra à un examen approfondi du terrain politique. Il a 
exprimé plus tard ce que semblaient avoir d'inextricable les 
difficultés du moment, en disant qu'il se trouvait entre les 
Impériaux et les Suédois qui le menaçaient également et pou- 
vaient lui enlever ses états (1); cela s'entend surtout de la 
Marche de Brandebourg, mais, pour être complet, que 








d'autres dangers ne faudrait-il pas mentionner! danger polo- 
nais du côté de la Prusse, provenant des exigences d'un sou- 
verain qui se défait de son vassal! dangers hollandais, fran- 
cais, espagnol, hessois, dans les possessions westphaliennes ! 
Pour conjurer ces périls, quel parti devait-on prendre? La 
politique paternelle, que préconisait toujours le comte de 
Schwarzenberg, était convaincue puissance ; subordonnée 
à celle de l'Autriche, elle n'avait pu détourner aucun des 
fléaux qui fondaient sur l'électorat; elle n'avait même pas 








assuré la possession de l'héritage poméranien. 11 ne man- 
quait pas de gens pour conseiller de se jeter dans des voies 
absolument contraires, de rompre avec l'Empereur, de lier 


(UQMémoire antagrephe de Félecteur en juin 1947, dans U. et 4, IV, 
». É 





LA POLITIQUE DES MAINS LIBRES E] 


la fortune du Brandebourg à celle de la Suède protestante. 
D'autres, plus prudents, proposaient l'expectative ou la 
neutralité armée (1). Frédéric Guillaume hésita peut-être au 
début; en tout cas, il crut devoir dissimuler ses intentions 
pour ne pas éveiller chez Schwarzenberg des instincts de 
révolle : il ménagea le gouverneur des Marches, flatta ses 
goûts dominateurs, lui laissa croire que rien ne serait changé 
et qu'il continuerait à tout diriger comme par le passé (2). 
Cependant il évoluait secrètement vers des desseins très 
différents : il était décidé à ne subir aucune tutelle, ni autri- 
chienne, ni suédoise, ni polonaise ; mais ses forces et la dispo- 
sition de ses états lui interdisaient de se brouiller avec per- 
sonne. Il s'agissait donc de conserver son indépendance sans 
cesser d'entretenir des rapports amicaux avec ses voisins, de 
pratiquer pacifiquement et résolument à la fois la politique 
des mains libres. C'est ce qu'il ft à partir du mois de jan- 
vier 1641. Schwarzenberg eut beau lui députer tout exprès un 
gentilhomme, Sébastien de Waldow, pour le détourner de ses 
projets de neutralité (3); il persévéra dans la voie nouvelle 
qu'il venait de choisir, et réussit ainsi, dès ses premières 
années, à résoudre heureusement un certain nombre de ques- 
tions importantes. 














La première fut celle de l'investiture polonaise. L'électeur 
était en Prusse quand son père mourut, et les tendances parti- 
cularistes des États, encouragées par l'attitude du roi de 
Pologne, lui inspiraient des craintes sérieuses. Son autorité 
était battue en brèche par ses sujets, discutée par le suzerain; 
il était urgent de l'affermir avant de quitterle duché, et c'est 
pour cela que, malgré les complications de toute sorte qui le 
sollicitaient de venir à Berlin, il ne s'y rendit qu'au bout de 
deux ans passés. 1] employa bien son temps dans l'intervalle, 


(4) CF. le mémoire du major de Wedel, de décembre 1650, dant Mxrsanuts, 
Op. cit., 1, pe 32 e 
(2) Cf. l'instruction à Schulenbourg (2 décembre 1640), chargé d'aller asau- 
rer Schwarzenberg de la confiance de l'électeur, U. et 4., 1, p. 373 et sv. 

(3) id. 1, p. 384 et &., instruction à Waldow, 8 janvier 1681. 




















00 RELATIONS AVEC LA POLOGNE — HOVERBECK 


rejetant d'abord les prétentions exagérées du roi Vladislas IV 
qui affectait de considérer le fief prussien comme vacant avant 
la prestation d'hommage (1), prenant en main le gouver- 
nement du duché (2), aplanissant enfin les obstacles qui 
-mpéchaient l'entente. Jean d'Hoverbeck, résident à Varsovie 
et d'autant mieux informé des affaires du pays qu'il avait 
servi quelque temps le roi de Pologne, joua le principal rôle 
dans cette négociation (3). C'était un diplomate actif et habile, 
qui plus tard acquit dans le conseil une autorité exception- 
nelle : en 1656, l'envoyé français de Lumbres le représente 
comme « un esprit plein de feu, fort agissant », et « sans 
lequel le prince ne résoud aucune chose (4) ;en 1663, le 
ministre impérial, baron de Lisola, confirme celte apprécia- 
tion en l'appelant « la main droite » de l'électeur (5). Hover- 
beck fut toutefois, en 1640-41, secondé par plusieurs autres 
émissaires, notamment deux nobles prussiens, Wolfgang de 
Kreytz et Jean de Kospoth, et le résident à Danzig, Bergmann. 
L'attitude ferme et modérée du vassal qui, en offrant de se 
soumettre aux obligations féodales fpacuis feudalibus), s'empa- 
rait du pouvoir en Prusse et repoussait toute atteinte à ses 
droits (6), eut raison de la superbe du suzerain. En vain le 
comte Gérard de Dœnhoff fut-il envoyé par le roi à Kœnigs- 
berg : il ne put empêcher l'électeur, ni de disposer à son gré 
des plus hautes charges du duché, ni de congédier Abraham 
Spiring, créature de Vladislas, qui dirigeait l'administration 











1} CF Onuten, Op. eit., I, p. 2-8 : lettre du roi aux conseillers de Prusse, 
3 décembre 1640. 

2) Jhidl, p. 4-7 : lettre de l'électeur à ses envoyés à Varsovie et proclamation 
de Kænigsberg, 31 dérembre 4640. 

@) D'après Kuarnorn et Cosman, Op. cit., p, 387, Hoverbeck était 0: 
de Flandre; entré au service électoral, il fut envoyé de bonne heure en Pologne, 
où il passa presque toute sa vie, devint conseiller secret en 1653, ct mourut en 
1682. 

(# CF. A. E,, Corr. de Brandebourg, U, fol. 148-49, 9 août 1656. 


























(5) CF U. et 4., XIV, 1, Relation du 6 juillet 1663 : » ipsius manue 
dextra » 

(6) Cf. Onticu, Op. cit. 1, p. 62 et LL, p. #15, notamment le lettre 
de l'électeur au roi de Pologne, du 21 jaavier 1644, où il appelle le roi : « Domino 








ognate, et afinis, uti Parens, obrervan 
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des douanes prussiennes au mieux des intérêts polonais 
(avril 1641). Intimidé plutôt par cette énergie, Dœnhoff fit 
officiellement remise du gouvernement au nouveau due (1). 

Dès lors la négociation pour l'investiture devait tôt ou tard 
être couronnée de succès: les exigences politiques, religieuses 
et pécuniaires du roi de Pologne en retardèrent seules l'issue 
pendant quelques mois. L'électeur, après s'être bien débattu, 
fut obligé de céder sur certains points. Il promit de réserver 
les fonctions publiques du duché à des indigènes luthériens 
ou catholiques, de ne rester neutre vis-à-vis des ennemis de 
la Pologne qu'avec le consentement du roi, de laisser construire 
des églises catholiques, non pas dans tous les districts (in 
singulis districtibus) comme l'avait demandé Vladislas (2), mais 
peut-être à Kænigsberg où l'on devait réparer l'ancienne 
église, enfin de payer un tribut annuel de 300,000 florins et 
de verser chaque année une somme de 100,000 florins sur le 
revenu des douanes maritimes, dont il se réserva, il est vrai, la 
gestion (3). Les démélés du roi et de la diète de Pologne, et 
les bons offices de la France et de l'Angleterre facilitèrent 
l'accord, et à la fn de septembre 1641, Frédéric Guillaume se 
mit en route pour Varsovie où ilétait convié par lettres royales 
du 30 mars; il attendit toutefois, avant de faire son entrée, 
que la diète, dont les sentiments lui étaient très hostiles, se 
fût séparée (4). Le lendemain, 5 octobre, il fut reçu gracieu- 
sement dans la capitale du royaume, et le 7 octobre eut lieu 
la cérémonie de l'investiture (5), cérémonie assez humiliante 
où il dut figurer à genoux devant le suzerain polonais ; c'était 
du moins la dernière fois qu'un Hohenzollern y était astreint! 





(4) Le 24 avril 1664. 

(2) Cf. D. et 4., I, p. 65 : puncta cum Serenissimo Electore per legatos S. R. 
M% tractanda (15 mers 1641) 

(3) CE Onutom, Op. cit., 1, p.77, note L. Ces conditions ne différaient pas 
sensiblement de celles qui avaient été imposées à son grand-père et À son 


pire. 
(4) Ibid, 1, pe 27-30, correspondance de l'électeur avec ses envoyés à Var- 
surie (septembre-octobre 101). 
(5) CF. U.et 4. 1, p. 823 la date de la cérémonie est fixée par un billet de 
l'électeur au margrave Ernest, de Varsovie, 8 octobre 1641. 
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102 TRAITÉ DE VARSOVIE (5 DÉCEMBRE 1641) 


Vladisles et son entourage Brent de leur mieux pour effacer 
les impressions désagréables. Des fêtes brillantes se succé- 
dèrent pendant plusieurs jours après l'investiture, et l'électeur 
y fut particulièrement cajolé, non sans quelque arrière- 
pensée de mariage à laquelle il ne répondit pas. Comme le dit 
d'Avaugour dans une de ses relations, il montra « peu de cœur» 
à se divertir en cette compagnie; or « la fête a beau être 
grande et belle, si le cœur n'y va on n'en est qu'à demi (1) ». 
Des rapports plus cordiaux furent toutefois inaugurés à partir 
de ce moment, et un traité provisoire, relatif aux douanes 
prussiennes, servit d'épilogue à l'affaire de l'investiture. En 
vertu d'une convention, conclue à Varsovie le 5 décembre 1641 
par Hoverbeck et Bergmann avec le comte de Dœnhoff, les 
droits surélevés furent maintenus pour trois ans (y compris 
l'année 1644), à l'entrée et à la sortie des ports de Pillau et 
Memel ; l'électeur devait seul organiser et contrôlerla percep- 
tion de ces droits, et, en échange du monopole, payer au roi 
de Pologne les 100,000 florins par an dont on a déjà parlé; 
afin de ne pas trop nuire au commerce extérieur, on suppri- 
mait les octrois établis abusivement par les trois villes de 
Kenigsberg (2). L'acte donnait à Vladislas IV une satisfaction 
plus apparente que réelle. Au fond, c'était à l'électeur qu'en 
revenait tout l'avantage : il se faisait autoriser à supprimer 
un péage qui ne lui rapportait rien, et disposait librement de 
taxes productives sur lesquelles il consentait à prélever pen- 
dant trois ans une part pour son suzerain; encore cette part 
devait-elle être réduite dans le cas où les douanes seraient en 
déficit (art. 5) (3). Vladislas ne vit pas ou ne voulut pas voir 
qu'il faisait un marché de dupe, et, le jour méme, revêtit le 
traité de sa ratification. 








(4) GE. U. et 4., II, p. 7, relation de d'Avaugour, datée à tort de septembre, 
et qui est évidemment d'octobre 1641. Vladislas aurait voulu faire épouser sa 
sœur à l'électeur. 

(2) Jbid., 1, p. 86 et Moxnxen, Op. cit., p. 131-33. Par l'article 8, le rois'en- 
à faire retirer à Danzig le droit de mettre «on sceau sur les draps d'expor- 









tation. 
(8) « Tantum detrahatur quantum ex reditibus thelonit Sereniwsimo Electori 
decesserit. » 
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Dans les années suivantes, la bonne harmonie se maintint 
malgré de légers griefs, dont le principal fut le désir de l'élec- 
teur de se marier avec sa cousine, Christine de Suède. La 
cour de Pologne aurait voulu lui voir épouser une princesse 
polonaise et lui avait déjà fait proposer par Dœnhoff la main 
de la sœur du roi; mais, comme le di 





un correspondant 
du résident de France à La Haye, en janvier 1641, passant 
en revue les « maîtresses » possibles du jeune électeur, cette 
union avait contre elle la religion de la princesse, catholique 
et à demi autrichienne, et son physique peu séduisant, car 
elle était petite et « de taille gätée » ; les Polonais devaient 
donc y employer en vain : le vert et le sec » (1). Frédéric 
Guillaume resta sourd aux insinuations de Dœnhoff; suivant 
certains récits plus ou moins légendaires, il aurait même 
répondu qu'il ne pouvait songer aux accordailles avant la 
paix générale, et que d'ici là il n'aurait d'autre fancée que 
son épée (2). Vladislas IV, déjà mécontent de cette attitude, 
le fut encore davantage quand il apprit qu'il était question 
d'un mariage suédois. L'hostilité naturelle des Suédois et 
des Polonais et la rivalité des Wasa de Stockholm et de Var- 
sovie lui faisaient vivement redouter un rapprochement 
entre le duc de Prusse et la cour de Suède. La chose lui 
parut assez importante pour faire l'objet d'une ambassade 
spéciale, et le grand chancelier Ossolinski fut chargé d'aller 
combattre le projet (août-septembre 1642). Le motif officiel 
de sa mission était l'inspection des fortifications de Pillau, 
mais, une. fois à Kænigsberg, l'envoyé porta tous ses efforts 
sur l'affaire du mariage; dans son ardeur à détourner l'élec- 
teur de la reine de Suède, i 





alla jusqu'à représenter l'in- 
trigue comme contraire à ses liens de vassalité vis-à-vis de 
la Pologne (3). Frédéric Guillaume n'eut pas de peine à 
démontrer le mal fondé d'une pareille théorie, en démentant 


(4) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 325-26. 

(8) CF. Onuicu, Op. ci., 1, p. 71. 

(3) CF. U. et 4,1, p. 108 et sm.; lettre de l'électeur à ses envoyés en Suède, de 
Konigeberg, 4 septembre 4642; Puresonr, F. W., 1, $ 41 
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10% LA QUESTION DE NEUBOURG 


d'ailleurs les bruits qui couraient sur ses négociations matri- 
moniales. Ses dénégations ne rassurèrent qu'à demi les Polo- 
nais : la surexcitation et la mauvaise humeur continuèrent à 
régner à Varsovie; en décembre 1642, on y parlait ouverte- 
ment de la « félonie » du duc de Prusse (1). 

Un autre grief du roi de Pologne contre son vassal fut le 
refus poli mais résolu qu'opposa celui-ci à toute offre d'in- 
tervention dans ses démélés avec Wolfgang Guillaume de 
Neubourg. Vladislas IV était étroitement lié avec le duc, dont 
le Sls, Philippe Guillaume, épousa précisément en 1642 sa 
sœur Anne Catherine Constance (2). Sa partialité ne pouvait 
donc être douteuse dans le conflit entre Brandebourg et Neu- 
bourg au sujet de l'héritage de Clèves-Juliers. L'électeur le 
comprit de prime abord et quand Ossolinski lui proposa les 
bons ofâces de son maitre, il ne manqua pas de prétextes 
pour les éluder {3). Ce fut pour Vladislas une déception de 
plus, et cet ensemble de petits froissements ne laissa pas que 
de refroidir quelque peu ses relations avec le Brandebourg. 
A la fin de 1643, l'électeur était vis-à-vis du roi dans la situa- 
tion d'un vassal qui observe correctement ses devoirs envers 
son suzerain, sans qu'il y ait de part ni d'autre confiance ou 
seulement sécurité. 

Vers la même époque, ses rapports avec l'Autriche et la 
Suède n'étaient pas empreints d'une cordialité beaucoup 
plus grande, mais il avait trouvé moyen de se faire respecter 
des deux puissances, sans être l'allié d'aucune, et cela était 
déjà un succès appréciable. 

L'Empereur avait cru d'abord qu'il le do comme 
son père. Le 2 décembre 1640, en effet, Frédéric Guillaume 
avait ordonné à ses envoyés à Ratisbonne d'assurer les com- 
missaires impériaux de sa fidélité et dévotion parfaites pour 
le chef de l'Empire (4). La haute influence du comte Adam 

















(4) CE. U. et 4, 1, p. 140111, Hoverbeck à l'électeur, de Varsovie, 18 dé- 
cembre 162. 

(2) Celle-1à même dont l'électeur n'avait pas voulu. 

(3) Jbid., p. 104 et ss. et Purenvonr, loc. cit. 

() CF. Mersanots, Op. cit., 1, p. 30. 
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de Schwarzenberg, qui semblait devoir se perpétuer sous le 
nouveau règne, était d'ailleurs une garantie de loyalisme. 
La quiétude de Ferdinand III ne tarda par à être troublée. Il 
apprit coup sur coup avec stupeur que l'électeur interdisait 
de recevoir des garnisons impériales dans ses forteresses et 
de courir sus aux Suédois, qu'il ordonnait de se tenir stricte- 
ment sur la défensive, enfin qu'il se prononçait à la diète 
pour une amnistie générale et contrecarrait plus ou moins 
ouvertement les visées autrichiennes (1). Ces symptômes 
fâcheux de désaffection lui donnaient fort à penser quand la 
disparition de Schwarzenberg, mort à la veille d'une di 
grâce, vint mettre le comble à son anxiété. Une ambassade 
impériale se trouvait alors à Kænigsberg où elle avait porté 
des condoléances au sujet de la mort de Georges Guillaume; 
les envoyés, le comte Martinitz et Jean Kaltschmidt, furent 
chargés de sonder les intentions de l'électeur et de faire leur 
possible pour le retenir dans l'alliance des Habsbourg (2). ils 
s'aperçurent vite qu'ils n'avaient rien à espérer en dehors de 
vaines protestations d'amitié : on écouta froidement leur pro- 
position de joindre des troupes à celles que Jean Georges 
d'Arnim équipait en Silésie contre les Suédois, et la réponse 
fut que, malgré le vif désir d'aider au salut de l'Empire, on 
était forcé de réduire l'armée aux garnisons des places el à 
300 cavaliers (avril 1641) (3). Les mésaventures du fils de 
Schwarzenberg accusèrent bientôt davantage l'évolution de 
la politique électorale. On a déjà vu que le jeune comte Jean 
Adolphe, qui depuis l'âge de vingt ans était au service impé- 








(1) CF. Memanots, Op. cit, 1, p. 20, 50, 0% et 28., 106, 163 ct as.; U. et 4., 
1, 698 et 1. 

(2) CE. Puresoonr, F. W., 1, $ LL et Onutcu, 1, 

Des Maisons, de parsage alors à Kænigsber le 4° avril 1664 que 
bssade autrichienne cherchait à gagner l'électeur, mais que celui-ci ne sui- 
vrait probablement pas « les mourements « de son père; ef. À. E., Corr. de 
Brandebourg, 1, fol, 337. 

(3) CF. Porenvonr, F. W., I, {1 et I. vox Hozuv, Die staatsmännische 
Thatigkeit Ouo'r von Schwerin unter der Regierung des grosse Kurfarsten, 
1" partie, inf", progranme d'Eberswelde, 1874, p. 7-8. Von Holly dit que 
Martinitz était venu en Prusse en février 1644. 


62. Un agent français, le 
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rial, avait gagné précipitamment Berlin, à la nouvelle de la 
mort de son père, qu'il s'y était rendu suspect pär ses pré- 
tentions exorbitantes et ses menées factieuses, et qu'il avait 
fini par s'enfuir de nuit, pour éviter la prison et un procès 
criminel, en août 1641 (1). L'instruction ouverte contre lui 
et contre les colonels, coupables surtout d'avoir été trop 
dévoués à l'Autriche, la nomination comme gouverneur des 
Marches du margrave Ernest, le fils du proscrit Jean Georges 
de Jaegerndorf, auraient dû faire comprendre à Ferdinand III 
que c'en était fait des anciens errements; il s'obstina encore 
néanmoins à regagner l'alliance du Brandebourg, et sollicita, 
par l'intermédiaire du comte de Kurz, une action combinée 
en vue de reconquérir la Poméranie (2). Frédéric Guillaume 
fit la sourde oreille, et dans deux lettres, écrites coup sur 
coup, entreprit d'expliquer et de justifier sa conduite; dans 
la première (11 août 1641) il repoussait hautement l'idée de 
se séparer de l'Empereur, mais représentait l'épuisement de 
ses états, et la légitimité d'une politique de neutralité, en 
attendant la paix générale que l'Empire et son chef appe- 
laient de leurs vœux; dans la seconde (17 août), il se plai- 
gnait des calomnies et de l'ingratitude du comte Jean Adolphe 
de Schwarzenberg, auquel il n'avait jamais refusé justice, 
malgré les mauvais procédés de son père sous le règne pré- 
cédent (3) 

L'Empereur, éclairé enfin par les événements, dissimula 
son dépit. Toujours menacé par la coalition de la France et 
de la Suède, dont quelques revers partiels n'avaient pas brisé 
l'élan, il ne pouvait risquer de se mettre à dos l'électeur de 
Brandebourg. Il cessa ses demandes de secours que les cir- 








(1) CE Introduction, p. 6%. — Jean Adolphe de Schwarzenberg, né en 1615, 

étit depuis 1635 chambellan à la cour de Vicane; en 16%, il devint con 

sciller aulique, en 1648, conseiller de querre, en 4868, conseiller secret, et, 

êté longtemps attaché à l'archidac Léopold Guillaume, fat jusqu'à sa 
e8 impériaux les plus influents, — 

1 Loblowits, in-8", Vienne, 1860 

(2) C£. Perwavonr, F. W., 1, $ 47. 

(3) CE Mauranovs, Op. cit. 1, p. 328-30 et 335-317. 
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conslances rendaient inutiles, et se borna à s'entremettre en 
faveur de Jean Adolphe de Schwarzenberg. Le conseiller 
aulique, Justus Gebhard, fut député tout exprès à Kœnigs- 
berg dans les derniers mois de 1641. Même sur ce point spé- 
cial, les désirs de Ferdinand III ne furent pas exaucés : il 
aurait voulu qu'on restituât à Schwarzenberg les biens con- 
fisqués après la mort de son père; on répondit que les 
domaines aliénés ou engagés au feu comte l'avaient été 
abusivement et que la reprise était de rigueur; il priait 
qu'on accordät au fils la maitrise de l'Ordre de Saint-Jean 
à Sonnenbourg, dans la Nouvelle Marche, qu'avait possédée 








le père; on répliqua que le litre de coadjuteur, décerné à 
Jean Adolphe, ne lui assurait pas des droits indiscutables, 
et qu'on procéderait à une nouvelle élection; il désirait enfin 
que le procès criminel, intenté à Schwarzenberg par les États 
de la Marche devant la cour de Berlin, fût arrêté et porté 
devant le conseil aulique; l'électeur déclara qu'il ne pouvait 
refuser aux États la justice qu'ils imploraient, ni dessaisir ses 
tribunaux d'une cause qui leur était soumise. L'envoyé autri- 
chien fut congédié, en janvier 1642, avec une fin de non 
recevoir absolue (1). 

On conçoit que, dans ces conditions, les Impë: 
été peu portés à ménager le Brandebourg. Précisément en 
janvier 1642, leurs troupes franchissaient l'Elbe à Witten- 
berg et s'avançaient menaçantes; Schwerin leur fut vaine- 
ment député, puis, en février, Græben et Dœbernitz (2); il 
est probable qu'on aurait malaisément obtenu la retraite de 





ux aient 








(1) C6. Mersanous, Op. cit, 1, 428 et ss., Réponse donnée au conseiller aulique 
Gebbard, le 12 janvier 1642, — CF. A. , Corr. de Brandebourg, 1, fol. 333, copie 
d'un mémoire touchant l'ambassade et les négociations du sieur Kepar (Gebhard) 
à la cour de l'électeur de Brandebourg, Le différend de Schwarzenberg et de 
l'électeur ne fut réglé qu'en 169, moyennant 300,000 thalers payés en 10 ans 
au jeune comte qui renonça à la maitrise de Sonnenbourg et à tous 104 domaines 
dans les états électoraux, sauf Neustadt; cf. Onvicn, Op. cit., 1, 62: d'après 
Je texte de l'accord du 8 octobre 4649, publié par Muisamous, IV, p. 275 et sn., 
l'électeur céda aussi à Schwarzenberg une somme de 100,000 thalers, due par le 
comte palatin de Neubourg 
(2) &E Munaots, Op. cit, 1, pe 4275 U. et À. 1, 480 et. 
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l'archiduc Léopold Guillaume si celui-ci n'y avait été con- 
traint par les opérations du suédois Torstenson, successeur 
de Baner. Le colonel Crockow fit bien quelques levées en 
Prusse pour l'Empereur, mais à l'insu et sans l'autorisation 
de l'électeur (1), auquel par conséquent il n'était dû aucune 
reconnaissance. La cour de Vienne ne crut pas néanmoins 
pouvoir refuser l'investiture des états électoraux que Jean 
Frédéric de Læben était venu demander pour son moître à 
la fin de l’année précédente, après la clôture de la diète de 
Ratisbonne; la chose fut réglée en juillet 1642 dans les formes 
ordinaires (2). Ce succès facile prouvait à l'électeur qu'il ne 
risquait pas grand'chose à demeurer neutre; cela l'encou- 
ragea à persévérer dans la voie qu'il s'était tracée. Déjà à la 
diète de Ratisbonne, il avait formellement refusé de contri- 
buer à l'entretien de l'armée de l'Empereur (3); son envoyé 
à la diète de députation de Francfort, Mathieu Wesenbeck, 
fut chargé, en avril 1643, de réitérer ce refus en le moti- 
vant (4). Il se gardait d'ailleurs soigneusement de toute appa- 
rence d'hostilité : en juin 1642, les Suédois lui ayant forcé 
la main pour faire passer sur l'Oder des vaisseaux remplis 
de blé, il se hâta d'écrire à Vienne qu'il avait cédé à la néces- 
sité et restait dévoué à l'Empereur et à l'Empire (5) ; l'année 
suivante, il excusa de même ses négociations avec la Suède 
et le refus fait à Crockow de passer par Cüstrin pour aller 
attaquer la Poméranie (août 1643) (6). Il parvint de la sorte à 
conserver, sans rupture, son indépendance vis-à-vis de l'Au- 
triche, qui lui en voulait mais n'osait trop montrer sa ran- 
cune. 

Il avait dans le même temps établi avec la Suède un modus 
vivendi analogue. Dès le second mois de son règne, rompant 
nettement avec la politique de son père et de Schwarzenberg, 








(4) Cf. U. et 4,1, p. 98, avril 1642. 

(2) Hbid., p. 788.90. 

(3) Jhi., p. 753-34, l'électeur à tes envoyés à Ratichonne, 20 juillet 1641. 
(4) Jhid., 8OD « struction de Wesenbeck, # avril 1843, 

(5) Cf. Murvanovs, Op. cit., 1, p. 491-932, 9 juin 1642. 

(8) GE. Perunnonr, F. W°, 1, 8 kb. 
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avait ordonné d'arrêter les host: 





tés, mis en avant un projet 
d'armistice, et affrmé par divers actes ses desseins pacifiques 
et conciliants : la redoute de Werben, par exemple, au con- 
fluent de l'Elbe et de la Havel, avait été démolie, et deux 
ministres suédois, saisis et emprisonnés en Brandebourg, 
Lilljestræm et Kempendorf, avaient été libérés sans rançon (1) 
L'atttude hargneuse des Suédois qui répondaient mal à ses 
avances, et les conseils de Schwarzenberg qui poussait à la 
guerre, ne purent le détourner de sa nouvelle politique, et il 





organisa coup sur coup trois ambassades destinées à amener 
un accord : l'une à Stettin, où Gérard Romelian de Leuchtmar 
et Otton de Schwerin allèrent s'aboucher avec Lilljehæck, 
président de la régence suédoise de Poméranie; l'autre à 
Hambourg, où Samuel de Winterfeld eut ordre de conférer 
avec Adler Salvius ; la troisième à Stockholm (2). Si la première 
échoua à cause des exigences de Lilljehæck, et si la seconde 
n'aboutit qu'à de vains pourparlers, la dernière eut du moins 
un résultat important. La diète de Ratisbonne avait rédigé 
des lettres pour la reine, le sénat et la diète de Suède (3), et 
prié l'électeur de les faire tenir à leur adresse par un homme 
sûr. Frédéric Guillaume choisit pour cette mission Gérard 
Romelian de Leuchtmar, et, profitant de l'occasion, lui remit 
en outre, une lettre autographe où il exprimait au chancelier 
Oxenstiern son vif désir de voir se reformer les anciens liens 
d'amitié entre sa Maison et celle de Suède, Nous possédons 
l'instruction de Leuchtmar, datée du 1* mai 1641; il était 
officiellement chargé de proposer un armistice et de renouer 





des rapports amicaux, sans parler de la question poméra- 
nienne qui allait étre soumise au congrès de la paix générale. 





{1) Cf. Porssvonr, F. IF, 1, 89; U et 4., 1, 403-406 
zenberg, 33 janvier 4641 

{2) On peut placer la mission à Stettin en mars-avril, cell 
Stockholm de mai à juillet 1641. — Cf. Purexoonr, F. 1F., 1, $ 
1, pe 522 et #s., et 529 et se., R. vox Houur, loc. cit., p. 8, et H 
cité ser Schwerin, p. 198. 

(8) Voir ces lettres en vue de la paix, dans Loxvonr, Acta publie, 19 vol. 
ia-fol., Francfort, 1668-4724, V, p. 23 et sn. 
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Au bout de quelques semaines de négociations, ilatteignit son 
but. Baner était mort à Halberstadt en mai, après une retraite 
désastreuse ; les autres généraux suédois, auxquels l'électeur 
avait délégué des émissaires, se décluraient partisans d'une 
trêve, enfin on craignait en Suède une attaque des Danois; 
ces raisons déterminèrent le gouvernement de Stockholm à 
conclure un armistice de deux ans avec le Brandebourg 
{24 juillet 1641) (1). Restitution était faite à l'électeur de tous 
les lieux occupés, sauf les places de Driesen, Landsberg-sur- 
la-Warthe, Crossen, Francfort-sur-l'Oder et Gardelegen en 
Altmark (art. 8) ; la redoute de Werben était remise à la reine 
Christine qui obtenait en outre le droit d'entretenir à Cüstrin 
un commissaire pour surveiller l'exécution du traité, tandis 
que l'électeur s'engageait à ne livrer passage aux ennemis de 
la Suède, ni à Cüstrin, ni à Spandau, ni à Peitz (art. 9, 11, 
et recès annexe); aucune levée de troupes ne devait être faite 
par qui que ce füt dans les états électoraux (art. 19). Ces der- 
nières conditions prouvaient que les Suédois traitaient en 
vainqueurs; ils se réservaient d'ailleurs expressément la 
faculté de traverser les Marches en cas de nécessité straté- 
gique (art. 12). 

En dépit des clauses léonines dictées pur la Suède, l'armi- 
stice était trop nécessaire au Brandebourg pour être refusé; 
l'électeur ajourna, il est vrai, sa ratification, demandant la sup- 
pression de l'article qui stipulait la présence d'un commis- 
saire suédois à Cüstrin, mais il finit par s'exécuter le 28 dé- 
cembre 1641, et, bien qu'on n'ait jamais trouvé trace d'un 
échange de ratifications, les deux parties se comportèrent à 
peu près comme s'il avait eu lieu; leurs convenances les 
amenèrent mème à prolonger tacitement la trève au delà des 
deux ans qu'elle devait durer {2 

















(A) CF. Persons, F. I, 1,9 45; Mornen, Op. cit., p. 128-31; Daovses, 
Gesch. der preuss. ol, HU, 1, p. 237, dute à tort la convention du {7 juillet, 
(2) CF. Morxen, Op. cit., p. 128 et U. et 4,1, p. 592 et s. Dar 
publication, Enraxxabüneren dit que les ratifcations furent 
nabrück; suivant Mosneen, l'échange, offert en 1646 par l'électeur, 
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La conclusion du traité de Stockholm ne mit pas fin aux 
négociations suédo-brandebourgeoises ; elle leur donna plutôt 
un regain d'activité. Les opérations militaires continuaient en 
Allemagne et le nouveau généralissime suédois, Torstenson, 
se montrait particulièrement rude pour la population des 
Marches; il fallut députer vers lui et ses lieutenants, afin de 
les rappeler à l'observation de l'armistice. Tâche ingrate! 
Otton de Schwerin se rendit à deux reprises, en janvier et 
février 1643, auprès de Torstenson qui avait son quartier 
général à Salzwedel dans l'Altmark : il ne put le décider à 
évacuerla province, et dût se contenter de faire instance pour 
qu'il ménageât le pays et les habitants. L'accueil qu'il reçut 
fut assez froid; la seconde fois même, il ne fut pas admis 
auprès du général qui prétexta une indisposition (1). Tout en 
agissant ainsi, assez inutilement, auprès des chefs militaires, 
l'électeur ne se lassait pas d'insister auprès des ministres diri- 
geants pour faire adoucir les conditions de l'armistice et 
obtenir de nouveaux traités. Gérard Romelian de Leuchtmar 
et le chancelier de la Nouvelle Marche, Jean Georges de 
Borne, furent envoyés dans ce but à Stettin en janvier 1642. 
Lilljehæck, qui était très mal disposé, leur témoigna peu de 
bienveillance; il se défait de la neutralité brandebourgeoise 
et s'était écrié, dit-on, qu'il ne fallait pas permettre à l'élec- 
teur de se relever (2). Les deux délégués trouvèrent moins 
d'aigreur chez Jean Oxenstiern, le fils du chancelier, qu'ils 
virent à Stralsund; néanmoins leur mission n'eut aucun effet 
et fut brusquement interrompue au mois de mai (3). Frédérie 





Guillaume avait alors décidé une ambassade plus importante 


ajourné per la Suède, et finalement n'aurait jamais été fait. Ce qui parait certain 
c'est que certaines clauses ne furent pas exécutées, et que la redoute de Werben, 
par exemple, ne fut jamais remite aux Suédois; elle avait été, du reste, démolie, 
— Cf. Peresvonr, F. W.,1, 843. 

(1) CF. U. et 4, 1, 489 et 40. Mmmanocs, Op. cit., 1, p. #27 et 463 (actes de 
janvier-février 1642); V. Houur, loc. cit., p. 9; Hinacu, article cité sur Schwerin, 
P- 196.97. 

(2) CF. Onvice, Op. cit. 1, p. 82 et s 
HI, 1, 252; Parurrson, I, p. b1 et 

(3) Cf. Puresvonr, F. W., 1, $ 27 et ss. 














Dnorsex, Gerchichte der preuss. Pol. 








ua AMBASSADE DE GOETZE ET LEUCHTMAR 


à Stockholm. Non seulement il voulait essayer une démarche 
directe au siège même du gouvernement suédois, mais encore 
il avait à défendre les intérêts de sa tante, la reine douai- 
rière, Marie Éléonore, réfugiée en Danemark à la suite d'une 
brouille avec les régents de Suède (1) ; et enfin il se flattait 
d'arriver, par un contrat d'un genre tout spécial, à amadouer 
la reine Christine et ses conseillers. 

Les ambassadeurs choisis furent le vieux chancelier 
Gœtze et Gérard Romelian de Leuchtmar, sur l'expérience 
desquels on pouvait d'autant mieux se reposer, que l'un était 
depuis de longues années au courant de toutes les affaires du 
Nord, tandis que l'autre venait en deux ans de remplir plu- 
sieurs missions en Suède et en Poméranie. Leur instruction 
roulait presque exclusivement sur les moyens de régler la 
situation de la veuve de Gustave Adolphe, et de consolider 
l'armistice de l'année précédente (2). C'est de ces deux points 
qu'ils s'occupèrent d'abord, avec un succés inégal. Pour le 
premier, ils trouvèrent les istres suédois disposés à des 
concessions : Oxenstiern s'inquiétait du séjour de la reine 
douairière de Danemark, et désirait la voir établie, sinon en 
Suède, du moins dans un pays d'une neutralité assurée ; il était 
done prêt à faire quelques sacrifices pécuniaires pour son trans- 
fert en Prusse, où l'électeur offrait de lui donner asile. Restait 
à décider la principale intéressée. Un secrétaire de la légation 
brandebourgeoise, Cuylla, lui fut dépéché à Copenhague et, 
profilant de ses craintes et de ses embarras, lui persuada 
d'accepter l'hospitalité de son neveu. Un accord fut alors 
conclu entre Marie Éléonore, la reine Christine, sa fille, et 
les États de Suède : moyennant une pension de 30,000 tha- 
lers, Marie Éléonore devait aller habiter le duché de Prusse 
(24 septembre 1642). Après s'être entendu avec un nouvel 
envoyé de l'électeur, Læben, qui ft pour cela le voyage de 
Danemark, elle vint dans l'été de 1643 se fixer à Insterbourg, 











1} CE. Perexoonr, De rebus surci 





-fol., Utrecht, 1680, p. #32. 
» Kænigiberg, juillet 1642. 
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où elle vécut près de cinq ans, fort à l'étroit et tristement; 
elle ne rentra en Suède qu'en 1648, pour y passer ses der- 
nières années (1). Gœtze et Leuchtmar avaient réalisé une 
partie de leur programme en ouvrant les voies à cet accom- 
modement; ils eurent moins de succès sur le second point, ct 
durent renoncer à améliorer sensiblement la situation des 
Marches, où les Suédois exigeaient pour leurs garnisons de 
grosses sommes d'argent et des vivres. Ils entamèrent en 
revanche des pourparlers secrets en vue d'un projet qui tenait 
particulièrement à cœur à leur maitre, et dans la poursuite 
duquel il devait s'obstiner longtemps malgré des symptômes 
peu encourageants; je veux parler d'un mariage entre lui et 
la reine Christine (9). 

L'idée de cette union datait de loin. Gustave Adolphe 
l'avait conçue en 1631, alors que sa fille avait cinq ans et son 
jeune neveu onze, et de véritables négociations avaient eu 
lieu en 1632, notamment à Francfort-sur-le-Mein; l'hostilité 
de Georges Guillaume à l'égard de la Suède avait fait avorter 
1a combinaison (3). Frédéric Guillaume la reprit en 1642 et 
s'y attacha fortement. N'y avait-il pas là le meilleur remède 
à sa situation désespérée? N'était-ce pas la vraie manière 
d'arranger une fois pour toutes le différend poméranien? Ne 
ferait-il pas d'ailleurs œuvre pie en resserrant les liens de 
deux puissances protestantes et en créant à l'influence de 
l'Autriche catholique un formidable contrepoids? Peut-être 


(4) Elle y mourut en 4855. — Cf. U. et À, 1, 580-89, et Muimannrs, Op. cit, 
1, p« 656 et ss. Suivant Baœxo, Geschichte Preussens, in", Kanigcberg, 1792 
1800, V, p. 15, on ne Ini remettait de 1643 à 1648 que 6,000 thalers par an, 
à caute de sa prodigalité bien connue, et le reste était confié au commandant 
d'losterbourg, à charge de la défrayer de tout, Je ne parle pas des racontars 
d'après lesquels Marie Éléonore serait venue en Danemark à cause d'une incli- 
mation pour le roi Christian IV; cf. le P. Borcæanr, Histoire des guerres et 
des négociations qui précédérent Le traité de Westphalie, 3 vol. in-b, Paris, 
1748, 1, p. 493-434. 

(2) Pour mieux garder le secret on n'avait donné aux ambasadeurs sur co 
point que des instructions verbales, mais ils avaient emporté un portrait de l'élec- 
teur. — CF. Puruerson, Op. eit., L, p. bb. 

(3) GE. Scueuze, Das Project der Vermahlung Friedrich Wilhelm's von Bran- 
denburg mit Christine von Schweden, in-8, Halle, 1898, p. 2-18. 
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11% L'ÉLECTEUR VEUT ÉPOUSER CHRISTINE DE SUÈDE 


les tentatives de fusion entre le luthéranisme et le calvinisme 
dont il se fit alors le promoteur, furent-elles quelque peu 
inspirées par son désir de faciliter le mariage suédois (1}. Les 
ouvertures de Gætze et de Leuchtmar furent accueillies gra- 
cieusement mais sans enthousiasme. Le chancelier Oxenstiern, 
avec lequel ils eurent une conférence de trois heures au com- 
mencement de septembre, allégua immédiatement l'obstacle 
religieux (2), et déclara que dans tous les cas on ne pourrait 
rien décider avant la majorité de la reine, c'est-à- 
deux ans. Il semble que les envoyés brandebourgeois rent 
preuve d'un optimisme exagéré en écrivant après cela qu'il 
fallait avoir bon espoir (3). Les avis étaient-ils partagés en 
Suède? Il est assez difficile de le dire avec certitude. La majo- 
rité des Régents était certainement plutôt hostile : ils choi- 





ire avant 


sirent pour organiser un grand voyage de la reine dans ses 
provinces, précisément le moment où les ambassadeurs élec- 
toraux arrivaient à Stockholm. Quoi qu'il en soit, mal ren- 
scigné sur l'état des esprits, Frédéric Guillaume songea à 
pousser sa pointe, et envisagea sérieusement le dessein de se 
rendre incognito à Stockholm afin d'y faire lui-même sa 
cour (4). Plus turd, quand il eut renoncé à cette expédition 
aventureuse, il ne renonça pas au mariage, et pressa ses 
représentants de réclamer une réponse précise (5) ; après leur 
retour en Brandebourg, il resta persuadé que ln chose était 
possible et qu'il faudrait ÿ revenir. 

L'année 1643 vit la suite des pourparlers au sujet de l'ar- 
mistice et du mariage. La façon dont les Suédois continuaient 
à en user en Brandebourg était intolérable (6), et l'électeur, 


(1) CR Scuvuzs, Op. cit., p. 22. 
2) Chrintine de Suède était en effet luthérienne et l'électeur ca 
(8) GW. et 4., 1, 57% et ms relation du 30 août 1642, M. Scuvuzr pense 
que Goetxe et Leutchmar s'étaient parfaitement rendu compte des dispositions 
d'Oxenstiern, mais ne voulurent pas éclairer absolument l'électeur; pourquoi? 
— Cf. Op. eit., p. 29. 
G) Œ Ua, L p- 584, l'électeur à ses envoy: 
(5) Jbid., p. 590, Ên octobre 1642 
{ Surtout après l brillante victoire de Toratenson aur les Impériaux près de 
Leipzig, en octobre 1862. 


















22 septembre 1642. 





CONFÉRENCES DE STETTIN EN 1643 115 





qui s'était décidé à quitter Kœnigeberg pour Berlin et voyait 
de plus près la détresse de son peuple, sentait la nécessité 
d'en finir. Les moyens d'y parvenir furent discutés à fond 
dans une longue séance du conseil secret : on examina la 
situation sous toutes ses faces, et on résolut de satisfaire la 
Suède à prix d'argent, au besoin même en lui cédant contre 
un équivalent la Poméranie antérieure (1). Gœtze et Leucht- 
mar partirent avec de nouvelles instructions pour Stettin où 
ils devaient conférer avec Jean Oxenstiern (2j. Ils ÿ étaient 
depuis peu quand les circonstances, en changeant au désa- 
vantage des Suédois, les obligèrent à se montrer plus accom- 
modants. Non seulement le début de l’année avait été moins 
heureux pour eux, leurs alliés français ayant été forcés de 
reculer en Souabe, mais encore un nouvel ennemi surgissoit 
sur leurs derrières, et l'entente du roi de Danemark avec 
l'Empereur les mettait en mauvaise posture. La neutralité du 
Brandebourg leur était d'autant plus précieuse. Afin de 
détruire l'effet des insinuations perfides du roi Christian IV 
au sujet de la Poméranie, Jean Oxenstiern se résigna à ne pas 
exiger la remise de la position fortifiée de Werben dont 
l'électeur refusait de se dessaisir; il signa ensuite une con- 
vention provisoire qui rendait tout l'électorat à son adminis- 
tration, moyennant une contribution annuelle de 120,000 tha- 
lers et de 12,000 boisseaux de blé pour l'entretien des 
garnisons suédoises dans quelques villes des Marches (28 mai 
1643 (3). Frédéric Guillaume aurait voulu profiter du pas- 
sage d'Oxenstiern qui se rendait au congrès de Westphalie, 
et l'attirer à d'autres conférences; enhardi par l'avantage 
remporté à Stettin, il se flattait peut-être d'en remporter un 
second dans sa capitale; mais le diplomate suédois traversa 
l'Altmark sans vouloir faire le détour de Berlin (4). 














(4) 7 avril 1643, — CF. Maixanous, Op. cit., 1, 605 et 0s.; Punrrion, Op cit., 
1, pe 45-46. 

(2) Cf. U. et 4., 1, p. 595 et 40. fin avril 1643. 

(8) CF. Purexsonr, F. W., 1, 843. 

C4) Ibid. 1, 844. 
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116  NÉGOCIATIONS D'EFFERN ET DE TRANSEHE 


Force fut alors de se rejeter sur la négociation matrimo- 
niale qu'on n'avait jamais complètement perdue de vue, et 
de laquelle on continuait à attendre monts et merveilles. 
L'électeur en causa longuement à Cüstrin avec le baron 
d'Effern, un allemand venu en Brandebourg pour affaires et 
que le gouvernement suédois avait chargé de sonder ses dis- 
positions. Selon certains auteurs, il était si épris du projet 
de mariage qu'il aurait résolu de risquer sa vie et sa Puis- 
sance pour le réaliser; quand le baron d'Effern repartit, en 
juillet 1643, il lui remit des lettres et des présents pour la 
reine Christine (1). Les Suédois, sans être encourageants à 
ce point de vue, recherchaïent ses bonnes grâces : ils lui 
députèrent, au mois d'août, Joachim Transehe de Rose- 
neck (2), avee mission de lui offrir officieusement la Pomé- 
ranie postérieure, s'il fermait l'oreille aux demandes de 
secours du Danemark et soutenait leurs intéréts au congrès. 
Frédéric Guillaume éluda la proposition. 11 ne laissa pas 
néanmoins d'en ressentir une joie secrète : enfin les roles 
étaient intervertis et la Suède réduite au rôle de solliciteuse! 
Cela le fortifia dans son dessein d'épouser la reine, sa cou- 
sine, et en dépit des avertissements pessimistes des hauts 
conseillers de Prusse qui en inauguraient mille malheurs (3), 
il chargea Transehe de nouvelles démarches duns ce but (4). 
L'année 1643 s'écoula avant qu'il en sût le résultat. Du moins, 
il commençait à recueillir les fruits de sa politique, et pouvait 











se dire qu'il n'avait qu'à continuer. 

La contenance indépendante et fière qu'il avait adoptée 
s'était affirmée sur tous les terrains et en toutes circonstances; 
nulle part peut-être mieux que dans la sphère des intérêts 








4) Cf. U. et A, 1, 597-508; Peruxoonr, loe. cit; Cuvwnrve, Künigl. Schwe- 
discher in Teutschland geführter Krieg, in-W, Stettin et Stuckoln, 1648-1859, 
IV: partie, livre HI, p. 9; Scuvux, Op. cit., p. #3. 

(2 Puiuwrsos, Op. eit., 1, p. #7, l'appelle Tromsee. 

(8) GE. Mursanovs, Op. cit, 11, pe 240 et os, letire des Oberräthe à l'électeur 
7 norembre 163, 

(4) Cf. U. et 4, 1, p. 507-08; Mervanvus, Op. cit, Il, p. 21 et ss: Parure 
s0x, Op. cit, 1, pe 7-8. 

















ATTITUDE A LA DIÈTE (1640-41) EEU 


germaniques et dans les assemblées de l'Empire. A la diète 
de Ratisbonne, qui siégenit depuis septembre 1640, il n'avait 
pas tardé à rompre avec les traditions d'humble soumission à 
l'Autriche qu'avait établies son père et que soutenait Schwar- 
zenberg : de bonne heure, par exemple, il s'était prononcé 
en faveur d'une amnistie générale dans l'Empire, alors que 
Ferdinand Ill prétendait en exclure plusieurs princes; il avait 
refusé de laisser régler par la diète la question poméranienne ; 
il avait jugé sévèrement la politique des Habsbourg, demandé 
que l'édit de restitution de 1629 fût rapporté et qu’on rema- 
niät la paix de Prague, propre à ranimer la guerre plutôt 
qu'à la faire cesser (1). Ferdinand, comte de Kurz, principal 
commissaire impérial, et ses collègues, les « concommis- 
saires », scandalisés de ce langage, témoignèrent vainement 
leur surprise et leur mécontentement (2). Jusqu'à la clôture 
de l'assemblée (en octobre 1641), il accentua son rôle d'oppo- 
sition, réclamant une réforme judiciaire qui assurât aux pro- 
testants des jugements impartiaux, et proclamant, avec la 
nécessité de la paix, l'impossibilité où il était de contribuer 
aux dépenses de la guerre (3). Ses envoyés votérent qu'il 
fallait conclure un traité à tout prix, et quand la reine de 
Suède eut informé la diète qu'elle acceptait le choix de 
Munster et d'Osnabrück pour la réunion du congrès, ils 
furent des plus ardents à répondre que tout l'Empire désirait 
vivement la fin des hostilités (4). Plus tard, après la promul- 
gation du recès final (Reichsabschied), l'électeur ne se géna 
pas pour critiquer le décret impérial d'amnistie qui y était 
incorporé, et dont la teneur était telle qu'il ne pouvait avoir 




















(4) CE. U. et A, 1, p. TON-TH8, rescrits de l'électeur et relations de ses 
envoyés à la diète, de janvier à juin 1841. Voir aussi Lowonr, Aria publica, V, 
p- 10-734 (actes de la diète de Ratibonne). 

(2) CF. U. et A., 1, p. 713 et ss. 

(8) Ibid. 1, 737-38, 745 et 
et 20 juillet, relation du 20 juin. 

(&) CF. Loswonr, Acta publica, V, 260-863, lettres de Chr 
4% et 6 avril, et 404-405, lettres des électeurs, pri et États 
reine de Suède, 4 juillet 1644. 





1352-53, 753-54, rescrits des 44 avril, 2 juin 






je de Suède des 
l'Empire à la 
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118 DIÈTE DE DÉPUTATION A FRANCFORT (1643) 


d'application immédiate (1). Quant au paiement des 190 mois 
romains accordés par la diète, il comptait bien s'y soustraire, 
le vote n'ayant été acquis qu'à certaines conditions, notam- 
ment que chacun pourrait représenter à l'Empereur la détresse 
de son pays et de ses sujets, et obtenir la réduction de 
sa quote-part (2). L'ajournement de la réforme ju 
était accepté, mais la discussion de cette réforme remise 
à une diète de députation qui devait se réunir prochaine- 
iment (3). 

Dès 1649, l'électeur de Mayence usa de son droit de con- 
voquer cette diète, dont la nature et les attributions avaient 
été déterminées au seizième siècle (en 1559 et 1570), et qui 
se composait réglementairement de vingt et un membres 
(délégués des sept électeurs, de douze princes, prélats et 
comtes, et de deux villes) (4). L'ouverture des séances, fixée 
au 1* août, fut comme d'ordinaire fortement retardée : 
l'Empereur craignait qu'on n'y agitât des questions embarras- 
santes, et l'électeur de Saxe, son satellite dévoué, mettait des 
bâtons dans les roues; quant à l'électeur de Brandebourg, il 
se défait d’une assemblée où les catholiques avaient de beau- 
coup la majorité, et ne comptait pas plus sur elle que sur la 
diète générale précédente pour régler les questions de justice 
qui divisaient l'Empire en deux camps. D'ailleurs, en présence 
des circonstances désastreuses où l'on se débattait, les réformes 
térieures perdaient de leur intérêt, et il semblait qu'on düt 
s'occuper avant tout de mettre fin à la guerre. Lorsque la pro- 
poition impériale fut enfin déposée (21 février 1643), les 
députés réunis à Francfort témoignèrent leur surprise de n'y 











(4) En vertu du 
dépendaient ne devaient être exécutées qu'après la réconciliation de tous les 
États de l'Empire avec leur chef. — Cf. U. et À., 1, p. 775-76, l'électeur à ses 
envoyés, 17 octobre 1641. 

(2) GE. Scuwavss et Senckexaeno, Neue und vollitändige Sammlung der Reichs- 
abschiede, in-fol., Francfort, 4747 et as., I, 568-574 : Abrchied de 4661 en 
32, et 70 à 80, sur le vote des mois romain 
} 90. Dnorsus, Gexch. der preuss. Pol. I, 1, p.275, dit à tort 
que c'est l'article 30. 

(8) Cf. U. et 4, 1, p. MB et. 














MISSION DE WESENBECK 19 





pas trouver un mot des négoci 
à en délibérer. Les représentants des princes surtout étaient 
surexcités, leurs maîtres désirant participer au congrès, alors 
que l'Empereur prétendait traiter au nom du corps germa- 
nique tout entier, en se faisant assister seulement d'une délé- 
gation du collège électoral ; les choses avaient été ainsi prévues. 
dans les réunions électorales de 1636 et 1639, et la diète de 
1640-1641 avait confirmé le mandat confié, à cette fin, aux 
électeurs de Mayence, de Cologne et de Brandebourg (1). Les 
princes et les villes s’élevèrent contre l'exclusion dont on vou- 
lait les frapper. Ce débat irritant était engagé depuis plusieurs 
semaines quand Frédéric Guillaume se décida enfin à envoyer 
à Francfort Mathieu Wesenbeck, conseiller de cour et de tri- 
bunal, et jurisconsulte émérite. Les instructions de celui-ci, 
datées du 4 avril 1643, indiquaient nettement que l'électeur 
considérait la diète comme inutile : il n'ÿ députait que pour 
ne pas rester sans moyens d'agir sur elle, et ne se faisait 
guère d'illusions sur l'effet que pourrait produire son inter- 
vention en faveur des réformes, de l'amnistie générale ou de 
la ri n évangélique ; l'envoyé devait refuser toute contri- 
bution destinée à l'entretien des troupes d'Empire et déclarer 
que le congrès seul et non la diète de députation avait pouvoir 
de conclure la paix (2). C'est à la fin de mai que Wesenbeck 
arriva à la diète (3); il s'y ft remarquer par son opposition 
aux volontés de l'Autriche, votant successivement pour l'am- 
nistie pleine et entière qu'elle repoussait et contre la conti- 
nuation de l'assemblée qu'elle désirait. Sur la plupart des 
points il se trouva seul de son avis dans le collège électoral ; 
il fut en revanche soutenu par les princes qui le lui devaient 
bien. Si l'électeur hésita, en effet sur le mode de représenta- 
tion des divers États de l'Empire au congrès, il se montra 
d'ores et déjà favorable au principe; il n'y était pas person- 
nellement intéressé, ayant été désigné pour représenter l'Em- 


ons de paix et demandèrent 








(4) Cf. U. et 4 
(2) id. 1, ., instructions du # avril 1643. 
(8) Et non le 25 mars comme le dit Purexoonr, F. W., Il, $1. 
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pire (1) ; aussi lui fut-on doublement reconnaissant. Il semblait 
que seul du collège électoral il eût d'autres mobiles qu'un 
étroit égoisme et s'inspirât avant tout des besoins généraux 
du corps germanique. Cela lui donnait presque déjà aux yeux 
de la masse des petits princes, l'autorité d'un chef, capable 
de les défendre contre le despotisme impérial. 

Cette attitude était habile. Elle s'explique, du reste, autant 
pr les exigences de la situation que par la clairvoyance de 
l'électeur. Dans le collège électoral, il se sentait isolé. Son 
collègue saxon, Jean Georges l“, qui seul aurait pu et dù être 
un allié sûr, sollicitait anxieusement les faveurs impé: 
n'avait pas renoncé à des prétentions contraires aux droits du 
Brandebourg sur l'héritage de Clèves. L'électeur de Bavière, 
Maximilien I“, restait encore étroitement uni à Ferdinand III 
etse défait des parents du palatin proscrit. Les autres étaient 
inféodés à la politique autrichienne. Il était donc naturel de 
chercher un point d'appui du côté des princes, en particulier 
des princes protestants, et Frédéric Guillaume passait par- 
dessus des griefs sérieux pour conserver la bonne intelligence 
avec les ducs de Brunswick (2) ou le landgrave Guillaume VI 
de Hesse. Les troupes hessoises continuaient à occuper une 
partie des pays de Clèves et de Mark et à en rançonner les 
habitants; l'électeur répondit pourtant aux avances de la 
landgrave Amélie, mère et tutrice de Guillaume VI, lorsqu'elle 
lui proposa en 1642, par l'entremise du comte Jean de Sayn 
et Wittgenstein le rétablissement de leur ancienne amitié, et 
il ne perdit pas courage après l'échec en 1643 de ses tenta- 
tives pour se faire rendre Calcar et Lippstadt (3). Un seul 
prince lui restait vraiment suspect, et pour cause, le duc 
Wolfgang Guillaume de Neubourg. Ce dernier ne s'était jamais 











(4) CF. U. et 4, 1, pe 814-87 (maïdécembre 4643); Perssnonr, F. 1, Il, 
$3 et 








(2) t les dues Auguste à Wolfenbüttel, Frédéric à Calle, et, après la 
mort de Georges de Calenberg en 464, Christian Louis à Hanovre; ce dernier 
prétendait lever des contributions dans le comté de Raventberg. — Cf. Purzr- 





Donr, F. W., 1, 8 #7. 
(8) Jéid., 1, $48. 
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WOLFGANG GUILLAUME DE NEUBOURG au 


résigné au partage des pays rhénans et westphaliens, et n'ob- 
servait qu'imparfaitement les clauses des dernières conven- 
tions de 1629 et 1630 : Ravensberg, qui aurait dû étre indivis, 
était aux trois quarts administré par son fils, et il ne faisait 
rien pour obliger les États de Berg-uliers à payer certaines 
sommes promises au Brandebourg. L'électeur s'en indignait. 
Les relations des deux princes, déjà altérées par les haines 
religieuses, étaient assez tendues pour que plusieurs membres 
de l'Empire et l'Empereur lui-même eussent jugé nécessaire 
d'offrir leur médiation (1). Dans le courant de l'année 1641, 
Wolfgang Guillaume ténta une démarche directe auprès 
de son rival, en lui envoyant son conseiller secret, Jean de 
Norprath, alors gouverneur de Düsseldorf : il proposait de 
confirmer les pactes précédents ou de négocier à nouveau sur 
des bases semblables (2). L'électeur prit l'avis de la «régence» 
de Clèves. Celle-ci ft une critique sévère du traité de 1629, 
conclu dans des conditions défavorables, et se prononça pour 
une nouvelle négociation (3). L'affaire n'eut pas de suites 
immédiates: on sait seulement par une instruction ultérieure 
à Norprath, qui était passé au service brandebourgeois, que 
l'avis des conseillers de Clèves fut adopté dans ses grandes 
lignes (4). 

L'électeur dut consacrer les premières années de son règne 
à défendre ses intérêts les plus immédiats, et à régler ses rap- 
ports avec des voisins redoutables. Aussi n'eut-il pas le loisir 
d'étendre la sphère de son action diplomatique. En dehors de 
la Pologne, de la Suède, de l'Empereur et des princes de 
l'Empire, il n'entretint guère que des relations irrégulières 
avec les puissances étrangères. Dans le Nord, le Danemark, à 
la veille de déclarer la gnerre aux Suèdois, chercha à le séduire 








(4) CE U. et 4., IV, pe 455 (mai 1640 ot février 1644), offre de m 
des délégués de Mayence, Cologne et Bavière, à la diète électorale de Nuremberg, 
au temps de Georges Guillaume, puis de l'Empereur, 

156 et 157-58, mars et novembre 1641. 
‘de la régence de Clèves, 





é d'Emmerich, 12 mars 





() Hbid., p. 165-66, instruction de Cüstrin, 23 décembre 4843. 
F 
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12%  RELATIONS AVEC LES AUTRES PUISSANCES 


par l'appät de la Poméranie, mais il s'en cerait réservé une 
partie, sans doute l'ile de Rügen; la manœuvre, entachée de 
calculs égoïstes, échoua (1). Au nord-ouest, en Hollande, 
Blumenthal avait négocié pour empêcher le séquestre du pays 
de Clèves; peut-être avait-il aussi, sous sa propre responsa- 
bilité, mis en avant l'idée d'un mariage entre l'électeur et une 
file du prince d'Orange, lorsqu'il fut rappelé le 5 avril 1641 (2); 
ilétaitsuspect en sa qualité de créature de Schwarzenberg. Peu 
de temps après, le créancier Hæœfyser se faisait déclarer en 
faillite. L'électeur n°y gagna rien, au contraire. Les États- 
Généraux prirent en main sa créance; s'ils arrétèrent l'exé- 
eution commencée à Clèves, ils réclamèrent le paiement de 
50,000 thalers par an, et à titre de garantie, en attendant le 
remboursement total, les douanes de Lobith, Rubrort et 
Gennep (3, ; ils se mirent même en possession de Gennep, 
bien que l'électeur n'eüt pas accepté la combinaison (4). 
Avec le gouverneur général des Pays-Bas espagnols, l'infant 
don Ferdinand {+ 1641), puis don Francisco de Melo, la bonne 
telligence fut maintenue. Quant à l'Angleterre ct à la France, 
cteur avait été sensible à leur attitude bienveillante lors 
de ses débuts difficiles (5); toutes deux avaient offert de 
l'aider à obtenir du roi de Pologne l'investiture ducale ea 
Prusse (6. Après la cérémonie, Frédéric Guillaume reçut 
avec plaisir les compliments de Charles I“ d'Angleterre que 
lui apporta en mars 1642 un envoyé, Joseph Avery (1). Le 
résident de France en Pologne, qui en 1641 avait exprimé les 














(1) CE, Mersannoe, Op. cit, 1, p. 695 et «s.; Paiuiprson, Op. cit. I, p. kS-46. 

(2) CE. U. et 4., 1V, p. 46, lettre de l'électeur, de Kænigsberg, 5 avril 4641. 

(3) Résolution des États-Cénéraux du 47 mai 1641. — Cf. U. et 4, IV, 
p- 49. Blumenthal reçut cette résolution avant de quitter La Haye. 

(4) GE. U. et 4, 1V, p. 88-49, le résident Cbristiun de Heimbach à l'électeur, 
La Haye, 42 août 1641. 

(5) Il avait même probablement songé à utiliser après des Suédois l'influence 
de l'ambassadeur français, d'Avaux, quand Winterfeld se rendit à Hambourg. — 
Gf. A. E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 338, l'électeur à d'Avaux, 16 avril 164. 

(8) CF. U. et 4, 1, p. 76, dépêche de Winterfeld, de Hambourg, 20 août 
1641. — Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 340-44 où l'on voit d'Avau- 
qour exprimer à l'électeur l'intérêt du roi pour sa maison. 

(7) Purxoonr, F. W., 1, 25, l'appelle « prolegatum J. Averium». 
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dispositions amicales du roi, revint en Prusse deux ans plus 
tard avec mission de saluer l'électeur avant son départ de 
Kœnigsberg; arrivé trop tard, il se contenta de notifier aux 
régents de Prusse l'ouverture du congrès de paix à Munster, 
et de les mettre en garde contre les menées des Impériaux (1). 
Ces procédés courtois furent le point de départ d'un rappro- 
chement entre les Hohenzollern et les Bourbons. Un gentil- 
homme, nommé Winand Rodt, fut secrètement envoyé en 
France, avec mission de restaurer l'ancienne amitié des deux 
Maisons et de solliciter l'appui du roi contre les prétentions 
de la Suède au congrès et contre l'hostilité du due de Neu- 
bourg; l'état des choses ne permettant pus de donner à cet 
envoi un caractère officiel, Rodt était adressé au prince de 
Condé qu'on priait de favoriser sa démarche (l” septem- 
bre 1643) (2). On n'a malheureusement pas retrouvé les rela- 
tions de Rodt, et il ne reste de l'ambassade que trois docu- 
ments fort tronqués ; on peut en conclure cependant que Rodt 
fut bien accueilli : la reine le chargea d'assurer l'électeur de 
son affection et de lui déclarer qu'elle ne l'abandonnerait pas 
s'il imitait son grand-père plutôt que son père; les intérêts du 
Brandebourg seraient confiés au comte d'Avaux, plénipoten- 
tiaire de France à Munster (3). Rodt devait bientôt se trans- 
porter en Westphalie pour y poursuivre sa négociation. 





(1) Gf, A. E,, Corr. de Brandebourg, 1, fol. 343, 26 septembre 1643. 

C2) CF. U. et 4., 1, p. 646 et nn. 

(3) Ibid. p. 6321-22, notamment déclaration de la reine, du 12 novembre 
1683. 





CHAPITRE II 


LA POLITIQUE NOUVELLE (1644-1648) 


A la fin de l'année 1643, après trois ans de règne, l'élec- 
teur voyait l'horizon s'éclaircir peu à peu. Son autorité était 
reconnue par l'étranger dans tous ses états, en Prusse où il 
avait obtenu par de légers sacrifices l'investiture du duché, 
en Brandebourg où sa neutralité, sans être parfaitement res- 
pectée, semblait admise par les belligérants, dans les pays 
rhénans où les Hollandais avaient arrêté leurs opérations de 
saisie. Sans doute la sécurité était encore loin d'être com- 
plète; mais devait-elle l'être jamais pour un si petit prince au 
milieu de voisins si puissants! Le roi de Pologne restait jaloux 
de ses droits de suzerain, entretenait la résistance des Land- 
tags prussiens, se faisait payer cher l'autorisation de perce- 
voir des droits de douane surélevés dans les ports du duché; 





la Suède et l'Empereur n'avaient pas cessé leur lutte acharnée 
et les Marches, qui les séparaient, étaient toujours exposées 
au passage dévastateur de leurs armées; Les Hollandais main- 
tenaient des garnisons dans plusieurs places du duché de 
Glèves tandis que les Hessois occupaient des villes ou pillaient 
le plat pays de la Meuse au Weser. Il fallait consolider les 
résullats acquis, faire rendre à la politique de neutralité tout 
ce qu'elle pouvait donner. Frédéric Guillaume s'y appliqua, 
aidé surtout par Burgsdorf et Norprath, hommes d'épée et 
d'action plutôt qu'hommes d'État, à côté desquels on vit 
bientôt grandir l'influence d'autres conseillers, plus rompus 
aux pratiques conciliantes de la diplomatie, le poméranien 
Kleist, le juriste Wesenbeck, et surtout Otton de Schwerin. 
Un changement d'orientation se produisit en même temps 
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qui permit à l'électeur une attitude plus indépendante : il 
chercha en Hollande et en France le point d'appui solide 
dont il avait besoin et que lui refusaient également la Suède 
et l'Empereur; sous ce rapport on peut dire qu'il inaugura 
une politique nouvelle et se lança en dehors des chemins 
battus. 

Dès 1644, il recueillit les fruits de sa conduite prudente et 
résolue. Les Suédois avaient affaire à forte partie entre Danois 
et Impériaux; il en profita pour leur arracher une concession 
de plus. G. R. de Leuchtmar se rendit à Schwedt auprès du 
ministre Lilljestræm (mars-avril 1644), et obtint de lui une 
diminution de l'occupation militaire (1) ; le dernier mot tou- 
tefois devait être dit par le général Torstenson qui guerroyait 
en Schleswig-Holstein (2). On lui avait déjà député Harden- 
feld; on lui expédia alors le colonel Georges Ehrentreich de 
Burgsdorf, frère du grand chambellan, qui rapporta un con- 
sentement, mitigé de quelques réserves. Lilljestræm passa 
outre, et, le 15 juin 1644, conclut avec Leuchtmar à Grei- 
fenhagen une convention pour l'évacuation de Francfort-sur- 
l'Oder, de Crossen et du château de Zullichau (3). Six semaines 
plus tard, les Suédois sortaient de ces places, tandis que des 
troupes brandebourgeoises y entraient tambour battant (4). 
C'était un sérieux allégement des charges qui pesaient sur les 
Marches. 

Le gouvernement suédois semblait d'ailleurs à cette époque 
très bien disposé pour le Brandebourg. Il recevait favorable- 
ment un envoyé, Werner de Schulenbourg, chargé d'offrir la 
médiation électorale entre Suède et Danemark et de demander 
la neutralisation de Crossen (5); cette dernière requête fut 
agréée; quant à la médiation, si elle ne put avoir lieu, ce fut 
la faute non de la Suède qui l'accepta, mais du Danemark, 











(1) CE. Mermoes, Op. cit., 1, 383 et 04, 24 mars 164, et 907 et ss., 
% avril. 
Purexvonr, F. W., 1, 8 45. 
. Moxnxn, Op. cit., p. 133-3%. 

exnonr, loc. eit ; Mwusanovs, Op. cit à, 5 
lité de douaire de l'électrice-mére 
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qui, après avoir accueilli Schulenbourg « assez fraichement » 
(paulo frigidius) (1), déclara l'intervention de l'électeur inu- 
, à côté de celle que promet ient la France et les Pro- 
vinces-Unies (2). Il est vrai que l'affabilité des Suédois était 
plutôt intéressée et qu'il ne fallait pas les pousser bien loin 
pour se heurter à une fin de non recevoir : lorsque Schulen- 
bourg parla de l'évacuation totale des Marches, la reine 
Christine se rejeta pour la refuser sur des raisons d'ordre 
stratégique (3). De même, quand deux députés poméraniens, 
revenant d'Osnabrück, rapportèrent qu'une négociation 
séparée à Stockholm au sujet de la Poméranie aurait des 
chances de succès (4), ils ne se doutaient pas que le légatOxen- 
stiern leur avait soufflé cette idée pour endormir leurs ran- 








cunes et faire croire à une bonne volonté qui au fond n'exis- 
tait pas. Ces prévenances étaient nées de la guerre danoise et 
ne devaient pas lui survivre. 

Ce qui inquiétait la Suède et la faisait humble rendait les 
Impériaux arrogants. Le général Gallas, dégagé par la diver- 
sion des Danois, se mit en devoir de reprendre l'offensive, 
entra dans l'Altmark et parut sur les bords de l'Elbe. L'élec- 
teur lui dépécha Ewald de Kleist pour le prier d'épargner ses 
états ou de les traverser rapidement (4 juillet 1644) (5). La 





démarche tourna mal. Gallas déclara qu'un pays qui versait 
120,000 thalers par an aux Suédois n'était pas un pays ruiné, 
et qu'il allait envoyer son commissaire général, Heussner de 
Wandersleben, à Berlin pour réclamer une assistance mili- 
taire ou tout au moins des vivres et de l'argent. Heussner 
arriva quelques jours plus tard et s'exprima en termes peu 
rassurants : l'armée impériale, dit-il, a droit aux mêmes 


(1) CE Peresoonr, F. M. 1, 8 53-55 

2) CF U. et À, 1, p. 598-60$, instruction de Schulenboarg du 8 

rses relations jusqu'en juin 1648. 

(3) CF. Purexvonr, F. H., 1, $ 5-55 

(4) Gf. Him, Die Politik Pommerns wahrend des ee Kriegs, dans 
di » 1896, p 2997, 





di 








(5) Mæranous, Op. cit., I, 534 et 
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avantages que les ennemis de l'Empire; le général Gallas ne 
doute pas de l'attachement de l'électeur à Sa Majesté Impé- 
riale, mais il désire en voir les effets; sinon il ne pourra être 
blämé de se comporter comme l'ennemi des Feindes Art fol- 
gen) et de se procurer par voie de réquisition ce dont il aura 
besoin (1). La réponse fut digne et mesurée, reprochant au 
général impérial sa méfiance injuste, promettant de lui fournir 
des vivres dans la mesure du possible, et protestant contre 
ses menaces d'hostilité (2). Gallas n'insista pas, et son pas- 
sage se fit sans trop de dégäts. L'électeur cependant, pour 
empécher le retour d'un semblable péril, résolut de s'adresser 
directement à l'Empereur : Jean Frédéric de Lœben fut 
chargé d'aller à Vienne justifier sa neutralité dont les circon- 
slances avaient fait une nécessité, se plaindre des calomnies 
répandues sur son compte, et demander qu'on rappelät Gallas 
à de meilleurs sentiments (3). Les événements se précipitaient 
alors de telle sorte que la mission se trouva presque inutile 
lorsqu'elle s'accomplit : Gallas, repoussé par Torstenson, 
battait déjà en retraite, et d'autre part les Français, victorieux 
à Fribourg, chassaient Mercy des bords du Rhin, quand 
Lœben arriva à la cour de Vienne (22 septembre 1644). Les 
dispositions de l'Empereur et de ses ministres s'étaient entiè- 
rement modifiées avec la fortune adverse; aussi l'envoyé 
électoral fut-il accablé de protestations d'amitié, l'attitude 
d'Heussner sévèrement jugée, la promesse de respecter le 
duché de Crossen renouvelée (4). Trois semaines après, 
Lœben exposait les résultats de son voyage devant le conseil 
secret, à Cüstrin, et l'électeur ne pouvait que s'en fl 





ter (5). 
Un traité avec la Hesse compléta les succès diplomatiques 
de l'année. Des pourparlers étaient engagés depuis quelque 


(1) CE. U. et 4,1, p. 871-13, déclaration du commi 
les conseillers secreis, À Berlin, le 20 juillet 4644. 
(2) Jbid., p. 873, 27 juillet 1644, et Murxanous, Op. eit., 11, pe 547 et ss. 

(3) Ibid, 1, pe 878 et s., instruction de Cüstrin, 1” septembre 164b. 

(4) Ibid, p. BBA réponse de l'Empereur fut remie par écrit le 4 0c- 
tobre, et Læben repartit le 5. 

(5) CF. Masranoos, Op. cit., 11, p. 639-383, procès-verbal du 28 octobre 1644. 


re Heussner devant 
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temps avec la landgrave Amélie, qui dirigeait tout pour son 
fils mineur; un agent, nommé Deichmann, servait d'inter- 
médiaire. A la suite d'une discussion dans le conseil secret, 
on résolut d'imprimer à ces pourparlers plus d'activité, en 
employant le comte Jean de Sayn et Wittgenstein qu'on savait 
être persona grata auprès de la landgrave. Le comte accepta 
le rôle qu'on lui offrait (1), et le 19 octobre 1644 signa à 
Cassel une convention. Les Hessois s'engageaient à évacuer 
au commencement de 1645 toutes les places du duché de 
Clèves, notamment Goch et Calcar, et à renoncer en même 
temps aux contributions levées dans le pays à l'ouest du 
Rhin (art. 1 et 2) ; en revanche, l'électeur laissait la landgrave 
jouir durant la guerre des contributions en deçà du fleuve 
(art. 8), et se faisait fort d'obtenir l'évacuation de Hamm par 
les Impériaux (art. 6); l'exécution de cette dernière clause 
était même, dans le recès principal (Hauptrecess), une condi- 
tion sine quà non de l'évacuation hessoise, mais un recès 
annexe stipulait qu'il s'agissait seulement d'exercer une pres- 
sion sur l'Empereur (2). Ce traité, qu'avait précédé au mois 
de juin l'évacuation de Duisbourg et Dinslaken par les Hol- 
landais (3), débarrassait en partie les pays rhénans de l'occu- 
pation étrangère; les chefs hessois, particulièrement Ra- 
benhaupt, cherchèrent en vain à brouiller les cartes en 
provoquant de violents incidents (par exemple le pillage de 
Xanten ct le massacre de quelques recrues brandebourgeoises 
au mois d'octobre 1644). Leur mauvaise humeur n'arrêta 
pas le mouvement qui poussait la landgrave à se réconcilier 
avec le Brandcbourg; Rabenhaupt, désavoué et blàmé, fit à 
l'électeur des excuses assez cavalières, dont on se contenta, 
et en mars 1645 l'évacuation hessoise eut lieu (4). La poli- 
tique des mains libres, appuyée sur une augmentation des 





f. Merxanots, Op. cit., Il, p. 600-601. Il reçut une instruction du 
ptembre 1644. 

(2) Cf. Mornsen, Op. cit., p. 135 

G GE. U. et A, 1V, p 33-54, 

Ve) CE. Present, FH, 1, 840. 
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Forces militaires, car c'est le moment où se forme le noyau 
de la future armée permanente du Brandebourg, se montrait 
chaque jour plus avantageuse. Frédéric Guillaume s'y attacha 
d'autant plus, et jamais peut-être il ne la pratiqua avec plus 
d'audace et de bonheur que de 1644 à 1648 (1). 

On le vit d'abord dans l'affaire de son mariage, soit qu'il 
poursuivit sa brigue à Stockholm, en dépit du mécontente- 
ment de l'Empereur, de la Pologne et du Danemark, soit qu'il 
l'abandonnät sans se soucier de la rancune suédoise. 11 dési- 
rait vivement trouver une épouse qui lui donnât à la fois une 
alliance puissante et des enfants pour assurer la descendance 
de sa maison; ses conseillers le pressaient de s'en occuper et 
Burgsdorf lui répétait ce qu'il lui avait écrit dès 1642, qu'il 
lui soubai 





t de tomber bel et bien amoureux (2). Or, de 
toutes celles auxquelles il pouvait songer et qu'on lui avait 
plus ou moins destinées (3), Christine de Suède continuait à 
être avant toute autre la dame de ses pensées. La froideur 
des ministres suédois ne l'avait pas découragé et il se sentait 
doublement attiré par une union qui réaliserait un projet 
cher à Gustave Adolphe et souriait à ses rêves de concorde 
religieuse et de gloire. Werner de Schulenbourg, pendant 
son ambassade de 1644, eut l'occasion d'aborder le sujet 
avec le grand chancelier Axel Oxenstiern (4), en pure perte 
d'ailleurs; la négociation n'avait pas fait un pas au bout de 
l'année. D'autre part, ransehe de Roseneck, qui était dans 
le secret depuis plusieurs mois, écrivait à Burgedorf, le 
27 novembre 1644, que les choses en étaient toujours au 
même point (5). C'était dire que Christine restait libre et que 


4) C'est ce que Jean Oxenstiern reprochait avec assez de raison à Lurben, 
dans ure converation à Osnabrück, le 18 avril 1646.— CF. Merxanvus, Op. cit., 
AU, 427. 

(2) id. p. 48, 1 février 1642. 

(3) CE. le lettre anonyme déjà citée aur les « maîtresses » possibles de l'élec- 
eur, où il est question successivement de Christine de Suède, de la sœur du roi 
de Pologne, de la princesse palatine Louise, d'une princesse anglaise et de 
= Mademoiselle d'Orange», A. E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 3 

(4) CE. Scuvuzr, Op. cit., p. #45, 

(5) CE. Meuunocs, Op. cit, U, p. 662-63. 
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tout espoir n'était pas perdu. La reine allait précisément 
atteindre, le 18 décembre, sa majorité, et ses dix-huit ans 
devaient lui conférer, avec le gouvernement personnel, le 
droit de disposer de sa personne, sous réserve du consente- 
ment de la diète. Frédéric Guillaume résolut de saisir l'occa- 
sion pour provoquer une réponse définitive. S'il se trans- 
porta à Kænigsberg en février 1645 (1), et s'il y séjourna 
quinze mois, ce fut très probablement afin d'être plus près 
de Stockholm et de correspondre plus rapidement avec la 
éour de Suède. Il entretint en effet avec celle-ci des relations 
actives, et lui dépêcha à diverses reprises des agents, en 
dehors du résident, Adolphe Frédéric Schlezer, nommé et 
installé depuis 1643 (2). 

A peine arrivé à Kœnigsberg, il fit partir Albert d'Ostau, 
conseiller du tribunal aulique de Prusse, qui avait déjà rempli 
une mission pour la veuve de Gustave Adolphe, Marie Eléo- 
nore, et qui fut chargé de nouveau de réclamer la pension 
alimentaire de la vieille reine; c'était la raison officielle du 
voyage, ce n'était pas la principale. Ostau emporta avec lui 
deux lettres, toutes deux datées du 17 février 1645, et toutes 
deux rédigées par Conrad de Burgsdorf, bien que l'une fat 
signée du chancelier Gœtze et l'autre de Marie Éléonore. Ces 
lettres, que M. Meinardus a publiées pour la première fois, 
jettent un jour curieux sur la négociation matrimoniale qui 
se poursuivait alors (3). Dans la première, Gætze, s'adressant 
au chancelier Oxenstiern, lui rappelait les pourparlers de 
1632, du vivant de Gustave Adolphe, lui vantait les avan- 
tages religieux et politiques d'un mariage entre la lle et le 
neveu du héros suédois, et le priait, s'il en était partisan, 
d'indiquer la meilleure façon d'y parvenir; la majorité de 
Christine rendait la chose facile pour peu qu'elle y füt dis- 














(4) M y'arire avec Burgedorf le 19 février 1666 cf. Mermnous, Op its LL. 


(2) Jbid., 11, p. 173, serment de Schlezer en juillet 4643. 

(3) Jbid., I, p. 84 et on, — Cf. Scucuz, Op. 50-59 : les deux lettres 
sont datés du 7 février. re de Berlin, où se trouvait le chancelier 
Gœue, la seconde sans noi 














LEUR MÉDIOCRE SUCCÈS 134 


posée, et de la sorte Brandebourg et Suède n'auraient bientôt 
sans doute plus à craindre l'extinction de leur dynastie. 
Dans la seconde, Marie Éléonore exprimait à sa fille son vœu 
de lui voir épouser son cousin dont elle disait beaucoup de 
bien, et lui demandait d'épancher tout au moins ses senti- 
ments dans son cœur de mère: « pprends », écrivai 
elle, à que ce mariage n'est pas désagréable à Votre Dilec- 
tion, et qu'elle n'y voit pas d'obstacle insurmontable, j'en 
éprouverai le contentement le plus profond du monde, et je 





n'aurai pas de repos que je n’aie tout mené au terme 
souhaité. Si, au contraire, ce n'est pas la volonté de Dieu ni 
de Votre Dilection, vous ferez bien de m'en donner part 
secrèlement, afin que l'électeur (auquel je veux éviter un 
affront) puisse se guider d'après votre résolution (1.» Rien 
ne prouve mieux que le ton de ces lettres, le vif désir qu'avait 
l'électeur d'obtenir la main de Christine. 

La démarche, dont Ostau et Schlezer s'acquittèrent n'eut 
pas de suite, et les deux lettres restèrent sans réponse (2. 
Telles étaient toutefois les illusions de la cour de Brande- 
bourg qu'elle regarda comme des symptômes favorables les 
bonnes paroles dont les diplomates ou ministres suédois In 
bercérent, et accueillit avec empressement tous les racontars 
de chancellerie. Ses envoyés à Osnabrück ayant diné chez le 
légat Jean Oxenstiern furent charmés de l'entendre dire que 
le mariage se présentait bien et que l'électeur emporterait la 
place en faisant lui-même le voyage de Suède, car « pour 
avoir la flamme, il fallait la chercher dans les cendres (3) :. 
Puis ce fut Schlezer qui écrivit que Christine n'était nulle- 
ment éprise du palatin de Deux-Ponts, Charles Gustave (4), 














nt cette lettres il se 
la bienveillance et 


{4} Chose amusante, Burgadorf ne d'oubliait pas en & 
D, recommander spécialement par Îa reine-mi 
à la générosité de sa Elle 

(2) Oxenstiern prétezta d'abord le mauvais élat de ses yeux pour ajourner «à 
réponse. — Cf. Menanots, Op. cit., II, p. 436, relation de Schlezer du 44 juin 
1645. 

(3) Hbid., IN, p. 416, relation d'Osmabrück, 25 et 26 mai 1645. 

(4) Ce cousin de la reine, élevé en Suëde, paraissait un concurrent reilou- 
table 
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et qui prêta au chancelier Oxenstiern des vues pleines de 
promesses; Schlezer s'était même assuré le concours du 
médecin favori de la reine, le docteur Jean Matthiae, mais 
tout le monde était unanime à conseiller la venue du préten- 
dant (1). Ébranlé par ces nouvelles, Frédéric Guillaume 
songea sérieusement à se rendre à Stockholm; il demanda à 
ce sujet, au milieu de juin, l'avis de ses conseillers laissés à 
Berlin, les invitant à ne répondre qu'après mûre réflexion, et à 
considérer l'affaire comme de la plus haute importance, car, 
ajoutait-il, « après Dieu, c'est sur elle que repose notre pros- 
périté et grandeur, et celle de notre maison électorale (2) ». 
L'avis du conseil ayant été qu'il fallait attendre et ne pas se 
lancer à l'aventure sur des on-dit (3), l'électeur remit son 
voyage. Bien lui en prit. Il fut informé peu de temps après, 
que Christine de Suède suivrait sans doute l'exemple d'Élisa- 
beth d'Angleterre et demeurerait fille; le chancelier Oxen- 
stiern, qui nourrissait peut-être des desseins intéressés, y pou 
sait et le disait ouvertement au résident Schlezer : jamais il ne 
conseillerait le mariage avec l'électeur, jugeant qu'on ne devait 
pas s'assujettir à un autre quand on pouvait ne dépendre que 











de soi-même {non sit alterius qui suus esse potesi} {4 . 

Après de pareilles déclarations, il semblait superflu d'in 
sister. La Suède d'ailleurs, délivrée de la guerre danoise par 
la paix de Bromsebrô (13 août), se montrait plus exigeante 
que jamais à l'égard du Brandebourg. Malgré tout, le projet 
ne fut pas encore abandonné, et l'électeur se décida à faire 
une dernière tentative, en envoyant au chancelier Oxenstiern 
son conseiller Benckendorf (octobre 1645); la mission était 
secrète et officieuse, et on en a longtemps ignoré les détails. 
Oxenstiern demanda du temps, exagéra les difficultés qui se 
présentaient, recommanda l'envoi d'une personne de qualité 





11 CF Meisanots, Op. cit,, I, p. 133-36, relation de Schlezer du 30 mai 
1645. 

2) Hbid., TI, p. 128, rescrit de l'électeur, 13 juin 1635. 

(3) Jbid., p. 155-50, procès-verbal du 23 juin 1645. 

Ve) Hbid., p. 197, relation de Schlezer du 44 juin 1045. 





MISSION DE BENCKENDORF (1645-1646) 133 


pour gagner les dames, se perdit en longs raisonnements 
pendant des mois (1). Salvius, à la même époque, prenait 
peur d'un mariage français, et reparlait à Osnabrück de tout 
ce qui rendait désirable l'union de Frédéric Guillaume et de 
Christine (2). De nouveau, il fut question d'une ambassade, 
dont Wittgenstein et Lœben étaient partisans; heureusement 
l'attitude équivoque et contradictoire des Suédois et l'échec 
de Benckendorf empéchèrent d'en courir le risque. Tandis 
que le chancelier Oxenstiern faisait parade de l'inclination de 
la reine pour l'électeur, son fils Jean, le légat, ne cachait pas 
que ses compatriotes craignaient plus le calvi 








eme que le 
papisme; le même s'écriait plus tard, après un repas où il 
s'était fortement enivré, que sa souveraine était décidée à 
ne se marier jamais (3). Comme on ne tirait du chancelier 
que des paroles évasives, abondantes en faux-fuyants, on 
résolut de rappeler Benckendorf (février 1646) (4). Christine 
elle-même, du reste, reçut l'émissaire brandebourgeois, et 
allégua comme des obstacles insurmontables, la différence 
on, la parenté trop proche de son cousin, et diverses 
raisons d'État (5). A partir de ce moment, l'idée du mariage 
suédois fut irrévocablement mise de côté. 

L'électeur et son entourage furent très déçus. On peut en 
juger par la vivacité avec laquelle ils repoussèrent le reproche 
d'avoir agi froidement /Kalisinnig), reproche qui paraissait 
une moquerie dans la bouche des ministres suédois. Burgsdorf 
écrivit à Osnabrück pour défendre la conduite de son maître 
et justifier son refus d'envoyer à Stockholm une ambassade 
solennelle; il se félicitait hautement que tout masque fûtenfin 





(4) CE Muranos, Op. cit, I, p. 262-63, relations de Benckendorf (octobre- 
novembre 1645), p. 812, 6 décembre 4645. 

(2 bid., pe 259.64, relation d'Ounabrück, 20 octobre 1645. 

(3) Cf. D. et 4., IV, p. 3, relation d'Osnsbrück du % décembre 4645; 
p. #24, relation du 19 février 1046. 

(4) Gt. Mermanous, Op. eit., LU, p. 85% et 374, lettre du 13 janvier et procès- 
verbal du 8 février 41646. 

(5) Jbid., pe 893, leure de Burgsdorf du 8 mars 1640, et U. et À, IV, 
p. h47, instruction du 2 juillet 1645, où il est question d' « invincibiles rationes 
status 
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arraché (1). Frédéric Guillaume déclara bientôt qu'il avait été 
assez berné, qu'il se refusait à l'être plus longtemps. Il se con- 
sola d'autre part en faisant ressortir les inconvénients inévi- 
tables d'une union avec Christine n'aurait jamais été que 
« le mari de la reine » , n'aurait joué auprès d'elle que le rôle 
humiliant d'une sorte de chambellan; en Suède, on ne lui 
aurait laissé que l'honneur de la signature, et ses états alle- 
mands auraient peut-être été accaparés par les Suédois (2,. 
Cette argumentation a été reprise par des historiens modernes, 
et il faut avouer qu'elle ne manque pas de justesse (3:; mais 
pourquoi s'en être avisé si tard? On a dit que le chancelier 
Oxenstiern destinait la jeune reine à son fils Eric; peut-être ÿ 
pensa-t-il un instant; la véritable cause, cependant, de son 
opposition au projet fut vraisemblablement la crainte de se 
donner un maître, et de voir son pays déchoir, dans le royaume 
baltique qu'on rêvait de constituer, au rang de simple pro- 
vince (4). Ce qui est certain, c'est que la combinaison échoua 
par la mauvaise volonté des hauts fonctionnaires suédois, sans 
doute aussi de Christine, et non par la faute de l'électeur qui 
était resté pendant cinq ans le plus patient et le plus persévé- 
rant des prétendants. 

L'échec du mariage suédois rejeta Frédéric Guillaume vers 
d'autres alliances, et comme Burgsdorf le suppliait de choisir 
vite une aimable, belle et vertueuse épouse (5), il se miten 
quête sans plus tarder. Plusieurs maisons royales ou princières 
se disputaient l'honneur de Jui fournir une femme, et s'il avait 
résolument écarté certains partis, comme la princesse de 





(1) CF Mursanots, Op. cit., III, p. 3092-93. Le légat Oxenstiern osait encore 
ire à Læben, le 48 avril 1646, que l'électeur n'avait pas paru désirer sérieuse- 
ment le mariage, Jbid., p. 427. 

(2) CF. U. et 4., IV, p. #46-47, instruction de Berlin, 2 juillet 1646. 

(3) Cf. Dnorse, Gesch. der preuss. Pol., 111, 1, p. 308. Brienne écrivait, 
dès le 29 juillet 1645, que l'électeur était un prince « de grande expectative », 
qui estimait indigne « d'être seulement le mari de la reine +. — Cf. Le CLenc, 
Négociations secrétes touchant la paix de Munster et d'Osnabrück, b vol.,in-fol., 
La Haye, 1725-28, I, p. 408. 

(4) CE. Scuvize, Op. cit., p. 66 et 

(5) CF. Mersanots, Op. cit., III, p. 993 
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Pologne, sœur de Vladislas IV (1), il pouvait encore choisir 
entre une française et une hollandaise. 

La France lui faisait mainte avance depuis l'ambassade de 
Rodt et aurait voulu l'attacher solidement à sa cause. Le 
comte d'Avaux, plénipotentiaire à Munster, auprès duquel 
Rodt avait été envoyé dans l'automne de 1644, lui avait insi- 
nué à mots couverts qu'il désirait servir l'électeur « au lieu de 
sa naissance », et lui avait soutiré un portrait du prince pour 
le montrer adroitement par un des siens à certaine per- 
sonne (2). On sait par les documents assez vagues qui nous 
sont parvenus, qu'il fut question successivement d'une fille du 
prince de Rohan, d'une Longueville (3), et surtout de Mlle de 
Montpensier, Anne Marie Louise d'Orléans, cousine germaine 
de Louis XIV, plus connue sous le nom de la Grande Mademoi- 
selle. Conrad de Burgsdorf avaitdit en plein conseil, au milieu 
de l'année 1644, que si son maître renonçait à Christine de 
Suède, il ne voyait que Mlle de Rohan, car il fallait s'assurer 
un point d'appui en France (4). Le vicomte de Flécelles- 
Brégy, ambassadeur du roi en Pologne en 1645, était venu à 
Kænigsberg, et y avait très probablement parlé de Mile d'Or- 
léans (5). L'électeur avait éludé une négociation réelle, tant à 
cause de ses convictions religieuses que de peur d'être entrainé 
à la remorque de la France. Lorsqu'il expédia à Louis XIV un 
nouvel agent en 1645-46, il ne lui remit aucune instruction à 
cet égard. Cela causa, dit-on, quelque déception à Paris (6) : 
Mazarin s'était attaché au projet bien qu'il n'eût reçu aucun 


(1) La princense polonaise avait épousé, en 164%, Philippe Guillaume de Neu+ 
bourg. Portuwrrz, Op. cit. 1, p. 30-31, parle ausi d'une archiduchesse d'Au- 
riche, mais il ne semble pas qu'il en ait jamais été sérieusement que: 

(2) CE U. et 4, 1, p. 823-24, leure de Hodt, de Munster, sans date (octobre 
16%) 

(8) Si toutefcis, ce qui pourrait bien être, l'envoyé en Pologne, Hoverbeck, 

pas confondu Longeville avec Orléans. — Cf. U. et 4., IV, p. 206. 

(4) Cf. Merunocs, Op. cit., 11, p. 517, dams le procèwverbel du 5 juillet 
1644. 

(5) Bid., IN, p. 260, d'après une relation des ambassadeurs électoraur, d'Os- 
mabrück, 20 octobre 1645. 

(6) Cf. U. et 4., IV, p. 646, relation finale de Dobna sur son ambawade en 
France, 19 septembre 1646; Purenvour, F. W., Il, $ 22. 
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encouragement, au contraire. Les actes du temps permettent 
d'établir que jamais Frédéric Guillaume n'envisagea sérieuse- 
ment l'éventualité d'un mariage français. Il ne faut donc 
accueillir qu'à titre de boutade amusante et plutôt suspecte 
l'opinion prétée plus tard à Henriette de France, reine douai- 
rière d'Angleterre, qu'il ne voulait pas de la Grande Made- 
moiselle, parce qu'il ne se souciait point d'épouser « un parcil 
gendarme (1) ». 

Restait une princesse hollandaise, et plus spécialement la 
fille ainée du prince d'Orange, Frédéric Henri. De ce côté des 
liens de parenté lointaine, l'espoir d'une alliance politique 
importante, des sympathies de race et de religion, tout con- 
spirait à stimuler l'électeur. On a prétendu parfois qu'il en 
avait eu l'idée lors de son séjour aux Pays-Bas, de 1634 à 
1638, et que l'image de la jeune Louise Henriette d'Orange 
s'était dès cette époque gravée dans son cœur (2). C'est là une 
légende qu'il ne faut pas laisser subsister, d'autant plus que 
si le prince électoral eut alors une inclination, ce fut, comme 
on l'a déjà dit, pour sa cousine germuine, Louise Hollandine. 
Louise Henriette était née en novembre 1627 et on put tout 
au plus commencer à s'occuper d'elle en 1640-41. A cette 
époque, Blumenthal reçut peut-être à La Haye les confidences 
de son père, le stathouder, qui se souvenait de Frédérie Guil- 
laume et voyait en lui le plus désirable des gendres (3), mais 
ces entretiens n'eurent pas de suite : on ne pensait, en Bran- 
debourg, qu'à la reine de Suède. La femme de Frédéric Henri 
l'ambitieuse Amélie de Solms, qui se substituait peu à peu à 
son mari vieilli et fatigué pour veiller aux intérêts de sa 
Maison, laissa passer quelques années avant de revenir à la 
charge. En 1645, elle crut le moment favorable. Le résident 
hollandais près des villes hanséatiques écrivait qu'un silence 








resoonr, FH, X, $ 45, en 1667 : « ee non credere Electori pla- 
ibi jungere cataphractam.… + 
; par exemple, l'auteur anonyme de la note adressée à 
Brasset, le 18 janvier 1641, sur le mariage de l'électeur de Brandehourg, et que 
j'ai déjà citée plusieurs foi 
(3) CF. Parvursox, Op. 











LL pe 66, d'après Arrrena. 
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profond faltum silentium) s'était fait sur le mariage suédois (1) ; 
d'autre part, un envoyé électoral, Winand Rodt, arrivait pré- 
cisémenten Hollande. Amélie de Solms accueillit à merveille, 
lui demanda avec empressement des nouvelles de son maitre 
et s'il viendrait bientôt à Clèves, exprima le désir de le voir 
dans ce cas à La Haye; après s'être fait rassurer sur les bruits 
qui couraient d'un mariage avec une princesse de Hesse, elle 
ajouta ces propres mots : « Ce grand prince ne doit pas tarder 
à se marier. » L'invite était assez claire. Rodt la comprit et, 
s'en faisant adroitement l'interprète, la transmit aussitôt à 
qui de droit : au eupide Burgsdorf, en lui laissant entendre 
qu'on ne lésinerait pas sur l'argent pour gagner son appui; 
à l'électeur, en lui vantant les charmes et la sagesse de la 
jeune princesse qu'il avait rencontrée dans l'antichambre 
et qui l'avait chargé « de ses très humbles baise-mains 
pour $. A. E. (2) ». 

Les choses en restèrent là cependant jusqu'à ce que l'im- 
broglio suédois touchät à sa fin. Encore le 8 mars 1646, Burgs- 
dorf écrivait qu'on n'avait pas échangé une parole au sujet de 
la princesse d'Orange (3). L'espoir d'acquérir l'appui des 
Etats-Généraux grâce aux bonnes dispositions du stathouder 
dont Dobna lui avait fait part (4), poussa Frédéric Guillaume 
à tenter une démarche officieuse : Ewald de Kleist, envoyé à 
La Haye, au printemps de 1646, avec une mission poli. 
tique (5), fut chargé en outre verbalement de traiter la ques- 
tion de mariage. Malgré les précautions prises pour garder le 
secret, il s’ébruita dès les mois d'avril et de mai (6), et ne 
tarda pas à défrayer les conversations-des hommes d'Etat et 
des diplomates. La résolution définitive de l'électeur fut 











{1} Cf. Siocana, Op. cit., p. 127 

(3) Dour Son Altesse Électorale, — Cf. U. et 4, IV, p. 748-54, relations de 
Rodt, 42 et 13 avril 1645. 

(3) CE. Muxannes, Op. 
Wort verloren ist ». 

(4) CF. U. et A, IV, p. #55, en décembre 1645. 

(5) Hbid., p. 56 et se, instructions du 10 mars 1646. 

(6! Ci. Merunoos, Op. cit., LI, p. 458. 








., 11, p.303, « da noch zur Zeit derum kein 
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arrêtée probablement au mois d'août, lors d'une eure aux 
eaux de Hornhausen, près de Græningen, où des sources 
avaient jailli subitement cette année même et attiraient sur 
les derniers contreforts du Harz, entre Halberstadt et Magde- 
bourg, des milliers de baigneurs (1). La cour électorale s'y 
était transportée presque au complet, tandis que des dames de 
la cour du stathouder y étaient venues de La Haye : il y a tout 
lieu de croire que l'alliance matrimoniale des Maisons de 
Hohenzollern et d'Orange-Nassau y fut discutée et décidée (2). 
Ceux qui y contribuërent le plus furent la princesse Amélie, 
femme de Frédéric Henri, du côté hollandais, le grand cham- 
bellan Burgsdorf, du côté brandebourgeois (3). Après un 
court séjour dans sa capitale, l'électeur se rendit à Clèves, et 
de là à La Haye, pour y faire enfin acte de prétendant. 
L'amour d'ailleurs n'eut pas de rôle dans cette intrigue que la 
raison d'Etat et l'intérétseuls menèrent à bonne fin. Le fiancé 
ne songeait qu'aux avantages politiques qu'il en retirerait; la 
fiancée avait en tête une autre passion, dont l'histoire véri- 
dique autant que romanesque a été contée par de graves 
auteurs (4). Son cousin, Henri Charles, prince de Talmont et de 
Tarente, qui servait dans l'armée du stathouder, s'était épris 
d'elle depuis plusieurs années et avait été payé de retour; il a 
dit lui-même dans ses Mémoires, rédigés vers la fin de sa vie, 
que Mlle d'Orange ne l'avait pas laissé sans espérance : « Elle 
m'avait juré qu'elle n'épouserait que moi, en m'assurant 
qu'elle ne serait point éblouie des grands noms du prince de 
Galles et de l'électeur de Brandebourg qui pouvaient avoir des 








1° Cf. Theatrum Europaeum, 21 vol. in-fol., Francfon, 1633-1738, V, 
p- 1078. 

(2) CE. Mermanves, Op. rit, IL, p. 540-461; Punurrson, Op. cit 
(3! C'est ce qui resort des documents déjà 
rente, in-18, Liège, 1767, p. 5 et u 

Unies, de Wicaréronr, 1, p. 194 
4) Cf. R. Fnuix, De jeugd 


1, p. 69. 
des Mémoires du 
istoire des Provinces- 

















Louise Henriette d'Orange, 1866, dans Fruin's 
par MM, Biok, P. L. Méiuxn et 8. Mi 
in-8®, La Haye, 1899 et se, IV, p. 03-419, et Enouanne 
riette von Oranien und der Prin: von Tarent, dans la Zeitschrift far preussinche 
Geschichte und Landerkunde, in-8*, XN, p. 292-71, Berlin, 1878. 
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vues sur elle... (1) » Peut-être le jeune prince a-t-il quelque 
peu forcé la note en représentant la première entrevue de 
Louise Henriette et de Frédéric Guillaume comme « extrème- 
ment froide », en faisant dire à son amante qu'elle priait 
l'électeur de ne plus penser à elle, et en la montrant conduite 
à l'autel presque de force (2). Mais le fond du récit est vrai, 
et si Louise Henrietteacceptale mariage brandebourgeois, ce 
fut sans élan, et plutôten fille obéissante et résignée. La céré- 
monie, brusquée à cause de la mauvaise santé du prince 
d'Orange, eut lieu le 7 décembre 1646 dans l'intimité et sans 
grand éclat (3). Le couple se sépara au bout de quelques 
semaines, l'électeur retournant à Clèves où le rappelait son 
métier de prince, et l'électrice restant au chevet de son père 
malade, jusqu'à sa mort (14 mars 1647). Ce n'est que deux 
mois après que les deux époux commencèrent vraiment à 
Clèves la vie commune. 

La figure et le caractère de Louise Henriette ont été très 
diversement appréciés. C'était une femme de petite taille, 
mais bien faite, avec une physionomie ouverte et pleine de 
bonté. Un relief en marbre par Dusart représente, en 1647, 
son profil virginal, la tête mignonne entourée d'un flot de 
cheveux que retient une coiffe, le front haut et découvert, le 
nez assez fort, les joues rebondies (4); on y saisit la saine 
fraicheur et la simplicité de sa race. C'était d'autre part une 
nature douce et tranquille qui fit sans révolle le sacrifice de 
son amour pour le prince de Tarente, et, une fois mariée à 
l'électeur, devint pour lui une compagne tendre et dévouée; 
sa conscience scrupuleuse, son respect du devoir et de la 
parole donnée, sa piété fervente l'y aidèrent. On a pourtant 
parfois exagéré ce qu'on peut appeler ses vertus négatives. 
Le comte de Guiche qui l'a étudiée avec sympathie en 1666, 


(1) CE. Mémoires, p. 30, à l'année 1645. 
3 de mème les prétendues exhortations du prince à la 
jen avec uon mari. 

{8) « In der Enge und obne einige Weitläufigkeit », a dit l'électeur lui-même 
dans une lettre du 9 décembre. — Cf. U. et 4., IV, p. 68. 

(8) CF. Hokensollern Jahrbuch, 1, p. 200. 
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après avoir loué son bon sens et sa raison, l'a dépeinte si 
passive « qu'elle attendoit l'esprit des autres pour penser et 
s'émouvoir, et qu'il y avait chez elle des heures vuides de 
pensée et d'action dont les gens plus soïgneux et plus actifs 
se prévaloient sans cesse (1) ». Des Noyers l'avait mieux 
pénétrée en 1657 lorsqu'il faisait son portrait à la suite de 
celui de son époux : « Mme l'électrice est plus douce et plus 
posée, d'un tempérament mélancolique, qui parle peu mais 
qui parle bien, qui n'aime point la bagatelle, et qui croit que 
les femmes se doivent méler des affaires (2). » Louise 
Henriette savait que les soins domestiques et l'éducation de 
ses enfants étaient avant tout son apanage, et jamais elle ne 
songea à se dérober à cette tâche : ses talents de ménagère 
et ses qualités de mère de famille étaient remarquables; 
Oranienbourg qui fut, à 30 kilomètres de Berlin, sa résidence 
favorite (3), est encore aujourd'hui rempli du souvenir de ses 
créations, bien que son château ait été complètement trans- 
formé et que sa ferme modèle ait disparu; cette retraite 
paisible au milieu des prairies de la Havel convenait bien à 
là hollandaise, à la fois pratique et mystique, dont la vague 
réverie pouvait errer, par delà les plaines de la basse Alle- 
inagne, jusqu'aux horizons semblables de sa première patrie. 
D'autre part, l'éducation et l'instruction de ses fils l'occu- 
pèrent énormément, et sa correspondance avec Otton de 
Schwerin, choisi en 1662 pour être leur gouverneur, témoigne 





d'une sollicitude maternelle toujours en éveil (4). En dehors 
de cette activité toutefois, elle voulut avoir part aussi, en une 
certaine mesure, au gouvernement de l'État, exercer une 
influence sur la marche des affaires; c'est ce que Des Noyers 
avait compris et ce que beaucoup de contemporains ont 
méconnu. Sans doute, elle n'était pas d'humeur à se mettre 


(4) CF. Mémoires, IL, p. 5-6. 

(2) CE. Lettres, p. 355. 

(3) C'est en 1630 que l'électeur ft don 
prit ensuite le nom d'Oranienbourg. 

(4) CF. Onuicu, Op. cit., UL, pe 42278. 
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ouvertement en avant; mais son action, pour être dissimulée, 
n'en fut souvent que plus efficace. Elle n'aimait pas Burgsdorf, 
le favori brillant et prodigue qui avait fait son mariage; elle 
sut fort bien le lui faire sentir (1). Elle se lia surtout à la cour 
avec le baron Otton de Schwerin, qui avait été nommé inten- 
dant de sa maison (Hofmeister), auquel elle voua une réelle 
affection et qui resta jusqu'au bout le confident de ses pen- 
sées, en même temps que son agent respectueux et fidèle ; les 
lettres qu'elle lui adressait étaient signées « votre très affec- 
tionnée amie, Louise » , et elle l'assura plus d'une fois qu'elle 
ne changerait pas de sentiments en cette matière. Par 
Schwerin elle influa sur la politique électorale. On a pu lui 
reprocher d'avoir servi les visées de sa mère, la princesse 
douairière d'Orange; il est certain qu'elle favorisa les ingé- 
rences de celte femme ambitieuse dont le comte de Guiche 
t « qu'elle choisirait de mal faire plutôt que de cesser 
(2) »; si Mazarin, d'Estrades et Wicquefort ont pu 
signaler à l'envi le crédit à Berlin d'Amélie de Solms, « le 
seul féminin qui a la principale part dans le gouverne- 
ment (3) », c'est à Louise Henriette en grande partie qu'en 
incombe la responsabilité. Cependant il serait injuste de ne 
voir dans l'électrice qu'un instrument. Elle a eu, elle aussi, 
ses idées; elle les a même fait prévaloir quand il le fallait; 
on le verra dans la suite. De Lionne ne se trompait pas quand 
il écrivait à Colbert en 1666 : « Mme l'électrice, par ses 
douces insinuations plutôt que par les qualités de son esprit, 
a grand crédit sur l'esprit de M. son mari. (4). » 

Les péripéties de la négociation matrimoniale attestent la 
liberté d'allures de l'électeur : il ne s'était préoccupé que des 
intéréts de son État, et aucune autre considération n'avait 











{1} CE Enomaxssoënrren, article cité, p. 274, et Coszt, Op. cit., 1, p. 209 

{2) CE Mémoires, 1, p. 8. 

(3) CF. Lettres de Mamarin, VII, p. 629, Mazarin à Silhon, 20 septembre 
4657. Voir aussi Wicovsronr, Histoire des Provinces-Unies, 1, p. 350, et 111, 
p. 51-53, et n'Esrmanss, Lettres, mémoires et négociations, 9 vol. in-12, Lon- 
dres, 4743, 1, p. 173, 1, p. 133-37, Il, p. 139-00, 109 et 307. 

(4) CE. A. E, Cor, de Brandebourg, IV, 34-48. 
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été mise en balance. Ce principe domina désormais sa con- 
duite et l'orienta vis-à-vis de toutes les puissances. 

Le roi de Pologne, Vladislas IV, inquiet d'un rapproche- 
ment éventuel entre le Brandebourg et la Suède, s'était 
ment ému des ouvertures faites à Stockholm; il avait notam- 
ment, le 17 octobre 1644, réclamé une franche explication !1,, 
et l'ambassadeur français, de Brégy, avait déclaré au résident 
électoral à Dantzig, Bergmann, qu'il serait prudent de sur- 
seoir au mariage suédois (2). Frédéric Guillaume s'était 
borné à répondre évasivement en déplorant les manœuvres 
de ses ennemis à la cour de Pologne, et en assurant qu'il ne 
ferait rien de contraire à ses engagements (3). Il avait sur- 
veillé en même temps les interventions du roi dans le duché 
de Prusse : Conrad de Burgsdorf avail accompagné un com- 
missaire polonais, le comte Gérard de Dœnhoff, voiévode de 
Pomérellie, venu pour visiter la forteresse de Pillau et qui 
prétendait en régler l'approvisionnement et la défense :4,. 
Une nouvelle proposition de médiation polonaise entre Bran- 
debourg et Neubourg, discutée dans le conseil secret au mois 
de mai 1644, avait été éludée (5), sans que cela empéchàt 
l'habile Hoverbeck de combattre victorieusement à Varsovie 
les insinuations haineuses du palatin Philippe Guillaume, 
beau-frère de Vladislas (6). L'électeur d'ailleurs faisait de 
son mieux pour conserver les bonnes grâces du roi et de la 
république : ce fut en partie pour leur être agréable qu'il 
députa plusieurs théologiens au congrès religieux de Thorn, 
où l'on devait essayer de s'entendre entre catholiques, luthé- 
riens et réformés (août à octobre 1645) ; ce « concile de cha- 
rité » fconcilium charitativum) n'aboutit comme toutes les 





es 

















(4) CE U. et 4., 1, p+ 446 : « postulantes ut... nobis cathegorico responso 
mentem iuam esplicare velit » 

(2) Jbid., p. 409, relation de Berginann, du 22 novembre 164. 

(8) Joüd., p. 15182, Cœlln, 20 décemirre 1666. 

(4) CF. Marsanoes, Op. eit, II, p. 349 et s,, relation de Burgudlorf du 22 fé- 
vrier 1644. 

(5) Hbid., p. HW-48, procis-verbel du 17 mai 1644, et U. et À., 1, p. 160, 
note 1, lettre de l'électeur à Hoverbeck, du 6 octobre 1644. 

(6) CF. U. et 4., 1, p. 150 ot ss, avril 1645. 
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réunions de cette espèce qu'à accuser plus nettement les 
divergences, et les congressistes se séparérent exaspérés et 
aigris par leurs discussions (1). Vers la même époque, un 
événement d'un autre genre resserrait les liens de la Maison 
de Brandebourg et de la Pologne, le mariage de la sœur aînée 
de l'électeur, Louise Charlotte, avec le duc Jacques de Cour- 
lande, vassal de la république; la cérémonie fut célébrée à 
Kænigsberg, le 10 octobre 1645 (2). 

Au milieu de tout cela, une négociation se poursuivit, 
dont l'importance faisait pälir le reste : il s'agissait de la 
transformation du régime douanier en Prusse. Le traité de 
1641, qui avait maintenu les droits surélevés en garantissant 
à Vladislas 100,000 florins par an, allait expirer (3), et 
l'électeur se souciait peu de le renouveler. Dès le mois de 
février 1644, Burgsdorf avait insinué au comte de Dœnhoff 
que le commerce allait mal, que le revenu des douanes avait 
baissé, et que le roï devrait bien consentir à quelques sacri- 
fices; Dœnhoff avait fait la sourde oreille (4). Un an plus 
tard, Hoverbeck fut chargé de remettre l'affaire sur le tapis 
et d'obtenir les concessions désirées (5) ; la mission était di 
cate, d'autant plus que les Spiring, anciens administrateurs 
des douanes prussiennes, excitaient le roi par des calculs 
plus ou moins trompeurs, grossissant les bénéfices du vassal, 
de 1639 à 1644, jusqu'au chiffre de 428,000 thalers, alors 
que le suzerain n’en avait perçu que 103,000 dans le même 
laps de temps (6). Ni Conrad de Burgsdorf, dans une entrevue 
avec Vladislas IV à Mlawa (fin mai 1645), ni Hoverbeck dans 














{1) CF. U. et 4 , 1, p. 468-72 et Perexnonr, F. W., 11, $ 31. 

(2) fbid., p. 171, note 1. Jacques Ketteler, due de Courlande depuis 10%, 
régna jusqu'en 1682. — CE A. Sémrutu, Eine Schwerter des Grossen Kurfürs. 
ten, Luise Charlotte, Herzogin von Kurland (1617-78), in-8, Berlin, 1901, p. 23- 
2% (dans les Quellen und Untersuchungen zur Geschichte des Hautes Hohenzol- 
Lera, publiées par Benxen, ® série, Biographies, 1). 

{3) A la Bin de 164. 

(6) CF. Marmanocs, Op. cit., 111, p. 82021, dans une relation du 22 fé- 
vrier. 

(5) Cf. U. et 4., 1, p. 159-83, instructions du 13 janvier 1645. 

{6) Ibid. p. 155, relation d'Hoverbeck (sans date). 
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des conférences à Marienbourg ou à Varsovie avec le comte 
de Dœnhoff, Isaac Spiring et divers personnages comme le 
chanoine Fantoni (l}, ne réussirent à faire triompher la 
manière de voir de leur maître. Celui-ci se décida alors à 
un acte hardi : après avoir payé encore pour 1645 les 
100,000 florins de la part du roi ‘2}, il publia le 12 avril 1646 
une patente, abolissant les taxes surélevées (die erhôhere 
Seezulage) à Pillau et Memel, afin de prouver à ses sujets 
prussiens « son affection paternelle (3) » . Comme les anciens 
droits subsistaient, le trésor électoral n’y perdait rien, tandis 
que le roi de Pologne était purement et simplement privé de 
son revenu antérieur; l'électeur annonça cavalièrement la 
mesure à Varsovie, en la présentant comme une grâce faite 
aux États prussiens et nécessaire à la prospérité du duché (4). 
En d'autres temps, la chose aurait entrainé sans doute de 
graves complications. Heureusement Vladislas 1V opérait 
alors une évolution politique, en épousant en secondes 
noces une française, Louise Marie de Gonzague-Nevers (5); 
l'abandon de l'alliance autrichienne ne lui permettait pas de 
se brouiller avec le Brandebourg. Il jeta feu et flammes en 
apprenant la suppression des surtaxes douanières, et éprouva 
un sursaut d'indignation en lisant la lettre de son vassal : 
« s'il n'avait pas eu la goutte », disait Dœnhoff à Hoverbeck, 
«la secousse la lui aurait donnée (6).» Dans sa réponse à 
l'électeur, il le somma de ne rien changer aux traités et le 
menaça d'une enquête par des commissaires (1. Mais il s'en 
tint là, et Frédéric Guillaume, qui se savait protégé par la 
France et se sentait à l'abri d'une attaque, ne se laissa pas 
intimider ; malgré l'angoisse des hauts conseillers de Prusse, 











{1} €f. Wet 4., 1, p. 1683-65, 166 et ss., 17 
Quil ne lui devait pourtant pas, rigoureusement. 

(3) CF. U. et A, 1, pe 177. 

Ce dhül., p. IT7-78, 12 avril 1636. 

(5) L'lecteur enroya Jean de Kospoth le féliciter de ce mariage. 

(6) GE. U. et 4., 1, p. 185, relation d'Hoverbeck du 11 mai 1655. 

(T) did. 188-89, lettre de Varsovie, 14 mai 1646. 
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tremblants devant la colère royale, il confirma en octobre sa 
décision du mois d'avril (1) ; l'incident était clos. 

Ayant fait fléchir son propre intérêt, Vladislas IV ne pou- 
vait embrasser plus chaudement celui d'autrui. 11 s'échauffa 
peu pour le comte palatin de Neubourg, quand ce dernier, 
voyant ses élats envahis par des troupes brandebourgeoises, 
fit adresser par son fils à la diète polonaise une plainte véhé- 
mente (2). Bien plus! il se rapprocha de l'électeur dont il 
appuya les prétentions sur la Poméranie : ses ambassadeurs, 
Roncalio et Mathias de Crockow ou Crackow, intervinrent 
dans ce sens au congrès de Westphalie en 1646 (3). Néan- 
moins il gardait un profond ressentiment de l'affront subi, 
et ne cessa de demander le rétablissement du régime douanier 
qui naguère lui procurait de si beaux revenus. Les dépêches 
envoyées de Varsovie par Hoverbeck et le secrétaire Aders- 
bach en 1647-48, témoignent de ses réclamations persistantes. 
S'il conserva des relations cordiales avec le Brandebourg 
jusqu'à sa mort (20 mai 1648), c'est qu'il n'osa passer des 
paroles aux actes et que les circonstances l'empêchèrent de se 
venger. l'ans ses derniers mois, il avait vu commencer la 
grande révolte des cosaques de l'Ukraine et pu mesurer 
l'étendue du danger qui en résultait. L'interrègne qui suivit 
sa mort aggrava encore la situation : la Pologne, en proie à 
la guerre en même temps qu'aux désordres inséparables 
d'une période électorale, était plus menacée que menaçante; 
bientôt même elle en fut réduite à implorer, par la voix du 
primat Lubienski, archevêque de Gnesen, les secours militaires 
du Brandebourg (4). L'électeur résolut d'en profiter. 

I était alors à Clèves. En attendant le retour de son agent 














{12 CE. U. et 4, 1, p. 208-10, lettre des Oberräthe, de Kænigsberg, 3 octo- 
bre 164, et résolution de l'électeur, de Wolfenbüttel, 22 octobre 1645. 

(2) Ibid, p. 219, lettres de Philippe Guillaume et de sa femme, Anne Cathe- 
rine Constance, aur Étais du royaume polonais, de Neubourf, 27 et 38 septembre 
16%; p. 226, relation d'Hloverbeck du 11 janvier 1647. 

3) Cf. Porsvoonr, F. IF. II, $ 45, et J. G. vos Meixnx, Acta pacis westpha- 
pi A, Hanovre, 4734-36, 111, 775-777. La haine et la 

crainte de la Suëde avaient déterminé cette attitude, 

(CE. U. et A,,1, pe 254, lettre de Varsovie, 8 juin 1648. 
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16 CAMPAGNE ÉLECTORALE EN POLOGNE 


Benckendorf qui se concertait avec le voiévode de Pomérellie, 
Dœnhoff (1), et tout en demandant l'avis de ses conseillers 
restés à Berlin, il eut, dès la nouvelle dela mort de VladislasIV, 
une vue très nette des événements probables. Ilne semble pas 
avoir songé à poser sa candidature au trône : lorsque Hover- 
beck, qui avait d'abord conseillé plutôt la neutralité, lui 
écrivit que ses chances dépassaient celles des autres candi- 
dats et que le seul obstacle sérieux serait sa religion (2), il 
refusa de s'attacher à une entreprise aussi aventureuse. Dès le 
12 juin il avait pressenti que le candidat le plus favorisé serait 
Jean Casimir, frère du roi défunt; il se hâta d'instruire en 
conséquence Hoverbeck, son ambassadeur désigné auprès de 
la diète polonaise (3). En même temps, malgré l'opinion de 
ses conseillers qui l'engageaient à ne fournir à la Pologne, que 
les cent cavaliers (centum equites armaii) dus en vertu du 
pacte féodal (4), il ordonna la levée en Prusse de douze 
cents fantassins et huit cents cavaliers, destinés à combattre 
les cosaques, aux frais de la république (5). 11 voulait à la 
fois se faire bien venir du futur roi et jouer un rôle con: 
rable en Pologne, afin d’être plus fort pour revendiquer le 
droit auquel il prétendait, de siéger et de voter dans la diète 
(jus sessionis et voti). Hoverbeck, arrivé à Varsovie le 17 juillet, 
se mit en devoir de solliciter, outre ce droit, la confirmation 
des divers actes antérieurs (comme le Responsum Cracoviense 
de 1633, sorte de charte accordée par Vladislas à l'électeur 
Géorges Guillaume), la tolérance du culte évangélique en 
Pologne et en Prusse, enfin l'autorisation pour l'électeur et 














é- 


(1) CE U. et 4., 1, p. 249-50, et Merxanous, Op. cât., IV, p. 98, résolution 
de l'électeur, du 30 juin 1648, 

(2) Notamment dans une dépêche de Kænigsberg, 24 juin 1048; cf. U. et 4. 
1, p. 256.58: Hoverbeck reparlait encore le 5 septembre de la candidature de 
l'électeur, Ibid., p. 288. 

(3) Ibid. p. 247 et 249, lettre et résolution de l'étecteur du 4 juillet 4648: 
p- 264, instruction à Hoverbeck de L date. 

(4) Ibid, p. 260-64, avis du 4" juillet 1638. 

(5) Hbid., p. 254, l'électeur à l'archevêque de Gnesen, 17 jaillet 1648. 11 est 
vrai que les hauts lers de Prusse (Oberräthe) entravérent la levée de leur 
mieux et la retardèrent beaucoup. 
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iture du duché de Prusse 
à l'avenir par l'intermédiaire de députés, sans être obligés de 
comparaître en personne (1). Il passa en revue, à cet effet, 
les divers candidats à la couronne : ni l’archiduc Léopold, ni 
le palatin de Neubourg, ni le tsar de Moscovie n'étaient sus- 
ceptibles de réunir beaucoup de suffrages ; la lutte se trouvait 
donc circonscrite entre les deux frères survivants de Vladislas, 
le prince Jean Casimir qui avait été jésuite et cardinal, et le 
prince Charles Ferdinand, évêque de Plock. Le premier avait 
pour lui les Lithuaniens et tous les dissidents, à cause de sa 
tolérance bien connue; l'autre était soutenu par le clergé 
catholique et beaucoup de nobles (2). Entre les deux, Hover- 
beck ne pouvait hésiter longtemps. D'ailleurs Jean Casimir 
avait pris soin de négocier directement avec Frédérie Guil- 
laume, lui envoyant à Clèves son chambellan Ewald de Sacken, 
qui fut suivi plus tard d'un autre agent, von Wahll (3). 
Hoverbeck reçut l'ordre définitif d'appuyer ce prince (4), au 
moment où il venait de lui arracher d'importantes promesses : 
par une « assurance » (Assecuration) datée de Nieporent, 
6 octobre 1648, Jean Casimir s’engageait à maintenir les élec- 
teurs de Brandebourg dans leur droit de siéger et de voter 
aux diètes, à empécher toute atteinte aux conventions anté- 
rieures, à accorder l'investiture du duché de Prusse sans 
hommage personnel, à tolérer les réformés comme les luthé- 
riens ;il faisaitméme espérerlasuppression dutributannuel (5). 
Cependant la diète, dite de convocation, avait fait place à la 
diète d'élection : le 17 novembre 1648, Jean Casimir fut élu, 
unanimi consensu, nemine contradicenie, per libera suffragia; 
le vote de l'électeur, d'abord admis sans difficulté par l'arche- 


ses descendants de recevoir l'inves 





(1) GE U. et A., 1, p. 77-78, « Pancta » recommandés à l'attention d'Hover- 
beck pendant l'interrègne, Clèves, 22 août 1648. 

P. 272, Dœnhof à l'électeur, 23 juillet 1648; p. 293, l’ierre Berg- 
lecteur, 12 septembre 1648, 


(3) Hid., p. #76-77 et 335, l'électeur à Hoverbeck, 21 août, et 16 novembre 
1688. 


(4) Hid., p. 284, résolution de l'électeur du 10 octobre 1048. 
C5) id, p. 30810. 
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158 L'ÉLECTEUR MÉNAGE LA SUËDE (1645-1646) 


vèque primat (1), fut ensuite rejeté, et ne put être inséré dans 
les Acta interregni. Les envoyés électoraux protestèrent en 
vain (2). Du moins, Jean Casimir était roi, et il devait tenir 
une partie de ses promesses. C'était déjà un beau résultat. 

Tout en contribuant au succès de son candidat en Pologne, 
l'électeur prenait soin de ménager la Suède que froissaient 
les prétentions de Jean Casimir, en tant que membre de la 
famille des Wasa (3). Il tenait beaucoup à l'amitié de Chris- 
tine et pourtant n'était guère payé de retour. Depuis l'accord 
de 1644, il demandait l'évacuation des dernières places occu- 
pées en Brandebourg par des garnisonssuédoises (Gardelegen, 
Driesen, Landsberg). Albert d'Ostau, agent de la reine dou 
rière, Marie Éléonore, avait été chargé de négocier à ce sujet 
à Stockholm en 1645 (4) ; il n'avait rien obtenu, pas plus que 
le résident Adolphe Frédéric Schlezer, ni quele frère de Burgs- 
dorf, envoyé auprès de Torstenson (5). Bientôt d'ailleurs, 
débarrasse de la guerre danoise par la paix de Bromsebrë 
(13 août 1645), la Suède manifesta des dispositions moins 
conciliantes. Sans parler de l'affaire poméranienne qui se 
{raitait au congrès et sur laquelle on reviendra plus loin, elle 
alla en 1646, jusqu'à remettre en question l'armistice de 1641, 
en réclamant la ratification électorale qui n'avait jamais été 
échangée contre celle de la reine (6); c'était pure chicane, 
comme le disait Frédéric Guillaume, qui ordonna pourtant de 
se conformer au besoin à cette fantaisie (7). Il était décidé à 











(1j Cf. U. et 4. 1, p. 32627, dépèches d'Iluverbeck et Adersbach, de Var- 
sovie, 47 novembre 1648. 

(2) Ji, p. 327-328. 

(3) C'est ainsi qu'au lendemain de la mort de Vlad 
de Suède; l'électeur l'avait mis en garde contre les inconvé- 
nients de cette démarche. 
Op. cit., III, p. #8, lettre de Marie Éléonore à sa fille, la 


avait 












tions d'Ontau en mai 1845. 





(5) Jbid., p. 44, procès-verbal du 14 janvier 1045. 

(6) Jbid.; p« H®T, extrait d'une relation de Læben, datée d'Osnsbrück, 48 avril 
4646. 

7) CU et 4.,1V, p. #39, 12 nai 1646; on ne » 
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IDÉE D'UNE ALLIANCE SUÉDOISE 449 


ne pas se laisser rebuter. Dès que l'entente se fut faite au 
sujet de la Poméranie, il réva d'un rapprochement plus 
complet, voire d'une alliance : Oxenstiern et Wittgenstein 
en ayant causé à Osnabrück, Fromhold reçut des instructions 
pour la discuter et la conclure (13 avril 1647), et des pour- 
parlers s’engagèrent entre les plénipotentiaires au congrès (1). 
Dans un mémoire autographe rédigé vers cette époque, l'élec- 
teur examine les résolutions possibles, et après avoir pesé les 
avantages et les inconvénients de chacune, se prononce en 
faveur d’une alliance suédoise; « car il vaut mieux se lier à 
eux qui sont de la même religion ». Le parti du reste n'est 
qu'un pis-aller : comme il est impossible de se défendre seul, 
il faut bien accepter l’inévitable (2). Le conseil secret, con- 
sulté, fit des réserves et demanda qu'on ne traitât pas à la 
légère; le chancelier surtout exposa les périls d'une associa- 
tion avec un état plus puissant, qui, ajouta Knesebeck, serait 
non un allié mais un maitre; il opina pour un pacte défensif 
tout au plus; quant à l'opportunité d'une grande ambassade 
en Suède, les avis furent partagés (3). Wittgenstcin ct 
Fromhold, désignés pour se rendre éventuellement à Stock- 
holm, soutinrent de leur côté qu'il serait sage d'attendre la 
fin du congrès (4). On ajourna la démarche à plusieurs 
reprises (5), et finalement elle n'eut pas lieu. Le projet de 
s’allier à la Suède n'en subsista pas moins. Au moment où la 
paix de Westphalie fut signée, Frédéric Guillaume songeait à 
le reprendre (6). 

Dans ces conditions, ses relations amicales avec le Dane- 





4) CU et A, IV, p. 544 et s0., mars-juin 1647. 

(@) Bid., p. 554. 

(3) CF. Mesmmous, Op. vit, HI, p. 7241-24, procès verbal du 43 juillet 
A647. 

(6) CE, U et A, IV, p. 596-57 et en c'était ce que conseil 
plénipotentiaires suédois. 

(5) Notamment au printemps de 1648, Jbü., p. 687-88. 

(6) CE. Miranoes, Op. cût., LV, p. 448, résolution de Clères, 31 octobre 1648. 
Les conseillers secrets de Berlin mirent l'électeur en garde contre une mesure 
grécipitée qui pourrait le faire tomber + de Charybde en Scylla »; Jbid., p. 150 
et 46, 2 décembre 1648. 
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150 AVANCES DE L'EMPEREUR 





mark n'auraient pas dù inquiéter les Suédois. La mission de 
Jean Frédéric Schlezer à Copenhague en 1647, qu'ils affec- 
térent de regarder comme une manœuvre hostile, n'eut, 
semble-t-il, pour objet que le règlement d'affaires commer- 
ciales; il en résulta un traité qui assurait aux navires bran- 
debourgeoïis dans le Sund le même traitement qu'aux Hol- 
landais, au point de vue des droits de douane, et les dis- 
pensait pour deux ans de toute visite {1}. La convention 
n'avait d'ailleurs qu'un intérêt lointain, la flotte du Bran 
debourg n'existant encore qu'à l'état de futur contingent. 
L'électeur ne se souciait en aucune façon d'exposer de nou- 
veau ses états aux horreurs de la guerre; on le vit bien dans 
ses rapports avec l'Empereur à cette époque. Depuis l'ineur- 
sion de Gallas, suivie d'une retraite désastreuse en 1645, il se 
voyait recherché par Ferdinand 111, qui, n'espérant plus lin- 
timider, aurait voulu se le concilier. Il reçut de 1646 à 
1648 plusieurs émissaires impériaux, chargés de lui faire des 
propositions séduisantes : Georges de Plettenberg à Berlin, au 
milieu de 1646, Joachim Frédéric de Blumenthal et le chance- 
lier de Paderborn, Buschmann, à Clèves, dans l'été et l'automne 
de 1647, le feld-maréchal Melander, comte de Holzappel à 
Altena, dans le comté de Mark, en décembre 1647 (2). Les 
instances devinrent particulièrement pressantes pendant les 
six mois où l'Autriche se crut abandonnée par la Bavière 
mars-septembre 1647); l'Empereur écrivit lui-même pour 
proposer l'union contre les ennemis (3); Blumenthal fit vibrer 
la corde patriotique et représenta éloquemment la détresse de 
l'Empire, devenu le jouet des puissances étrangères, « pour 
l'éternelle honte de la nation allemande (4) ». Même après le 














(1) GE et A. 1V, p. 68132; Moënen, Op. cit, p. 18243, 24 novembre 
1647. 

(2) GE, Wet 4, NIV, 13 pe 3-025 Dnorsas, Geseh der 
p23#-35; Meixanors, Op. eit, IV, p. 42-43, et U. et À 

(3) GE Mrrxnovs, Op cit. HU, p. 72% et se., Pilien, 14 juillet 167 

Ci CF. U. et 4, XIV, 1, pe 1 et #s., instruction de Blumenthal, du 19 août 
1647; cet agent pouvait être d'autant mieux écouté qu'il avait été au serv 
électoral et devait y rentrer dans la suite. 
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traité de Pilsen (1 septembre 1647) par lequel Maximilien de 
Bavière renoua avec la cour de Vienne, celle-ci prodigua les 
promesses pour gagner le Brandebourg : Buschmann offrit en 
novembre la Poméranie entière et même des évêchés sécula- 
risés (1). L'électeur resta sourd à toutes les sollicitations. Sa 
défiance était invincible : comme il l'écrivait dans son 
mémoire de juin 1647, l'Empereur et les Espagnols étaient 
prêts à tout promettre en échange d'une coopération armée; 
mais ils ne tiendraient rien le jour où ils n'auraient plus 
besoin de lui, ayant souvent proclamé que la parole donnée à 
un hérétique ne compte pas (2). Les faits justifiaient sonraison- 
nement : depuis des mois il réclamait de légères satisfactions, 
comme l'évacuation des pays de Mark et de Ravensberg, et 
n'avait pu même les obtenir. Ewald de Kleist, envoyé à Prague 
en septembre 1647 pour demander la restitution de la place 
de Hamm sur la Lippe, se heurta à une mauvaise volonté per- 
sistante; la conférence des ministres impériaux considérait 
l'occupation de Hamm comme un moyen de surveiller le 
cercle de Westphalie, et, malgré l'avis de Blumenthal et 
même du général Melander, elle n'y renonça qu'en juil- 
let 1648 (3). Frédéric Guillaume, tout en témoignant à l'Em- 
pereur une respectueuse déférence, notamment dans l'affaire 
du comte de Schwarzenberg (#}, se tint donc sur la réserve et 
conserva, au point de vue politique et militaire, l'indépen- 
dance la plus complète. 

Dans l'Empire, il se rapprocha de certains princes, en mal- 
mena d'autres, ft de l'opposition à la diète de députation, 





{1) Cf. Dnovsus, Op. cite, I, 1, p« 295 et note 201. Entre temps, l'archi 
Léopold Guillaume, nouveau gouverneur des Pays-Bas, avait envoyé deux fois 
M. de Ribeaucourt à Clèves. 

(2) Cf. U. et A, IV, p. 553-54, et aussi 605, résolution de Clèves, 18 oc- 
10bre 4647, en réponse aux propositions de Blumenthai 

(3) Dbide, pe BL et m., et XIV, 1, p. 16-62 {actes de septembre 1647 à juillet 
1648). 

{&) Voir la minion du baron de Ribeaucourt, envoyé par l'archiduc Léopold 
Guillaame, à Clères, en août 16%: Mercuoes, Op. cit, 1, p. 1738-40. 
La déférence de l'électeur donnait des illusions à Blumenthal sur ses intentions ; 
ef. U. et ., XIV, 1, p. 25 et 94. (septembre-octobre 1647). 
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sans se préoccuper de ce qu'en penserait Ferdinand Ill. Sa 
sympathie pour la Hesse, ennemie de l'Autriche, se marqua 
par les fiançailles de sa seconde sœur, Hedwige Sophie, avec 
le jeune landgrave Guillaume VI, dont la mère, après d'assez 
longues hésitations, accorda l'évacuation de Lippstadt et libéra 
enfin le comté de Mark des contributions qui l'écrasaient !1). 
Il concut, à la fin de 1647, le plan d'un tiers parti, où seraient 
entrés la Hesse, les ducs de Brunswick et l'électeur de Saxe, 
et qui, on le verra plus loin, aurait pu gèner beaucoup l'Em- 
pereur, s'il s'était constitué. Le duc de Neubourg, rival perpé- 
tuel pour la succession de Clèves, l'irritait par son intolérance 
à l'égard de ses sujets protestants et par son refus d'exécuter 
certaines clauses des précédents traités ; il entama des négo- 
ciations avec lui, par l'intermédiaire de Norprath et de 
quelques conseillers de la régence de Clèves; puis, après l'échec 
des conférences de Duisbourg (août-septembre 1645, /2,, il 
ft imprimer, en guise de manifeste, une lettre du 8 dé- 
cembre 1645, où il exposait ses droits et se plaignait des 
faux-fuyants de son adversaire (3). C'était presque une décla- 
ration de guerre, et si les hostilités auxquelles poussait Nor- 
prath et ae déconseillaient de leur mieux les ministres de 
Berlin (4), furent retardées d'un an, elles ne purent être 
empéchées. En vain Wolfgang Guillaume fitil proposer par 
son conseiller Weschpfenning d'examiner s'il avait reçu plus 
que sa part (5); Frédéric Guillaume exigeait une revision com- 
plète du dernier accord, et le 12 novembre 1646 il adressa au 
palatin une sorte d'ultimatum, suivi bientôt de l'invasion du 






























le Jean Paul Ludwig, envoyé 


(1) GE. U. et 4, 1V, p. 751 népoeiatioi 
à envoyé par la landgrave à 


1 ea septembre 15, et de Jean Vale 
en janvier 1648 

(21 Jhid, p. ATT et we. L'électeur réclamait surtout une somme de 186,000 tha- 
lers, et istration de Ravensherg. 

(3) Hd, p. 179 et w., et Mærxanoes, Op, cit., Il, p. 97678 
MszEn, Die brandenburgische Publicistik unter dem grossen Kur 
lische Forschungen, in-8°, Berlin, 184%, p. 230-32, 

ES Op. cit. IL, p. 21-42 et 248 et s., délibération du 16 oc 
tobre 4645; U. et AIN, pe 482 et u., avi du 17 octobre 1645. 
(8) GE 0. et À, IV, pe 48249, et pe AU7-A8, envoi ct propositions de Wesch- 
gfenning à Bern (janvier juillet 1689). 
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duché de Berg par dix-huit cents hommes sous le colonel 
Georges Ehrentreich de Burgsdorf {1). Il espérait en quelques 
semaines réduire Wolfgang Guillaume à l'extrémité et, avec 
l'appui du prince d'Orange dont il allait épouser la fille, le 
forcer à d'importantes concessions. 

Le coup manqua. Le palatin de Neubourg cria à l'attentat, 
implorant l'Empereur, le roi de France, le roi de Pologne, 
beau-frère de son fils. et ameutant tout le monde contre son 
agresseur. Comme, d'autre part, les villes du duché de Berg 
avaient fermé leurs portes et que les Hollandais n'étaient pas 
disposés à soutenir son entreprise, l'électeur dut rappeler ses 
troupes : dès le 14 décembre 1646, il ordonnait l'évacuation 
du duché de Berg (2). Des pourparlers furent alors engagés. 
Un agent de Neubourg, Jean de Bawyr, seigneur de Franken- 
berg, vint à Clèves en janvier 1647, avec les mêmes offres 
que Weschpfenning et s'en retourna sans plus de succès (3). 
Malgré son échec de décembre, l'électeur exigeait la cession 
provisoire du comté de Ravensberg, de la seigneurie de Raven- 
Stein et de quelques districts du duché de Berg, le paiement de 
180,000 thalers, et des concessions en matière religieuse; il 
désirait du reste en arriver à un accord définitif (4). Conrad 
de Burgsdorf fut chargé d'aller à Düsseldorf défendre ces 
revendications. Après quelques semaines de discussions 
laborieuses, il finit par conclure un nouveau traité provisoire, 
grâce à l'intervention de Philippe Guillaume, plus conciliant 
que son père. L'acte du 8 avril 1647 ne réalisait pas tous les 
rèves de l'électeur; du moins, il stipulait en sa faveur, outre 
le partage égal du comté de Ravensberg, la cession de la sei- 
gneurie de Ravenstein, le paiement de 100,000 thalers, et un 
traitement meilleur de ses coreligionnaïres dans les duchés de 
Berg et de Juliers (5) ; en outre, par une convention addition- 





(1) CF. U et 4, IV, p. 28 et se. 





(2) Jbid., p. 245. 
(3) Jbid., p. 248-+8. 
(8) Jbid., p. 250 et ss. instructions à Conrad de Burgadorf, 9 février 1647. 





at la situation re 





45) D'après les « reversales » de 1609, et en rétabli 
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15% WESENBECK A LA DIÈTE DE DÉPUTATION 


nelle du 10 avril, le palatin Philippe Guillaume, auquel son 
père avait cédé la moitié du comté de Ravensberg, échangeait 
ce territoire contre la seigneurie de Ravenstein, à charge 
derestituer celle-ci à l'électeur, lors de la mort de son père (1). 
De la sorte, Frédéric Guillaume se trouva posséder, jusqu'au 
règlement définitif de la succession, non seulement les pays 
de Clèves et de Mark, mais encore le comté de Ravensberg 
tout entier, acquisition d'une réelle importance au point de 
vue politique et stratégique; c'était terminer en somme par 
un contrat avantageux l'aventure très périlleuse où il s'était 
lancé en novembre 1646. Le vieux Wolfgang Guillaume qui 
allait avoir soixante-dix ans et dont Burgsdorf escomptait avec 
joie la fin prochaine (2,, n'avait cédé qu'à son corps défen- 
dant; il av: 





même eu des scrupules angoissants au sujet 
de la tolérance accordée aux protestants, et confia à Burgs- 
dorf qu'il avait passé dans les transes la nuit qui suivit le 
traité, craignant à chaque instant de se voir emporté par le 
diable (3). 

A la diète de députation, Wesenbeck avait continué à com- 
battre les propositions impériales, ne s'associant aux autres 
députés électoraux, ni pour voter des mois romains, ni pour 
écrire, d'une façon qu'il jugeait compromettante, au roi de 
Danemark en guerre avec la Suède, ni méme pour repousser 
les insinuations lancées contre l'Autriche par les ambassadeurs 
français (4. Les électeurs de Mayence, Cologne, Bavière et 
Saxe, s'étant plaints de celte conduite et ayant sommé leur 
collègue de se rallier à la majorité, n'avaient reçu de lui qu'un 
honnête refus (5j. D'autre part, en face de l'invitation adressée 
plusieurs fois de suite par les ambassadeurs de France et de 








de 1642. L'intervention du prince d'Ore 
étrangère À ce résultat, comme l'a re 
tion. 

(4) CE Mornsen, Op. cit., p. 136-181 

) Dans une relation du 28 février 1657; cf. U..et À., IV, p. 200. 

) Jbid., p. 328, 12 avril 1647. 
(4) Jbid., 1. p. 853-5h, marsjuillet 164%. 

5) Ibid, p. 85-57, lettres des électeurs du 20 juillet, et réponse du 22 n0- 
vembre 16% 


je et des États-Généraux n'avait pas été 
qué Masranoes, Op. cit., IV, introdue- 
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Suède à tous les États de l'Empire (1), d'envoyer des repré- 
sentants au congrès de Westphalie, Frédéric Guillaume s'était 
résigné, sans enthousiasme mais aussi sans aigreur, à aban- 
donner les prérogatives conférées par la diète de 1636. Il avait 
écrit à l'Empereur qu'il regrettait le ton des lettres françaises, 
mais qu'il était indispensable de ne rien faire qui püt retarder 
la paix (2). En janvier 1645, Wesenbeck avait déclaré qu'il 
ne fallait plus songer à détourner les États de députer au 
congrès, alors que les couronnes étrangères les y avaient 
invités par trois fois; en mars, il avait voté la dissolution de 
la 





e de députati n et s'était prononcé contre son transfert 
à Munster, demandé par le collège des princes et finalement 
décidé par l'Empereur (3). Dans toutes ces questions d'ailleurs, 
l'électeur avait agi sans parti-pris, avec une liberté et une fer- 
meté qui avaient été fort admirées (4); d'une manière géné- 
rale, il avait travaillé à rendre le repos à l'Allemagne, sans 
hésiter à faire pièce au chef de l'Empire. 

Son assurance venait non seulement de la faiblesse de Fer- 
dinand 111, mais de la résolution prise de chercher un appui 
au dehors, à savoir en Hollande où même en France (3). 

Une alliance avec les États-Généraux était particulière- 
ment désirable, et il ne semblait pas impossible d'écarter les 
obstacles qui pouvaient l'empêcher : exigences pécuniaires des 
Hollandais, occupation par leurs troupes de plusieurs places 
dans les pays rhénans, protection accordée par eux aux États 
de Clèves contre leur duc. Dès 1644, Norprath s'était rendu 
à plusieurs reprises dans les Pays-Bas auprès du prince 
1) Cf. Le Cuenc, Op. cit., 1, p. 27-50, 289-93, 308, 327, lettres circulaires 
des 6 avril, 4 septembre et 2 novembre 46%, et 20 janvier 1645 

42) CF. Mesaunes, Op. cit., IL, p. 506 et ss., procès-verbal du 4 juillet 164%, 
et II, p. 16; A. E., Cor. de Brandebourg, 1, fol. 348-53, texte de la lettre de 
l'électeur du 3 1 164%; Porxoonr, F. H., Il, $ 13. 

3) CF. U. et 4., 1, p. 84-67; Ia résolution impériale ordonnant le transfers 
est du LL aveil 1655 

(4) Cf. Le Curnc, Op. ait., IL, p. 88°, lettre de Brienne du 8 juillet 1645.« La 
ferimeté avec laquelle le député de l'électeur de Brandebourg a résisté aux limpé- 
tiaux n'est pas une chose de légère considération. » 


11 ne pouvait être question de l'Angleterre, en proie à la guerre 
fe par ses affaires à 
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d'Orange, et avait obtenu qu'il favorisät une levée de troupes 
pour le Brandebourg; pendant ce temps, Diest et Motzfeld, 
demandaient une réduction de la dette Hæfyser (1}. En 1645, 
sans parler de Rodt qui traversa La Haye au mois d'avril (2), 
Fabian de Dohna eut un long entretien avecle prince d'Orange 
sur les meilleurs moyens de régler le différend avec Neu- 
bourg et de gagner contre ce prince l'aide des États-Géné- 
raux (3). L'année suivante, les échanges de vues furent encore 
plus fréquents : Ewald de Kleist fut chargé de solliciter le 
concours de la République, à la fois dans les pays rhénans et 
au congrès de Westphalie; l'électeur acceptait la médiation 
offerte entre lui et Neubourg, en priant les médiateurs de 
faire vite (4). Kleist reçut une réponse favorable, et plus tard, 
après le coup manqué dans le duché de Berg, le prince 














d'Orange et les États intervinrent activement pouramener un 
accommodement (5). 

Parallèlement à ces questions, d'autres étaient traitées qui 
aboutirent au mariage avec Louise Henriette d'Orange. Cette 
union avait un caractère politique avant tout : la preuve, c'est 
que l'électeur voulut en tirer parti avant même qu'elle füt 
consommée. Le 23 novembre 1646 il parut en personne dans 
l'assemblée des États-Généraux et leur proposa ouvertement 
de conclure une alliance « sûre et perpétuelle », renouvelant 
celle que son père Georges Guillaume avait autrefois nouée 
avec eux; ses noces prochaines avec la fille du prince d'Orange 
témoignaient, dit-il, de son désir de vivre en fidèle et bon 
voisin, et il promettait de le leur montrer en toute circon- 
stance(6) Ce discours produisit une certaine impression; cepen- 








dant la négociation entamée quelques jours après entre les 


1) CE. Mersanous, Op. eit., IL, p. 431-36, 481, etc. (mai 
can, Op. cit., p. 1253-24. 

(2) CF. U. ct A, IV, p 745-51. 

(3) Jbid., p. 54 et m., décembre 1645. 

(4) Instruction du 10 mars 4646, et Mémoire de Kleiet, du 18 mai 

(5) CF. U. et 4., TI p. Setw., 237 et 2703 IV, p. 56 et 1 M 
Op. cit. AV xveavuut, d'après les archives de La Haye. 

(6) CF. Wet 4, IV, p. 62-65. 





illet 164%); Sic- 
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ministres électoraux (Burgsdorf, Schwerin et Seidel) et les 
députés des États-Généraux, se poursuivit sans aucun effet (1. 
La province de Hollande se défiait des ambitions de la Maison 
d'Orange; sa défiance s’étendit au gendre de Frédéric Henri, 
au beau-frère de Guillaume Il; le conflit avec Neubourg, du 
reste, les procédés autoritaires employés dans le duché de 
Clèves, et la crainte de quelque aventure, éloignaient de lui 
les Provinces-Unies; enfin le système de leur gouvernement 
empéchait les promptes résolutions. En janvier 1647, on ren- 
voya le projet d'alliance aux provinces; en juillet, une seule, 
la Gueldre, consentit à l'approuver, les autres réservant leur 
jugement; en novembre, une commission fut nommée pour 
l'étudier (2j. De ce train, les années passaient comme des 
semaines; il devait en falloir encore sept avant qu'on se dé- 
cidàtà conclure. Entre temps, on vécut sur un pied d'amitié : 
Jean Maurice de Nassau, cousin du nouveau prince d'Orange 
et lieutenant-général de cavalerie en Néerlande, ayant été 
nommé par l'électeur gouverneur de Clèves-Mark et Ravens- 
berg {29 octobre 1647), les États-Généraux lui conservèrent 
néanmoins ses charges et acceptèrent qu'il servit deux maîtres 
à la fois (3). L'année 1648 vit les ambassades se multiplier : 
outre Christian Moll, nommé résident à La Haye, Frédéric Guil- 
laume envoya successivement Jean Motzfeld en février, Horn, 
Schwerin, Bernsau et Portmann en mai, Otton de Schwerin de 
nouveau en juillet, Jacques Freudemann en septembre, Ewald 
de Kleist en décembre (4); Moll parut aussi le 15 décem- 
bre 1648 dans l'assemblée des États-Généraux en qualité d'am- 
bassadeur ordinaire pour leur demander une réponse catégo- 








{1) Et pourtant l'électeur, non content de s'adresser aux Étatr-Généraux, 
envoya des ambastadeurs particuliers aux États des diverses provinces, nok 
ment en novembre 1836 à ceux de Hollande, Zélande et Utrecht, et à 
d'OverYusel, Groningue et Frise (U.et 4., LV, p. 58 et us), et en août 1648 
États de Gueldre qui se montrèrent très favorables (U. ct A., Ill, p. 48 et 

(2) CF. U. et 4, UN, p. 19-37; 1V, p. 66 eù 

(3) Cf. Dmussex, Lebeu des Fürsten Joh. Moritz von Nastau-Sicgen (160%-79), 
in8°, Berlin, 1849, p. 169-514. 11 était aussi gouverneur de Wesel pour les Pro. 


(4) CE. U. et 4, IV, p. 72-87. 
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rique (1); si l'alliance rêvée ne put encore se réaliser, du 
moins on en goûta d'avance quelques fruits (2), et les intérêts 
du Brandebourg au congrès en furent mieux défendus. 

Un rapprochement avec la France produisit sous ce rapport 
des résultats encore meilleurs. L'électeur avait compris de 
bonne heure qu'il ne pouvait se passer du secours d'une 
grande puissance : en délicatesse avec l'Empereur, suspect à 
la Suède, menacé de toutes parts, il eut l'idée de répondre 
aux avances que Mazarin lui faisait et de profiter des disposi- 
tions favorables que Rodt avait rencontrées à Paris en 1643. 
Le conseil secret en délibéra le 11 avril 1644 et décida de 
remercier le prince de Condé et le comte d'Avaux de leurs 
bons sentiments; puis le 21 mai, il reprit la question et en fit 
l'objet d'une discussion approfondie (3). L'avis des divers 
conseillers, surtout du chancelier Gœtze et de Lœæben, fut 
que le secret le plus profond devait entourer les négociations 
avee Louis XIV, afin de ne pas éveiller les soupçons de l'Em- 
pereur, et que Rodt, qui était de retour à Berlin, devait se 
rendre auprès des plénipotentiaires du roi à Munster, en atti- 
rant le moins possible l'attention; Leuchtmar, tout en recon- 
naissant l'utilité de ces précautions, insista de la façon la plus 
écessité presque fatale d'une évolution 
vers la France. « Sans doute l'affaire était grave ; il eût été à 
souhaiter que Sa Sérénité Électorale ne fût pas dans un tel 
péril qu'il lui fallüt recourir à des amiti 
toujours dangereuses. Mais l'électeur était au bord de l'abime 
(in præcipitie); il ne pouvait se sauver sans l'aide des puis- 
sances étrangères. L'Empire était menacé, surtout dans sa 
liberté religieuse, ce qui touchait l'électeur plus que les 
autres. En ce qui le concernait spécialement, il ne manquait 
aux Polonais que la force pour lui enlever le duché de Prusse ; 

















vigoureuse sur la n 








s exotiques (exotica), 





(1) Cf Wicgcwronr, Hist, des Prov.-Unies, édition in-fol., La Haye, 1749- 







ir notimment reçut des États un droit de faveur pour enrôler les 
qu'ils licenciaient ; convention de La Haye, 18 août 1648, dans Mornxen, 
Op. cit., p. 188 

(3) CF Musxanous, Op. eie., 11, pe BUA-A2, et 451-56 
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la Poméranie et Clèves étaient convoitées par les Suédois; 
il était donc en passe de perdre tous ses territoires. Les 
remèdes légers n'étaient plus de saison. Il fallait des mesures 
radicales. Un souverain, sans cesse en danger, devait se faire 
de nouveaux amis, et ramener à lui les anciens; on devait 
chercher d'autres ressorts que ceux de l'intérêt commun, 
employés en Suède. D'ailleurs depuis trois ans qu'on travail- 
lait de ce côté, avait-on obtenu quelque chose? En dehors des 
États-Généraux, il n'y avait que la France qui püt bien pro- 
téger l'électeur. La France avait aidé la Hollande à vivre, 
et, si la Hollande avait succombé, l'Allemagne aussi eùt 
été bouleversée. L'amitié de la France était nécessaire. 
On devait se conduire à son égard de telle surte qu'elle sentit 
de la confiance (1).» Cette opinion, fortement motivée, fit 
sensation, et Frédéric Guillaume, entraîné par les arguments 
de Leuchtmar, n'hésita plus à utiliser, en les resserrant, ses 
liens d'amitié avec la France. 








Winand Rodt, n'ayant pas mal réussi dans sa première 
mission, en reçut une seconde, cette fois auprès des plénipo- 
tentisires Français en Westphalie (2); il passa à Munster plu- 
sieurs semaines en octobre-novembre 1644, et fut très cordia- 
lement traité par d'Avaux qui promit la protection du roi et 
fit parade de son dévouement personnel « jusques au tom- 
beau » ; Servien, avec lequel il se mit également en rapports, 
se montra jaloux de la lettre adressée par l'électeur à son 
collègue, mais s'apaisa quand on lui eut promis la même 
faveur; après avoir recommandé de son mieux aux deux 
ambassadeurs les intérêts de son maitre (3), Rodt s'en revint 
à Berlin. Il y rapporta la nouvelle qu'une alliance avec la 





{1) CE Mursovs, Op. cit., Il, p. 451-532. 

(2) CE AE, Corr. de Brandebourg, 1, fol. 845: lettre de créance de l'élec- 
teur pour Rodt, adremée à d'Avaux, 6 juillet 1644; ce n'est toutefois qu'en 
octobre que la mission eut lieu. 

(3) Surtout sur le Rhi 
fol. 355, un mémoire qui est probablement de Rodt, demandk 
veille aux intérèu du Brandebourg pendant son ambassade de 
un extrait dans U. et 4., II, p. 9. 












ALE,, loc. cit., 
que La Thuillerie 
s le nord; voir 
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France serait possible à condition de ne pas attaquer ses 
alliés (Suède, Hesse et Hollande), de ne pas former de tiers 
parti, et d'établir la liberté de conscience dans les terri- 
toires qu’on occuperait; il faudrait aussi accorder officielle- 
ment au roi le titre de Majesté, au lieu de celui de Dignité 
Royale (1). Les choses en restèrent là quelques mois, d'Avaux 
correspondant de temps à autre avec la cour de Berlin, 
et Rodt servant d'intermédiaire, à Munster où il fut ren- 
voyé, entre les plénipotentiaires de Brandebourg et ceux 
de France (2}. L'électeur se préparait pourtant à pousser plus 
loin les pourparlers, en expédiant à Paris un nouvel agent, 
le burgrave et baron Fabian de Dohna (3). Une instruc! 
fut rédigée au mois de septembre 1643 (4}, et Dohna se mit 
en route en octobre, mais il s'arrêta si longtemps en West- 
phalie et en Hollande que près de six mois s'écoulèrent avant 
qu'il parvint à destination. Dans l'intervalle, un ambassadeur 
français, M. de brégy, traversa In Prusse au cours d'une mis- 
sion en Pologne, et y visita Frédéric Guillaume; on l'accueillit 
À merveille, et de son côté il rassura les ministres brandebour- 
geois qui redoutaient les préventions de Louis XIV en faveur 
du duc de Neubourg (5). Peut-être les paroles amicales de 
Brégy décidèrent-elles l'électeur à faire la concession d'éti- 
quette que réclamait le roi; en tout cas, c'est alors qu'on en 
avisa Dohna, dont les lenteurs semblent avoir été uniquement 

















(1) CE U et A., 1, p. 633-, relation finale de Rodt (Berlin, 42 janvier 
1635) 

(2) CE Me Op. eit., UE, p. 480, note 3, et 308, note 3 (juin-septembre 
or. de Brandebourg, 1, fl. 356, l'électeur à d'Avaux, 26 août 
4645. 11 n'est pas probable que Rodt soit retourné à Paris en mai 1645 comme 
le owanssnünrren (U. et 4., 1, p. 610); on sait au contraire qu'on 
'y renvoyer et qu'en ne le ft pas; une instruction préparée pour 
lui ne servit pas; ef. Mermanous, III, p. 160. 

+ eit., 1, fol. 358, lettre de créance pour Fabian de Dohns, 
in, 8 septembre 1645. Merxnous appelle ce Dobna Achats, au 
, et semble vouloir distinguer deux personnages alors qu'il n'y en 
e le prouvent les passages même qu'il cite (III, p. 480, note 3 et 













a qu'un, com 
P 749). 
(4) Cf. Mecanous, Op. cit, 111, p. 233, procès-verbal du 23 septembre 1645. 
(5) Cf OU et 4, 11, pe 9-41, et A, E., doc, cit, A, fol, 3599-72, Brégy conféra 
surtout avec Burgsdorf qu'il crouvait bien disposé. 
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provoquées par le doute où on l'avait laissé sur ce point. Dès 
qu'il eut reçu l'ordre d'accorder le litre de Majesté, il s'embar- 
qua en Hollande et, le 27 mars 1646, il arrivait à Paris (1). 
Il y resta quatre mois qu'il employa à discuter avec Mazarin 
et Brienne : s'il obtint d'eux la promesse de soutenir les pré- 
tentions du Brandebourg sur la Poméranie et dans les pays 
rhénans ou westphaliens, par contre il demanda en vain que 
le roi honorät l'électeur des titres de « Frère» et de « 
nité ». On ne lui cacha pas d'ailleurs qu'on attendait de lui 
quelque proposition ferme, soit pour un mariage, soit pour 
une alliance, et, afin de laisser la porte ouverte à une négo- 
ciation ultérieure, il dut convenir qu'on s'en remettrait pour 
cela aux ambassadeurs des deux puissances à Munster. Maza- 
tin, et Anne d'Autriche qui parlait à la place du jeune roi, lui 
prodiguërent les bonnes paroles sans lui faire illusion, et il 
perca à jour la politique de conquête et de domination qui se 
dissimulait derrière les plus généreux prétextes, comme la 
défense des libertés germaniques. Sa relation finale témoigne 
d'un esprit clairvoyant : elle éclaira son gouvernement, 
s'il en était besoin, sur le désintéressement de ln cour de 
France; elle montra, d'autre part, que soit au congrès, soit 
vis-à-vis du duc de Neubourg, l'électeur pouvait espérer d'elle 
une aide précieuse. N'étaitce pas le principal? et Frédéric- 
Guillaume aurait-il été fondé à exiger davantage, lui qui, 
comme on l'a souvent répété, ne voulait que se servir de la 
France, et non pas la servir | 

Avant de quitter Paris, Dohna y avait choisi un résident, 
capable d'entretenir la correspondance et d'expédier les 
affaires courantes, le hollandais Abraham de Wicquefort. J'ai 
dit ailleurs les rares talents et les regrettables défauts de cet 
aventurier de la diplomatie, qui, durant treize ans, représenta 
le Brandebourg, sans se priver de nouer de tous côtés des 














(4) Voir à ce sujet, et pour l'ambassade de Dobna en général, la relation Bnale 
qu'il remit à son retour et qui far lue dans le conseil secret le 19 septembre 
16. CF Ve À, 1, pe 640.56, et Mummus, Op. eût, I, p. 590. Voir 
aussi un mémoire sans date, remis ann doute par Dobna au roi de France (A. E., 


Loc. cit, 1, 875). 
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intrigues compliquées et d'envoyer des nouvelles, moyennant 
finances, à plusieurs cours européennes (1). Installé comme 
conseiller et résident, aux appointements de 400 thalers par 
an (2), Wicquefort fut recommandé spécialement à Mazarin 
en septembre 1646 (3); il reçut en même temps une instruc- 
tion qui lui ordonnait de surveiller les menées du duc de Neu- 
bourg et de la Suède, d'employer tous les moyens pour décon- 
sidérer le premier et combattre les visées de la seconde sur la 





Poméranie, d'envoyer réguliérement des nouvelles, et de 
laisser croire toujours à la possibilité d'une entente plus 
intime, en évitant de s'engager sans une autorisation ex- 
presse (4). C'était appliquer la méthode conseillée par Dohna 
et qui consistait à jouer habilement de l'influence francaise 
au profit des intérêts brandebourgeois, à leurrer le cardinal 
et ses ministres d'offres vagues et décevantes, à rendre et 
reprendre sans cesse comme le cavalier qui monte un cheval 
soit 





fougueux. La tactique réussit au delà de toute attente : 
dans son conflit avec Neubourg, soit dans le règlement de la 
question poméranienne, l'électeur fut secondé par les diplo- 
mates du roi très chrétien, et il sut en revanche se soustraire 
aux obligations d'une reconnaissance qu'il feignit seulement 
d'éprouver (5). Sans doute, en mars ou avril 1647, Wicque- 
fort remit à la cour de France un mémoire en vue de nouer 
avec Son Altesse Électorale « une intelligence très particu- 
lière » (6), puis dans le courant de la même année il s'entre- 
mit pour procurer à chacun ce qu'il désirait, au Brandebourg 
de l'argent, à Mazarin destroupes, ne reculant devant aucune 





(4) Cf. Atraham de Wicquefort, ministre de Brandebourg en France au temps 
de Louis AY, dans les comptes rendus des séances et travaux de l'Académie des 
aciences morales et politiques, in-8, Paris, 1902. 
(2) CE. U. et 4., 1, p. 687-48, et Miwanocs, Op. cit., Ill, p. 749, acte daté 
de Cœlln, 80 mars 1646, 

(8) Cf. A.E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 379, 24 septembre 4646. 

(6) Instruction du #7 septeinbre 1646, dans Meunous, Op. cit., HI, p. 789. 











si. 
(5) G£. A.E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 406 et 642, leures de l'électeur à 
&'A vaux et à Mazarin, en janvier et février 1647. 

(6) J6i4,, p. 13, mémoire en latin, non daté, mais qui fut envoyé aux 
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démarche, et se rendant une ou deux fois à Clèves auprès 
de l'électeur (1). Mais ni cette activité ni ces voyages n'avan- 
cèrent les choses, et la négociation, entamée officiellement à 
la fin de 1647, ne devait pas avoir plus d'effet, 

Ja projet de traité, dont on avait peut-être jeté dès le mois 
de juin les premières bases, fut rédigé par Wiequefort ek 
M. de Brienne, secrétaire d'État des Affaires étrangères, au 
commencement de novembre 1647 (2). Il stipulait en douze 
articles que l'électeur se déclarerait « pour le bon party», 
c'est-à-dire pour le roi contre l'Empereur, et lèverait des 
troupes dont on Bxerait le nombre d'un commun accord {le 
chiffre proposé était de 12 ou 20,000 hommes| (3); le roi 
fournirait en échange une somme d'argent et des subsides 
{5 ou 600,000 couronnes) (4), et demanderait pour son allié, 
la Suède l'évacuation immédiate de la Poméranie posté- 
rieure, de Minden et d'Halberstadt, à l'Empereur tout ou 
partie de la Silésie (art. 8), à la Pologne l'abandon des sujets 
factieux de l'électeur en Prusse; pour compenser les avan- 
tages considérables accordés au Brandebourg, il était question 
dans un articlesecret de placesde sûreté à exiger, soit Spandau 
et Cüstrin dans la Marche, soit Pillau dans le duché de Prusse. 
Muni de cette pièce, Wicquefort s'achemina le 15 novembre 
vers Calais, et par La Haye gagna Clèves (5) ; de là, ilse mit 








(1) M. de Saint-Romaïn vint également à Clèves en octobre 1647, pour 

claircir des intentions » de l'électeur et le détourner de s'engager « dans le 
parti contraire » ; ef. U. et 4., II, 1-16, rel 
à Munster, # novembre 1647. 

(2) Cf. U. et 4., 1, p. 664 et ss., IT, p. 17: A. E., Corr. de Brandebourg, 1, 
fol. 433 et 51-53. 

(8) Ni le projet de juin ni celui de novembre ne portent un chiffre exact; en 
marge du premier, on lit : « proposé 20,000 b. », en marge du second, « pro 
posé 2,000 b. »; d'autre part, les mémoires de janvier 1648 où Striepe et Goetze 
discutent les onvertares de la France parlent tous deux de 12,000 b. ; cf. U. et 
A. 1, p. 667 et 673. 

(4) Ce chiffre n'est pas dans Les projets manuscrit 
se déduit, comme celui 

















ux Archives des À. E. 
troupes, des mémoires ile Suriepe et de Gare. 

le la négociation de Wicquefor dans son mé 
Le en 4659, et que j'ai publié in extemo da 
en mededeelingen de la Société historique d'Utrecht, XXIV, Autterdam, 
4903. Dens son grand ouvrage, L'Ambassadeur et ses fonctions, 2 vol. in-be, La 
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à la poursuite de l'électeur qui faisait alors une tournée dans 
le comté de Mark et l'atteignit un soir dans la petite ville 
d'Unna. !l lui présenta son projet de traité et, tandis qu'on 





l'examinait, obtint la permission de courir après le grand 
chambellan, Burgsdorf, qui venait de partir pour le Brun- 
swick et la Saxe avec d'importantes instructions. Il rejoignit 
Burgsdorf à Wolfenbuttel et le chapitra de son mieux, lui 
promettant un présent de 20,000 écus s’il consentait à entrer 
dans ses vues. Ensuite il revint à Clèves pour y connaitre la 
résolution de l'électeur. Celui-ci était assez perplexe : d'un 
côté, il craignait de décourager la bonne volonté de la France 
et ne laissait pas d'être séduit par la perspective d'acquérir 
la Silésie; il disait que Wicquefort avait apporté avec lui des 
montagnes dorées (grosse güldene Berge) (1) ; de l'autre, il trou- 
vait dangereux de rompre avec l'Empereur et hasardeux de 
s'unir à une grande puissance qui forcément l'entrainerait 
plus loin qu'il ne voudrait. Ses conseillers de Berlin, consultés 
à ce sujet, le dissuadaient de se lancer dans cette aventure, 
et le chancelier Gætze, en particulier, l'exhortait à ne pas se 
lier les mains sans nécessité (2). 11 se décida à. prendre le 
temps de la réflexion (six semaines ou deux mois) et, en 
attendant, renvoya Wicquefort en France avec des compli- 
ments pour le roi, la reine-régente et le cardinal ; il acceptait 
d'ailleurs leurs offres en principe, et les priait de lui avancer 
une somme de 100,000 écus qui serait plus tard défalquée de 
es (3). Le calcul n'était pas mauvais, mais Mazarin 
ne s'y laissa pas prendre; tout en faisant à Wicquefort bon 
visage, il refusa d'ouvrir sa bourse jusqu'à la conclusion du 








ses su 







Haye, 1684, 1, p. 752, Wicquefort a prétendu à tort que Mazarin « qui 
ibéral de tout ce qui ne coustait point d'argent », avait dès lors fait écrire 
vec le titre de frère. Je n'en ai pas vu trace 
leurs, et des lettres. ultérieures portent Ia mention ordinaire : « mon eoutin « 

(4) Cf. Mmmanots, Op. cit., IV, p. 43, dans une lettre à Burgidorf du 18 dé- 
cembre 1647; Porssoonr, F. W., 111, $ 20, dit que Wicquefort « aureos montes 
adferebai 

(2) CF. U, et 4., ls pe 667-756, 

G) Ibid, p. 675-717, 

















ie de Striepe et de Goes (janvier 1648). 
du 15 janvier 1648. 
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traité (1). Comme l'électeur cherchait des échappatoires et 
que Wicquefort le pressait en vain de s'allier à la France (2), 
comme d'autre part Mazarin ne versait pour Burgsdorf qu’une 
partie de l'argent promis (3), et exigeait la suppression de 
deux articles du projet qu'il avait approuvé en novembre, la 
négociation d'alliance fut abandonnée. Le 5 mai 1648, ordre 
fut donné à Wicquefort de ne plus s'en occuper (4). 

Les rapports du Brandebourg et de la France restèrent 
néanmoins très amicaux : l'électrice ayant accouché d'un 
fils (5), Mararin s'empressa d'écrire une lettre de compli- 
ments, et un envoyé, M. de Montbas, fut bientôt chargé de 
porter à Clèves les félicitations du roi (6). Jean Fromhold, 
ministre de l'électeur à Munster, entretenait avec Servien 
une correspondance pleine de cordialité (7); on allait même 
jusqu'à échanger des vues au sujet d'une union commerciale. 
Le détail est curieux et mérite quelque développement (8). 
L'amiral hollandais, Arnold Gysels de Lier, qui, après avoir 
été gouverneur d'Amboine et avoir servi longtemps la com- 
pagnie hollandaise des Indes orientales, s'était brouillé avec 
elle, était entré en 1646 ou 1647 au service du Brandebourg; 
depuis, il ne cessait de dresser des plans pour fonder une 
grande compagnie de commerce, destinée à faire aux Hollan- 





(4) Cf. U. et 4., 1, p. 686, relation de Wicquefort, de Paris 24 février 1648. 
(2) Jhid., p. 657-86, mémoi probablement vers le 45 avril 1648, et non 
évrier, d'après la première phrase qui parle du congé pris de l'électeur, « il 
icquefort y développe fortement ler avantages de l'alliance 









(8) 4,000 écus em avril 16%83 ef. A: E., Corr, de Brandeboury, 1, fol. #70; 
Hs, De geheime Correspondentie van 4. de Wicquefort met den franschen 
minister de Lionne, in-8°, La Haye, 1901, p. 3. 

(4) Cf. U. et 4, 1, p. 688; toutefois l'électeur, à la mème époque, autorisait 
Frombold à en causer encore avec Servien {U. et A., LV, p. 688-BU). 

(5) Guillaume Henri, né le 11 mai 1668 et mort à 17 mois le 20 octobre 
1649. 

{6) Cf. Recueil des Instructions aux ambassadeurs et ministres de France de 
1648 à 1789, XVI, Prusse, in-8, Paris, 1901, p. xxi, xtii (août-soptembre 
1648) 

(7) Cf. A. E,, loe. cit., I, fol. 498 et ss. 

(8) CF. Huves, Brandenburgisch- deutsche Kolonialplane, dans la Zeitrehrift 
für Geschichte des Oberrheins, neue Folge, 11, fosc. 2, p. 132 et so.; Fribourg en 
Brisgau, 1887. Gysele de Lier était né en 1593 à Gueldres. 
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dais une redoutable concurrence dans les Indes et l'Estrème 
Orient. Comme le manque d'argent arrétait tout, Gysels de 
Lier eut l'idée d'associer la France à l'entreprise. Dès 1647, 
il en avait été question (1); en 1648, il revint à la charge et 
rédigea avec Servien un exposé des conditions auxquelles on 
pourrait opérer la « combination » d'une compagnie francaise 
et d'une compagnie brandebourgeoise pour trafiquer en 
Orient et Occident, au sud et au nord de la Ligne, et dans la 
mer du Sud d'Amérique (2) : lacompagnie générale aurait eu 
trente directeurs siégeant à Dunkerque; les conquêtes et 
revenus auraient été partagés au prorata des capitaux fournis. 
Le projet n'eut pas de suite, mais il témoigne à la fois des 
rêves d'expansion maritime et commerciale qui préoceupaient 
déjà l'électeur, et de la bonne intelligence qui régnait en 
1648 entre lui et le gouvernement francais. 

Frédérie Guillaume venait alors, en partie grâce aux États- 
Généraux et à la France, de régler d'une manière honorable 
la question poméranienne, et de retirer des traités de West- 
phalie un profit en somme inespéré. 











1) GE U eù À, 1, pe GT. 
2) Cf. A. E., Carr. de Brandebourg, 1, fol, M9: projet rédigé vers le 
milieu de 1648 
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CHAPITRE I 


LE BRANDEBOURG AU CONGRÈS DE WESTPHALE (1644-1648) 


Le congrès, qui devait terminer la guerre, avait subi une 
série d'ajournements successifs. Destiné à siéger à Cologne, à 
Hambourg ou à Lubeck, il avait fini par se fixer dans deux 
villes épiscopales de Westphalic, neutralisées pour la circon- 
stance, Munster et Osnabrück; annoncé comme imminent 
depuis 1636, il s'était seulement ouvert en 1643. Encore la 
réunion des plénipotentiaires avait-elle été longtemps incom- 
plète, si bien que toute l'année 1644 s'était écoulée en préli- 
minaires, et que les chefs d'ambassade n'arrivèrent qu'au 
printemps suivant. D'une manière générale, et sans qu'il y 
eût de répartition officielle, l'assemblée de Munster, sous la 
présidence de la France, devait s'occuper surtout des ques- 
tions européennes; celle d'Osnabrück, sous la présidence de 
la Suède, des questions allemandes. 

L'électeur de Brandebourg avait choisi dès le mois de 
mai 1643 ses représentants pour les deux assemblées ; il ne 
les fit partir qu'en 1645 (1). Un comte d'Empire, Jean de 
Sayn et Wittgenstein, qui avait autrefois servi la Suède et 
venait d'entrer au service du Brandebourg, fut chargé de la 
direction suprème; âgé de quarante-trois ans, il avait une 
compétence particulière dans les questions militaires, mais 
son instruction n'était pas très étendue : il savait notamment 
peu de latin. C'était le personnage représentatif, propre à 








(4) GE. Meanvus, Op. cit., IL, pe 87, 284, 892 ete. III, p. 9, 40 ete.; D. et 
A. 1Vi p. 887 et ns.; Onuicm, Op. cit., 1, p. 9, note 1; Kiaprort et Cosaur 
Op. cit., pe 348 et 1e, parsim. 
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NIPOTENTIAIRES DU BRANDEBOURG 


négocier de haut avec les grands scigneurs étrangers, sans 
approfondir les détails (1). Au-dessous de lui furent députés 
à Munster deux agents assez effacés, Frédéric de Heiden et le 
juriste Jean Portmann, plus tard conseiller secret {en 1651); 
ce dernier fut du reste bientôt rappelé et remplacé par Jean 
Fromhold, conseiller de cour et de tribunal, qui se signala 
par son intelligente activité et ne tarda pas à jouer un rôle 
important (2). À Osnabrück, où allaient plus spécialement se 
débattre les intérêts allemands et protestants, furent envoyés 








le baron Jean Frédéric de Lœben et P. Fritze : le premier, 
enlevé en 1632 au service saxon, avait été nommé par 
Georges Guillaume administrateur des duchés de Crossen et 
de Zullichau, entre Brandebourg et Silésie, et employé de 
bonne heure à des missions diplomatiques ; conseiller secret 
depuis 1642, « le sieur administrateur » {der Herr Verweser), 
comme on le désignait d'ordinaire, devait devenir chambellan 
en 1649, chevalier de l'Ordre de Saint-Jean en 1652, gou- 
verneur de la Poméranie postérieure en 1653, et mourir 
en 1667 après avoir été vingt-deux fois en ambassade. C'était 
une éminente personnalité, à laquelle son savoir et son habi- 
leté assurèrent une grande influence dans le congrès. A côté 
de lui, Fritze, docteur en droit et président de consistoire, ne 
manquait pas d'expérience; une attaque d'apoplexie le frappa 
en 1645 (3), et il fallut lui donner un successeur. Ce fut le 
westphalien Mathieu Wesenbeck (1600-1659) (4. alors con- 
seiller de tribunal, petit-fils d'un juriste connu et lui-même 
versé dans les finesses de la procédure autant que dans celles 











(1) Le comte de Witgenstein (1601-1637) devint conseiller secret en 1645, et 
governeur de Minden et Ravensherg en 1849, En janvier 1635, il demandai 
qu'on lui adjoignit des subordonnés, au courant des affaires de l'Empire; ef. 

Mervanves, Op. cit, I, p, 9. 

2) 3. Frombold (1602-53), né dans la Nouvelle Marche, devait être nommé 
haneclier de Minden, ec conseiller secret eu 1658. 

25 août, d'après Bukucxrn, Die Abtretuny Vorpommeras an Schweden 
und die Entschadiqung Brandenburgs, Halle, 1879, p. 123 il se Bt porter 
à Berlin et y mourut en 1658. 

(4) Issu d'une famille de noblesse néerlanda 

en avoir obtenu confirmation par l 























il_ ne porta son titre qu'après 
Empereur, en 1652. 
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de la diplomatie : il avait déjà représenté l'électeur à ln diète 
de Ratisbonne et à la diète de députation de Francfort; mal- 
gré son caractère irascible et son naturel tâtillon, il avait de 
sérieuses qualités, qui lui valurent, en 1655, la charge de 
conseiller secret. 

Les instructions, remises à ces plénipotentiaires en dé- 
cembre 1644 et février 1645 (1), se ressentirent de l'incerti- 
tude qui régnait encore au sujet de la nature du congrès et 
des visées de la France et de la Suède, ou, comme on disait, 
des deux Couronnes. Les points les plus développés furent 
ceux qui concernaient le mode de représentation de l'Empire, 
la forme des délibérations et le cérémonial. L'électeur de 
Brandebourg, désigné de longue date pour concourir avec 
celui de Cologne aux négocialions, était résolu à ne pas s'en 
laisser exclure, mais à ne pas s'opposer non plus à l'interven- 
tion de tout le collège électoral ; il allait même plus loin dans 
cette voie, et estimait que Les autres États de l'Empire, dont 
on demandait l'avis dans des questions de bien moindre im- 
portance, avaient le droit de pa 





per à des discussions d'où 
pouvaient dépendre leur prospérité et leur avenir. Les deux 
Couronnes avaient demandé la représentation de tous ces 
États au congrès ; les envoyés de Brandebourg devaient favo- 
riser de leur mieux cette solution (2). La forme des délibéra- 
tions était indifférente; peut-être cependant le vote par 
cercles serait-il le plus rapide et le plus commode. Quant au 
cérémonial, auquel on atlachait au dix-septième siècle une 
valeur considérable, l'électeur désirait obtenir pour lui et ses 
représentants le traitement le plus honorable : il revendiquait 
le titre de Sérénissime et ordonnait à ses plénipotentiaires de 
ne céder le pas qu'aux ambassadeurs des têtes couronnées; il 
n'admettait la préséance ni de Venise (3), ni des États-Géné- 
raux des Provinces-Unies, et considérait que le collège élec 











(4) CE U. et 4., AV, p. 381-684, instructions pour l'asemblée de Munster, 
p. 364-74, instructions pour celle d'Osmabrürk 

(2) Hbid., p. 358-59 et 371. 

(8) Sauf à titre de puisnce médiatrice 
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toral, qui avait l'honneur de compter un roi parmi ses 
membres (le roi de Bohème), était véritablement « un collège 
royal germanique » (ein Collegium regium in Germania) (1). 
Les intérêts spéciaux au Brandebourg étaient tout au plus 
indiqués dans les instructions : à peine s'il était fait mention, 
une fois en passant, du duché de Poméranie dont l'électeur 
se flattait d'entrer aisément en possession, chaque État devant 
être protégé et maintenu dans son patrimoine (2) ; de même, 
au point de vue religieux il n'y avait qu'une brève recom- 
mandation de s'opposer à des distinctions facheuses entre 
évangéliques et de n'accepter pour les désigner que le titre 
de membres de la confession d'Augsbourg ou d'États protes- 
tants (3). Au reste, les ambassadeurs étaient renvoyés, pour 
plus ample information, aux instructions précédentes des 
députés aux diètes, et aux résolutions qui seraient prises au 
fur et à mesure des négociations; non seulement ils devaient 
correspondre entre eux régulièrement d'Osnabrück à Munster 
cl vice versa, mais encore avec la cour électorale qui établi- 
rail à cet effet un système de postes accélérées, et se ruppro- 
cherait au besoin de la résidence du congrès (4). 

Informés par ces vues sommaires de la ligne de conduite 
générale qu'ils devaient suivre, les plénipotentiaires brande- 
bourgeois se mirent en route pour la Westphalie : le 24 avril 
1645, Lœben et Fritze s'installaient à Osnabrück; le 6 mai, 
Wittgenstein, Heiden ct Portmann faisaient leur entrée à 
Munster (5). Les premiers temps furent employés à régler les 
questions préliminaires qui passionnaient l'Allemagne, et dans 
lesquelles Le Brandebourg, fidèle à sa tactique, soutenait les 
principes les plus libéraux. L'Empereur aurait voulu traiter 
seul ou avec l'appui de quelques électeurs, au nom de tout 
l'Empire. Les ambassadeurs de France, d'Avaux et Servien, 

















(4) Cf. U. et A, IV, p. 857. 

(2) Jéid., pe 375, dans les instructions pour Ounabrück. 

{3\ Jbid., p. 360, dans les instructions pour Munster. 

(#) En venant, per exemple, s'étal es, comme l'électeur le fiten 1646. 
Ibid. p. 363. 
id, p. 376 et 
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en attendant Longueville (1), et ceux de Suède, Jean Oxen- 
stiern et Adler Salvius, avaient au contraire insisté pour que 
les divers États de l'Empire fussent représentés au congrès. 
Ge dernier point de vue finit par triompher. Déjà le 11 avril 
1645, Ferdinand III avait ordonné le transfert de la diète de 
députation de Francfort à Munster; il ne tarda pas à prendre 
une mesure plus générale, et le 29 août expédia à tous les 
États allemands une invitation à envoyer des députés (2). 
Quelques princes protestants étaient encore exclus, l'admi- 
nistrateur de Magdebourg sous prétexte qu'il ne pouvait 
siéger dans les diètes, le due de Nassau-Saarbrück, le mar- 
grave de Bade-Dourlachet le landgrave de Hesse-Cassel parce 
qu'ils s'étaient alliés aux ennemis de l'Empereur; le Brande- 
bourg s’unit au parti évangélique et aux puissances étrangères 
pour faire cesser cette exclusion, et, à la fin de l'année, le 
principal ambassadeur impérial, comte de Trautmannsdorf, 
qui venait d'arriver, consentit à la lever (3). 

A la mème époque, on se mettait d'accord sur la façon 
dont délibéreraient les États de l'Empire. On avait longue- 
ment discuté si ce serait sous la forme d'une députation, sous 
celle d'une assemblée de cercle ou d'une diète générale : le 
dernier mode fut adopté. Les Impériaux firent un suprême 
effort pour restreindre la portée de leur concession et, dans 
une réunion à Lengerich, entre Munster et Osnabrück, où ils 
n'avaient convoqué que quelques députés électoraux (4), ils 
firent décider que les délibérations auraient lieu à Munster; 
les envoyés de Brandebourg avaient cru faire assez en votant 
pour une diète générale et n'avaient pas réfléchi qu'il en 
fallait deux (5). Les États protestants et la Suède réclamèrent 
pour Osnubrück et, sur l'avis du comte d'Avaux, il fut arrêté 








{4} Qui n'arrive que le 30 juin 18% 

2) Cf. Oourin, Die l'olitik Schwedens im westphalischen Friedeuscongress, 
1877, p. 401. La rénnion de Lengerich, dont 

lé que tous les États seraient con 

le P. Borownr, Op. ei, IL, p. 189-86 

(9) Ceux de Mayence, Cologne. 

{5j Le 11 juillet 16453 cf. Le C 






est question ci- 








mEekEn, Op. ei, p.30. 
aviëre et Hranlebor 
es Op. cit, 1, p. 
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que les trois collèges de la diète auraient des représentants 
dans les deux villes, que les délibérations s'y poursuivraient 
simultanément, et qu'on se les communiquerait sans cesse {1}. 
Les électeurs et les principaux princes purent seuls faire la 
dépense d'une double ambassade, mais le principe de la 
représentation générale des États de l'Empire, attaqué vio- 
lemment par la Bavière et défendu par le Brandebourg, s'im- 
posa, et dans Munster comme dans Osnabrück on vit bientôt 
siéger ces « comices monstres » (monstrum comitiorum), contre 
lesquels s'étaient élevés Bavaroïs et Impériaux (2). 

ions relatives à l'étiquette se firent attendre plus 
longtemps : ce n'est qu'en 1646 que l'électeur de Brande- 
bourg accorda au roi de France le prédicat de Majesté, pour 
recevoir en revanche celui de Sérénité; d'autre part, le pre- 
mier seulement de ses plénipotentiaires oblint des ambassa- 
deurs francais le titre d'Ercellence et les honneurs attachés à 
ce litre {3} : légère et incomplète satisfaction que lui refu- 
sèrent même les princes de l'Empire, jaloux de la préémi- 
nence électorale. 

Tout cela, il est vrai, avait peu d'importance en compa- 
raison des questions que le congrès commencait à aborder et 
qui préoceupaient à bon droit Frédérie Guillaume, la question 
poméranienne et la question religieuse. 

La première surtout semblait vitale pour l'avenir de son 
État. Les Hohenzollern s'étaient assuré par d'anciens pactes 





Les résol: 





de confraternité (4! l'héritage poméranien, et depuis la mort 
du dernier duc, Bagislas XIV, en 1637, s'en considéraient 
comme les seuls propriétaires légitimes. Le pays, coupé en 
deux parties parles bouches de l'Oder, était à la fois le débou- 
ché d'un vaste bassin fluvial, le point de départ d’un com- 
me relativement considérable, et une position 





merce mari 








{12 Août 1645; cf Le 
11, p. 180 et ns 
€) Cf. U. et 4., IV, p. 396, relation du 18 juillet 1645 
(8) GE Bovcwanr, Op. cit, I, p. 103 et 
{4} Noumment le traité de Grimoitz, de 


1574. 





«nc, Op. cit., 1, p. 383 et su.; HorcEanr, Op. cit, 
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stratégique de premier ordre. C'était donc un objet de con- 
voitise. Comme la Suède l'occupait depuis 1630, l'électeur se 
doutait qu'elle ferait des difficultés pour l'éracuer; toutefois 
il était si pénétré de la valeur de ses droits, il possédait une 
si forte garantie dans le vœu prononcé des Poméraniens de 
devenir ses sujets, qu'il ne pouvait ou ne voulait pas admettre 
la possibilité d'une contestation sérieuse. Les États de Pomé- 
ranie, obligés de subir la tutelle d'une régence suédoise, 
avaient été autorisés du moins à se faire représenter au con- 
grès, et deux députés, le noble Marx d'Eickstedt et le docteur 
Frédéric Runge, syndic de Stettin, s'étaient rendus en leur 
nôm à Osnabrück, dès le mois d'avril 1644 (1). La mission 
avait un double but : empécher In Poméranie d'être comprise 
dans la part de la Suède, et obtenir, avec la confirmation de 
ses privilèges par l'Empereur, le maintien de son antique 
constitution. Les députés avaient trouvé le terrain peu favo- 
rable à Osnabrück, et, s'en retournant dans leur pays, 
s'étaient arrêtés à Berlin, añn de pousser le Brandebourg à 
entamer une négociation séparée avec la Suède; leur mé- 
moire dans ce sens, soumis au conseil secret le 29 juil- 
let 1644 (2), n'avait pu changer l'avis de l'électeur et de ses 
ministres qui préféraient traiter l'affaire au congrès. 

On était assez mal renseigné sur les intentions des Suédois, 
et la situation restait pleine d'obcurité quand les plénipo- 
tentiaires brandebourgeois arrivèrent en Westphalie. Les 
demandes faites par les deux Couronnes, dans une proposi- 





tion remise aux Impériaux le 11 juin 1645, ne permirent pas 
encore de voir clair dans leur jeu : l'amnistie, le rétablisse- 
ment du statu quo ante dans l'Empire, faisaient le fond de 
cette note, et il ne s'y trouvait que de vagues généralités sur 
la « satisfaction » qu'elles pourraient revendiquer (3). Le mot 








(4) Cf. Bngucxen, Op. ci., p. 8; Bin, Op. cit., p. 154 et 
(2) Cf. Bin, Op. cit., p. 24-27; ils alléguaient à l'appui de leur thèse, que le 
légat Jean Oxenstiern s'était déclaré favorable à un accommodement séparé 
(3) CF. 1.-G. von Marx, Acta pacis wesphalicae publice, 6 vol 
Hanovre, 1784-36, 1, p. 435 et ss, 
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suffit néanmoins à éveiller les craintes de l'électeur; il cher- 
cha aussitôt le meilleur moyen de résoudre le problème. Sans 
doute, on pourrait essayer de contenter la Suède à prix d'or ; 
mais la somme serait trop forte pour l'Allemagne épuisée, et 
il faudrait en venir à quelque cession territoriale; dans ce 
cas, les biens ecclésiastiques immédiats, c'est-à-dire relevant 
directement de l'Empire, sembleient le seul gage disponible, 
car il serait contre toute justice d'enlever aux États allemands 
leurs possessions héréditaires, ou de les leur faire regarder 
indéfiniment du dehors (1). L'allusion à la Poméranie était 
évidente. L'Empereur, qui faisait moins bon marché des pro- 
priétés ecclésiastiques, répondit à la proposition du 11 juin 
en refusant aux deux puissances alliées toute « satisfaction », 
sauf une indemnité pécuniaire (2). La France et la Suède 
dévoilèrent alors peu à peu leurs visées, et, au mois d'oc- 
tobre 1645, Salvins avertit le comte de Wittgenstein qu'aucun 
territoire ne pouvait mieux convenir à sa souveraine que le 
duché de Poméranie (3). 

Les députés poméraniens, Eickstedt et Runge, qui reve- 
naient précisément à Osnabrück, recurent au débotté cette 
nouvelle désagréable ; dans leur relation du congrès, qui est 
une source préciense pour cette histoire (4), ils ont décrit la 
+ perplexité » des envoyés électoraux qui les accueillirent à 
bras ouverts, voyant en eux d'utiles auxiliaires; ils s'unirent 
en effet à Læben et à Wittgenstein pour combattre désormais 
d'un commun accord les prétentions abusives de la Suède. 
Salvius les leur confirma bientôt d'une manière catégorique 
dans une conversation : le royaume de Suède était, dit-il, 


(1) Révolution de Kenigeberg, 28 juin 4645; ef U. et 4, IV, p. 384 
385. 

{2} Les États de l'Empire avaient décidé qu'il n'était dà aucunes satisfaction +. 
GE: Bovorr, Op. ci, Il, pe 63. 

(3) CF. Menanous, Op. cit, III, 258 et w., relation d'Osnabrück, 20 octobre. 
485 

(4) C£ Faltiche Studien, M année et mivantes, in-8°, Steuin, 1837 
p. 17 et ss. : Relation dessen war wir in Namen und von wegen der Hochlé- 
bichon Pommerschen Herren Landhtande.…. bei den allgemeinen Fricdens- 
tractaten su Omabrück, amno 1645-46 und anno 1847 verrichtet, 
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comme une forteresse, dont les flots côtiers (les schaeres) for- 
maïient le rempart, la Baltique le fossé, et la Poméraniela con- 
trescarpe; il ne pouvait renoncer à la possession de ces défenses 
extérieures sous peine de compromettre sa sécurité ; on indem- 
niserait d'ailleurs largement le Brandebourg en lui donnant 
quelques principautés silésiennes et les évéchés d'Halberstadt, 
Minden, Verden et Osnabrück; l'électeur n'aurait pas à se 
plaindre et pourrait de Berlin gagner son duché de Clèves sans 
sortir de ses domaines (1). Ces ouvertures cavalières furent 
fort mal accueillies par Frédéric Guillaume. Aux premières 
paroles de Salvius, le comte de Wittgenstein avait riposté que 
son maltre, s'il n'y était contraint, ne céderait pas un pouce 
de la Poméranie. Une résolution de Kænigsberg, du 22 no- 
vembre, approuva formellement ce langage : l'électeur n'avait 
rien à demander en Silésie en dehors de Jaegerndorf, et il 
n'existait pas pour lui d'équivalent à la Poméranie (2). Les 
ambassadeurs français, qui cherchaient à apaiser le différend, 
eurent beau intervenir et presser le Brandebourg de céder à la 
nécessité, Frédéric Guillaume resta inébranlable, reprenant 
pour son compte la comparaison de Salvius, et déclarant que 
la Poméranie était le boulevard de son électorat, la ligne de 
communication (linea correspondentiae) indispensable avec son 
duché de Prusse (3). Ainsi que l'a dit Pufendorf, une discus- 
sion irritante naissait (4) qui allait se prolonger plus d'un an 
et troubler profondément les délibérations du congrès. 

Au moment où elle s'engagea, le Brandebourg était isolé. 
L'Empereur ne songeait guère à le défendre, et son principal 
ambassadeur, comte de Trautmannsdorf, à peine arrivé en 
Westphalie (5), ne visait qu'à gagner les Suédois et à s'ar- 
ranger avec eux aux dépens des autres. La France, tout en 
étant bien disposée, ne pouvait abandonner ses alliés, dont 











(1) C£ Baltische Studien, W anaëe. p. 30, et U. et 4., IV, p. 408. 
(2) CE. U. et A+, LV, pe #10. 

(8) Jbid., p. 14-15. Résolution du 13 décembre 1645. 

(&) « Acerrima disceptatio surgebat » , F. W., Il, 5 32. 

(5) 29 novembre 1645. 
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l'appui lui était. nécessaire pour parvenir elle-même à ses 
fins. Le Danemark et les Hollandais voyaient d'assez mauvais 
œil l'établissement des Suédois aux bouches de l'Oder, mais 
le premier venait de signer la paix désastreuse de Brom- 
sebré et n'avait qu'à subir la loi du vainqueur, tandis que les 
autres, retardés par les lenteurs de leur gouvernement, s'éter- 
nisaient dans des discussions intermiltentes sur l'instruction 
de leurs plénipotentiaires. En Allemagne, les considérations 
égoïstes l'emportaient de tous côtés et la plupart des États 
se souciaient peu, pourvu qu'ils fussent personnellement à 
l'abri, de la spoliation d'un membre de l'Empire; l’abbé de 
Corvey, Arnold IV, ne rougissail pas d'y contribuer, en récla- 
mant l'ile de Rügen comme fief de son abbaye, en vertu 
d'une prétendue donation de l'empereur Lothaire 1" (1). Les 
seuls soutiens de l'électeur étaient les députés des États 
poméraniens que la Suèdé cherchait vainement à détacher 
de lui, les députés de Stralsund et ceux des villes de la 
Hanse, notamment David Gloxin de Lubeck (2). Sa cause 
semblait très compromise, lorsque les Suédois déposèrent 
leurs demandes définitives : Loute la Silésie, toute la Pomé- 
ranie avec l'évéché de Cammin, Wismar et Warnemünde en 
Mecklembourg, Brême et Verden dans le basin du Weser 
(7 janvier 1646) (3,. 

Malgré tout, il s'obstina. A Osnabrück (4), où Trautmanns- 
dorf s’irritait de voir la Suède réclamer la Silésie et attri- 
buait au Brandebourg la responsabilité de cette exigence, 
Witigenstcin eut des scènes très vives avec Impériaux et 
Suédois; des paroles on faillit en venir aux coups; puis le 





(4) GE. D et A, 1V, pe 648 et note; Bngucxun, Op. cit, p. 34-89. La préten- 
ton, repounée dédaigneusement par l'électeur, fut vite mise de côté par le con- 
grès. 

(2) UF. Bnevouun, Op. cit, p. 30 et 1. La Suède avait essayé de rendre l'élec- 
eur suspect aux Poméranient, en l'aceusant de vouloir sacrifier les luchériens 
aux calinistes. Frédéric Guillaume envoya tout exprès un agent, Neubauer, en 
Poméranie, pour protester contre cette calomnie (février 166). 

(3) CF. Miss, Op. eit., Il, p. 183 eu; D, et 4, IV, p. AT, 

(4) Trautmannsdorf séjourna à Osnabrüex du 15 décembre 1645 à la fin de 
février 1646. 
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23 janvier, une protestation écrite fut remise aux ambassa- 
deurs suédois (1). A Berlin, les conseillers secrets furent inti- 
midés par l'attitude de la cour de Stockholm; ils écrivirent à 
Kænigsberg pour représenter à l'électeur la nécessité d'une 
transaction et lui recommander les moyens de douceur (die 
gelindesten Wege); les puissances qui reconnaissaient encore 
ses droits, seraient, disaient-ils, les premières, afn d'arriver 
à la paix, à crier contre lui le « crucifige! » et à considérer, 
comme le grand-prêtre Caïphe, melfus esse unum  perire 
quam omnes (2). Frédéric Guillaume ne voulut pas écouter 
cet avis qu'il jugeait limoré, et pendant six mois refusa 
même le partage de la Poméranie; à peine s'il consentit à 
offrir les deux bailliages de Barth et Triebsees, et l'ile de 
Rügen, ce qui provoqua cette saillie du légat Oxenstiern 
qu'il y avait là de quoi satisfaire un simple particulier, non 
une reine (3). Les Suédois devenaient de jour en jour plus 
pressants : tantôt, après avoir cajolé les députés poméra- 
niens, ils les plaisantaient sur leur « conscience » (4), tantôt 
ils travaillaient les ambassadeurs impériaux, leur laissant 
deviner que la Silésie leur tenait moins à cœur que la Pomé- 
ranie, et que l'Autriche pourrait sauver l'une en se désinté- 
ressant de l'autre. Le comte de Trautmannsdorf, séduit par 
la combinaison, inclinait à l'accepter. Au commencement 
d'avril, il le donna à entendre aux représentants du Brande- 
bourg à Munster. Le visage altéré et les lèvres tremblantes, 
il leur déclara que la Bavière voulait la paix, que les Turcs 
étaient menaçants et qu'il était temps de clore le débat avec 
les Couronnes; d'ailleurs l'Empereur allait être forcé d'aban- 
donner des pays que sa Maison possédait depuis six cents ans, 
au lieu que l'électeur n'était pas même entré en possession 


(1) CF. Dnowsan, Cesch. der preuss. Pol., 11, 1, p. 298; Bnrucuer, Op. cit. 
. 38 et ss. 
P°(2) CE Mumaoes, Op. ct, IL, 964-85, relation de Gate, Put, Ribbeck, 
Schwerin et Striepe, 30 janrier 1646. 
(3) CF. U. ee À, IV, p. #25 et ss, et 439, résolutions de Kænigaberg, 8 mars 
et relation d'Osnabrück, 14 mai 1046 
 p. #96-97, en février 1644. 
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de la Poméranie (1). Quelques semaines plus tard, étant à 
Osnabrück, il fut encore plus catégorique. En présence de 
tous les députés des États de l'Empire, il tanca vertement 
Lœben et Wesenbeck, et leur reprocha d'entraver les négo- 
ciations; il conclut qu'il fallait en finir et que, si le Brande- 
bourg ne s'arrangeait avec la Suède, les Impériaux se décla- 
reraient les amis de celle-ci (2). Dans la duplique du 1" mai 
1646, il n'offrit, il est vrai, qu'une partie de la Poméranie, 
mais dans un projet de traité qu'il remit aux Suédois pres- 
que en même temps, il envisageait la cession du duché tout 
entier (3). 

L'intransigeance de l'électeur n'était pas seulement inu- 
tile, elle devenait dangereuse. En vain il avait fait jouer de 
tous côtés les ressorts de sa diplomatie. Le roi de Pologne, 
qui se préparait à intervenir au congrès contre la Suède, 
mettait lui-même des prétentions fâcheuses sur trois districts 
poméraniens (Stolpe, Rügenwalde et Schlawe ou Slaga) {4 . 
Les plénipotentiaires français, lout en reconnaissant que la 
justice était du côté du Brandebourg, conseillaient de courber 
la téte (5). Les Hollandais enfin, auxquels Kleist avait dé- 
montré le péril que leur ferait courir la suprématie suédoise 
dans la Baltique, se bornaient à écrire à la reine Christine 
pour la prier de renoncer à la Poméranie (6). Partout on 
exprimait à l'électeur des sympathies; nulle part on ne lui 
promettait un appui efficace. En regrettant ses embarras, on 
se conformait au précepte d'égoïsme qu'a si bien traduit La 
Rochefoucauld, qu'on est toujours assez fort pour supporter 
les maux d'autrui. Revenu à Berlin à la fin de juin, Frédéric 
Guillaume s'y concerta avec Læben qui arrivait d'Osnabrück, 





(1) CU. et 4, IV, p. #33-3%, relation de Munster, 6 avril 1646. 

(2) CF Mermanous, Op. cit,, 1, p. #44, dans la relation d'Osnabrück, 30 avril 
164. 

(3) Ce qui provoqua, dès le # mai, une protestation des Brandebourgeois: 
cf. Maxns, Op. cit., II, p. 54 etun., 62 et s0., 80 et ss. 

(8) Cf. U. et A, IV, 493 et #31 

(5) Hbid., p. 430 et 436 (mers-avril 1646) 

I, p. 5 et as. et Mrixmn, Op. cit, III, p. 83-84, letre du 
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et se résigna à entrer dans la voie des concessions. Il admit 
la possibilité d'abandonner une partie de ses pays poméra- 
niens et ordonna à ses plénipotentiaires de traiter d'un équi- 
valent, en demandant les bons offices de la France et des 
États-Généraux (1). Déjà Lœben, en avril, avait prévu cette 
éventualité et fait entrevoir à Jean Oxenstiern qu'il faudrait 
de fortes compensations (2) ; lorsque son maitre se décida, au 
mois d'août, à énoncer ses désirs, il donna raison à ces pré- 
visions et dévoila un formidable appétit; pour renoncer à 
une petite partie de la Poméranie {tout au plus la Poméranie 
antérieure jusqu'à la Peene), il réclamait Halberstadt, Min- 
den, Hildesheim, Osnabrück, Brême, Munster, l'expectative 
de Madgdebourg, les principautés silésiennes de Glogau, 
Sagan, Schweidnitz et Jauer, avec la paisible possession de 
l'héritage de Juliers (3). À ce compte il aurait fait un marché 
exceptionnellement avantageux, aurait acquis quatre ou cinq 
fois plus qu'il ne cédait (4). 

La manœuvre n'échappa à personne et l'avidité du Bran- 
debourg parut démesurée. Les Suédois non seulement pré- 
tendaient garder au moins la Poméranie antérieure avec 
Stettin, les bouches de l'Oder et l'évêché de Cammin, mais 
encore comptaient ne proposer en échunge que l'évêché 
d'Halberstadt et une petite somme d'argent. Aussi, quand 
Lœben, muni des dernières instructions électorales, vint en 
causer le 29 août avec Jean Oxenstiern, celui-ci lui déclara 
qu'il ne pouvait négocier qu'en prenant pour base la cession 
de toute la Poméranie (5). C'était une fn de non recev 











(4) Cf. U. et A., IV, p. 405-48, résolution du 28 juin et inutructions du 
4 juillet 1646. Les” États de Brandebourg, réunis à cette époque, affirmèrent les 

 imprescriptibles de l'électeur sur la Poinéranie, mais l'engigérent à ne 
ue iquer pour elle une guerre dangerewe; cf. Muimanots, Op. cit., III, 


P- 504 et ss. 
hevéchés et évéchés de Magdebourg, Halberstedt, 




















2) I avait parlé d 
Brême, Verden, Ounabrüek et Minden, et auni des principauté rilésiennes de 
Glogau et de Sagan; cf. U. et 4., IV, p. #31. 

(3) CF. Memnous, Op. cite, 111, p. 582 et #., révolution de l'électeur du 
48 moût 1618. 

(4) CF. Pururrson, Op. cit., 1, p. 98. 

(5) Cf. U. et 4., IV, p. 456. 


Google 


180 RECOURS À La FRANCE 


Frédéric Guillaume riposta en ordonnant de s'en tenir à sa 
résolution du 18 août et de réclamer en outre une consulta- 
tion des États poméraniens (1). Précisément les députés Eick- 
stedt et Runge venaient de faire à ce sujet des ouvertures (2j, 
que la Suède avait assez mal reçues. 

Tout était de nouveau remis en question. La négociation 
reculait plutôt qu'elle n'avançait et d'autre part l'électeur, 
incapable de se faire justice par les armes, refusait sagement 
10,000 mercenaires que lui offrait le due de Lorraine pour 
combattre la Suède. La situation semblait inextricable. Le 
langage des ambassadeurs polonais qui s'élevaient contre 
l'annexion de la Poméranie par la reine Christine, comme 
contraire à la sécurité de leur pays (3), n'avait que peu de 
poids; celui des Hollandais, qui tremblaient pour leur com- 
merce, n'en avait pas davantage. Les Impériaux étaient de 
mauvaise humeur. Restaient les Français, seuls assez impar- 
tiaux et assez influents pour se faire écouter, d'autant plus 
qu'à ce moment même ils remportaient un éclatant succès 
en signant avec l'Empereur la convention du 13 septembre 
1646, véritable traité préliminaire (4) ; cet acte les rendait 
plus indépendants de la Suède et plus aptes à un arbitrage 
entre elle et les princes allemands. Frédéric Guillaume 
résolut de recourir à eux (5) et les trouva bien disposés. Déjà 
P. Chanut, ambassadeur de France à Stockholm, avait 
exhorté la reine Christine à se montrer plus conciliante; les 
plénipotentiaires français en Westphalie étaient animés des 
mêmes sentiments et reçurent amicalement les envoyés bran- 
debourgeois lorsque ceux-ci vinrent leur demander de s'in- 
terposer « comme des amis communs entre la Couronne de 





(t) CF. U. et 4., IV, #56, Berlin, 13 septembre 1646. 

(2) Cf. Baltische Studien, 6 année, 1839, p. 60 

(3) CF. Murnx, Op. cit, NUL, p. 775-77, actes concernant l'ambassade de 
Matbias de Grockow. Voir sur ce personnage, qui entra plus tard au service du 
Brandebourg, une note utile dans U. et 4., 

(4) Cf. lettre des plénipotentiaires français du 17 septembre 1646, dans Le 
Guenc, Op. cit., HT, p. 209. 

(5) CF. l'isstruction de l'électeur à Wicquefort, du 27 septembre 1646, dans 
Mewanoos, Op. cit. 111, p. 750. 
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Suède et Sa Sérénité Électorale (1) ». Mazarin était d'avis de 
modérer les exigences suédoises et de ne pas pousser à bout le 
Brandebourg; il craignait de voir se grouper tous ceux qui 
« par envie, par espérance, par intérêt » pourraient changer 
la face des choses, « qui est à présent si rianle et si avanta- 
geuse (2)». Bref, le gouvernement français s'employa dès lors 
à chercher les bases d'un accommodement. 

Plus de trois mois s'écoulèrent encore avant qu'on les 
trouvàt. Il fallait en effet surmonter bien des obstacles, 
vaincre bien des résistances : superbe arrogante des Suédois, 
qu'encouragesit l'attitude déloyale des Impériaux, opposi- 
tion tenace des Poméraniens qui ne voulaient pas le démem- 
brement de leur pays, obstination de l'électeur qui ne se 
laissait arracher que pied à pied des parcelles de la Pomé- 
ranie. 

La politique suédoise, servie au congrès par deux diplo- 
mates qui ne s'entendaient pas toujours, variait sans cesse 
selon que Jean Oxenstiern, le fils du grand chancelier, faisait 
prévaloir sa raideur dure et orgueilleuse, ou que son collègue 
Salvius parvenait à y apporter d'habiles tempéraments. On a 
remarqué à juste titre que, de mars à décembre 1646, la 
Suède changea constamment ses prétentions, tantôt récla- 
mant toute la Poméranie, tantôt consentant à en abandonner 
une partie (3). Au mois de novembre, Oxenstiern et Salvius 
se rendirent à Munster, et y firent de nouvelles propositions, 
puis Oxenstiern se hâta de retourner à Osnabrück, de peur 
que la négociation ne s'établit tout à fait à Munster, ce qui 
aurait été contraire à la dignité de la Suède; en son absence, 
Salvius, trés entouré et caressé par les plénipotentiaires 
français, se laissa aller à découvrir les concessions ultimes 
qu'il pourrait faire, insinua notamment qu'il abandonnerait 





{1} Mémoire remis par les Mrendehourgecie aux Fran 
22 septembre 1648; cf. U. et 4., IV, p. #59, dans une rel 
tembre. 

(2 GE. Le Gueno, Op. cit, I, p. 327: 
1656 

(3) CF Oourem, Op. cit., p, 162 et 


à Osnabrück, le 
ion du 24 tep- 








imoire du roi du 29 septembre 
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l'évéché de Cammin, et parut même enclin à accepter 
1,200,000 thalers en échange de Stettin (1). Oxenstiern pro- 
testa contre cette condescendance, à laquelle son gouverne- 
ment d'ailleurs ne l'avait pas autorisé, et après le retour de 
Salvius à Osnabrück (2 décembre), le fit formellement désa- 
vouer. Renoncer à Stettin eût été une faute impardonnable, 
alors que les Impériaux se disaient prêts à garantir au besoin 
à la Suède la possession de toute la Poméranie. 

Pendant ce temps, les principaux intéressés, les Pomnéra- 
niens, s'agitaient pour empêcher le partage de leur patrie. Ils 
soutenaient qu'on devait les entendre plus que personne et 
qu'on ne pouvait disposer d'eux comme d'un troupeau de 
bétail (2); ils demandaient qu'on garantit leurs antiques pri- 
vilèges, qu'on supprimät les nouveaux impôts et qu'on laissät 
subsister le chapitre de Cammin pour ne pas changer par des 
sécularisations la composition des États provinciaux. La Suède 
ayant fini par accorder la convocation des États, à condition 
que toutes les délibérations lui seraient communiquées, une 
assemblée se réunit à Stettin le 1‘ novembre et s'occupa de 
ces diverses questions. C'est à cette époque que surgit ce 
qu'on a appelé le « projet poméranien », dont Eickstedt et 
Runge défendirent les dispositions à Osnabrück : l'idée fonda- 
mentale était de maintenir l'intégrité territoriale, et pour cela, 
respectueux des liens qui les attachaient au Brandebourg, les 
Poméraniens proposaient de lui accorder le duché entier, en 
stipulant pour la Suède un droit de succession éventuelle et 
de larges compensations (3). Le projet, transmis aux Suédois 
par Wittgenstein et Lœben, n'était pas de nature à leur plaire; 
aussi ne fut-il même pas discuté, et les députés poméra- 
niens représentêrent en vain qu'il n'y aurait pas de paix sûre 





U} Cf. Oouxun, Op. cit., p. 168 et «s.; Le Guenc, Op. cit,, LIL, p. 375 et 66.3 
Mexens, III, p. 784 et se. 
m quam maxime hic audiendos, nec. inconsultor ad pecorum in- 
5 ef. Peruvoonr, De rebus suecicis, XVI, & 117, p. 656. 








Laben, le 19 novembre 1646; Oouxun, Op. cit, p. 172-73. 
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si l'on démembrait leur pays sans leur consentement (1). 

L'électeur de Brandebourg ne se montrait pas moins récal- 
citrant. Afin de suivre plus facilement les négociations, et 
aussi de se rapprocher de la Hollande, où il allait bientôt 
prendre femme, il transporta sa cour à Clèves, au mois 
d'octobre 1646. Son passage aux environs de Munster et 
d'Osnabrück donna lieu à des allées et venues d'ambassadeurs. 
Ses représentants lui rendirent visite et le trouvèrent très 
intransigeant, presque belliqueux (2) ; ils lui conseillèrent en 
vain de se rapprocher de la Suède. Saint-Romain et Courtin, 
envoyés par les plénipotentiaires français, n'obtinrent guère 
davantage (3;. On est stupéfait quand on voit les Brande- 
bourgeois offrir encore à cette époque la principauté de Rügen, 
ce qui leur attire cette réplique ironique qu'il y aurait à peine 
de quoi tailler une baronnie ou un comté (4). La résolution 
électorale du 17 novembre, admettant la cession de la Pomé- 
ranie antérieure jusqu'à l'Ucker, avec Wolgast (5), parut 
même dérisoire aux Suédois, et pourtant l'électeurs’en repen- 






tait déjà le 25 novembre, comme d'une concession peut-être 
exagérée; il était alors à La Haye, préparait son mariage avec 
Louise Henriette d'Orange et se berçait de douces illusions 
sur la conclusion imminente d'une alliance hollandaise (6). 
Wittgenstein, de retour à Osnabrück, avait beau lui dépeindre 
la situation comme périlleuse, lui écrire qu'il n'était pas sûr 
du lendemain et qu'il redoutait l'exclusion du Brandebourg 
de la paix générale (7), l'électeur ne l’écoutait pas. Une 





(L)CE Mens, Op. cit. UT, p. #83 etss., surtout un mémoire du 23 décembre 
1646, remis par Eickate et Runge aux États de l'Empire à Omnabrück; Opusen, 
Op. ci, p. 184, cite également un 
1647, en faveur de l'électeur de Bra us 

(2) Gf. Dnorsex, Gesch. der preuss. Pol., lil. 1, p. 308 et 
Op. cit., p. 62 et #e. (fin octobre-commencement novembre 1646) 

(8) CÉ AE, Cor. de Brandebourg, 1, fol. 380, leure de l'électeur aux 
ambassadeurs français, Duisbourg, 23 novembre 1646. 

(8) CF. U. et A., IV, p. #63, relation du 29 octobre 1646. 

5) Jbid., p. 4607-68, Duisbourg, {7 novembre 166. 

(6) Mid., p. #14. 

(3) Hüid., p. #72, lettre privée du 6 décembre 1648. 
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démarche solennelle de l'Empereur, des électeurs et des 
ambassadeurs français put à peine ébranler son optimisme. 

Le 10 décembre 1646, Trautmannsdorf se mit d'accord 
avec un des médiateurs, le vénitien Contarini, et avec les 
Français, pour envoyer à Clèves une sorte d'ultimaturn. Le 
baron Georges de Plettenberg devait le porter au nom de 
de l'Empereur et de l'Empire, ainsi qu'une lettre du collège 
électoral exhortant Frédéric Guillaume à consentir, « pour 
l'amour de la paix et de la patrie» (pro amore pacis el patriæ), 
à céder la Poméranie antérieure avec Stettin, Garz et l'ile de 
Wollin. Le français Saint-Romain, « le second de d'Avaux » 
comme l'a appelé un contemporain (1), devait joindre ses 
efforts à ceux de Plettenberg, afin d'atténuer par une note 
amicale le caractère un peu comminatoire de l'ambassade; il 
avait même pouvoir de faire espérer l'expectative de Magde- 
bourg (2). Les deux émissaires rejoignirent l'électeur à La 
Haye et lui exposèrent de leur mieux l'objet de leur mission 
(19 décembre) (3); mais ni les menaces mal voilées de Plet- 
tenberg, ni l'insistance cordiale de Saint-Romain ne purent 
l'amener à composition : après avoir reçu froidement le pre- 
mier, auquel il se plaignit de l'Empereur, il déclara au second 
qu'il ne voulait pas se mettre à la merci des Suédois; puis il 








fit rédiger pour Pleltenberg un mémoire plein de récrimina- 
tions amères, ajournant sa résolution définitive (23 dé- 
cembre) (4). Le lendemain il adressait à ses plénipotentaires 
l'ordre de faire adopter par les Suédois « le projet pomé- 
ranien » , en corrompant Oxenstiern et Salvius, s'il le fallait ; 
autrement il comptait en rester à son offre de céder la Pomé- 





(4) Cuseuux; cf. Lettres, publiées par T.de Lannogur, in-h, Paris, 1883, 11, 
p- #36, lettre à Verjus, du 9 octobre 1646. Melchior de Harod de Séneras, baron, 
puis marquis de Saint-Romain (1614.94) 

(2) CF. Murenx, Op, eit., 1, 77-79 

(3) CF. Muirnx, Op. cit. LI, 7 
potitse. » On y voit qu'on ne 
1,200,000 thalers payés à la Suède. 

G@) Cf. U. et 4, ÎL, p. 1143, et IV, p. 875-793 Marens, Op. cit., I, p 780 
etss. 










1 Oouxen, Op. cit, p. 175. 
#.:« Gonditiones Eleetori brandenbargico pro- 
ffraît l'expectative de Magdebourg que contre 
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ranie antérieure jusqu'à l'Ucker (1). Toutefois Saint-Romain, 
qui prolongea quelque peu son séjour à La Haye, devait 
emporter des ouvertures plus acceptables : il y était question 
notamment pour la première fois d'abandonner Stettin contre 
1,200,000 thalers, à condition de garder l'ile de Wollin et 
d'avoir un droit de navigation sur l'Oder (2}. C'était dépasser 
sensiblement les anciennes propositions auxquelles l'électeur 
avait presque juré de se tenir à tout jamais (3). 

Le retour de Plettenberg et la nouvelle de son échec pro- 
dui 
leur ancienne prétention sur la Poméranie entière et les 
Impériaux se montrèrent disposés à s'entendre avec eux; tout 





irent la plus fâcheuse impression : les Suédois reprirent 


au plus le collège électoral fut-il d'avis de laisser encore au 
Brandebourg un délai de trois ou quatre semaines pour réflé 
chir; l'électeur de Bavière avait proposé de traiter avec la 
Suède sans plus tarder (4). Le sort en était jeté; toute la 
Poméranie serait sans doute devenue suédoise si la France 
n'était alors intervenue plus énergiquement. 

Comme le due de Longueville n'était bon qu'à donner des 
fêtes et à parader dans les cérémonies, et que Servien venait 
de partir pour la Hollande, ce fut d'A vaux qui prit l'affaire en 
main. Claude de Mesmes, comte d'Avaux, avait déjà rempli 
un grand nombre de missions, et conclu plus d'un traité; son 
instruction étendue, son expérience des hommes et des choses, 
son caractère droit et loyal, enfin sa magnificence de grand 
seigneur lui assuraient au congrès une influence considérable; 
on a dit qu'il parlait « allemand avec les Allemands et toutes 
les langues avec toutes les nations (5) ». Son côté faible était 
sa vanité très susceptible, et son étroitesse de vues en matière 
religieuse; il faat pourtant convenir que cet homme de cin- 
quante et un ans, d'extérieur agréable et de politesse raffinée, 





(4) CE U. et 4., IV, p. 480, résolution du 2% décembre 1666. 

(2) CF. Mwens, Op. cit, IV, p. 325-27 

(3) « In Evigkeit »; cf. U. et 4., IV, p. 467, dans la résolution du 17 no 
vembre 1648. 

(4) CF. Dousen, Op. cit, p. 4TT-T8. 

(5) Cf. Bororaxr, Op. cit, 11, p. 107 et ss. 
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était un des meilleurs diplomates du roi Louis XIV. Il se ren- 
dait compte des inconvénients qu'aurait la prépondérance sans 
contre-poids de la Suède dans la Baltique; il comprenait 
d'autre part qu'il serait ficheux de trop affaiblir le Brande- 
bourg, le seul grand état allemand qui fit preuve d'indépen- 
dance en face de l'Empereur; it enfin que, comme 
l'avait dit à Paris le baron de Dohna, la Poméranie entière 
laissée aux Suédois serait « la semence d'une nouvelle 
guerre {l) ». 

Tandis que Wittgenstein se rendait auprès de l'électeur 
pour l'éclairer sur les sacrifices nécessaires, d'Avaux se prépara 
à partir pour Osnabrück où déjà l'avaient précédé Volmar 
et Trautmannsdorf, et quatre députés néerlandais. Osnabrück 
allait devenir pendant quelques semaines le centre des négo- 
ciations. Les États-Généraux avaient cédé aux instances de 
Frédéric Guillaume et adressé à la reine Christine une lettre 
pressante, exposantles droits incontestables liquidissima jura) 
du Brandebourg sur la Poméranie, remontrant l'injustice qu'il 
y aurait à le dépouiller et l'opportunité de défendre contre 
l'Empereur les biens des princes et les libertés germaniques 
(arcem ipsam libertatis germanice); (2) ils avaient en même 
temps ordonné à leurs députés au congrès d'intervenir (3. 
C'est en conformité de ces ordres que Gent, Knuyt, Ripperda 
et Clant vinrent séjourner à Osnabrück à partir du 13 jan- 
vier 1647. Ils s'interposèrent entre les adversaires et les rai 
sonnèrent tour à tour, discutèrent avec les Impériaux et 
encouragèrent les Français; toutefois leur influence fut 
médiocre et, comme ils se sentaient froidement accueillis, i 
s'en retournèrent à Munster dès le 23 (4). Le premier rôle 
échut à d'Avaux qui arriva le 16 janvier, et, secondé par le 
résident de la Court, tint tête aux Suédois avec une fermeté 
inébranlable. 















(1) CF. Le Cumne, Op. eit., I, p. 285, pour Le mot de Doboa en juin 1646: 
1V, p. 1-8, lettre de d'Avaux à Mazarin, du 6 janvier 1667. 

a Lettre du 29 décembre 1646, U. et 4., 111, p. 842. 
(3) Jbid., p. 12-14, instructions de la mème date. 
44) Jbüd., p. 45-37, relation des députée hallandais du 3 février 1647. 
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11 fallait d'abord que l'électeur se résignat à l'inévitable. 
‘Witigenstein l'en suppliait à Clèves, et lui-même commençait 
à sentir qu'il n'y avait pas de raisons à invoquer contre l'impé- 
rieuse volonté d'un plus puissant (1). Le 13 janvier, le cœur 
déchiré, il prit une résolution finale par laquelle il consentait, 
s'il était impossible d'obtenir la libre navigation de l'Oder ou 
au moins Stettin, à abandonner la Poméranie antérieure avec 
les annexes qu'exigeait la Suède (21. Wittgenstein apporta 
cette résolution à Osnabrück; c'était le seul moyen de 
remédier aux affaires du Brandebourg, « s'il y a lieu au 
remède, » écrivait d'Avaux (3). La controverse se prolongen 
plus qu'on ne l'aurait cru, parce que d’un côté Wittgenstein 
ne voulut pas aller immédiatement jusqu'au bout de ses pou- 
voirs, parce que de l'autre les Suédois, appuyés sous main par 
les Impériaux, revendiquérent une fois de plus toute la Pomé- 














ranie. D'Avaux eut fort à faire pour triompher de l'obstination 
des deux partis; prévenu en faveur des Brandebourgeois, il se 
plaignait beaucoup d'Oxenstiern qui n'écoutait rien et dont 
l'esprit comme le corps était « tout d'une pièce (4) ». Enfin, 
après vingt jours de discussions acharnées, on se mit d'ac- 
cord, le 7 février, et la convention /Punktation), signée le 10 
par les secrétaires des deux légations, fut déposée le 11 entre 
les mains de l'ambassadeur français (5). Il était temps. Des 
instructions arrivèrent le lendemain de Stockholm, ordonnant 
de ne rien céder de la Poméranie. Tout aurait été à recom- 
mencer si d'Avaux n'avait eu entre les mains les articles 








(4) C'est ce que lui écrivaient le 21 janvier 1647 les conseillers de Berlin, en 












disant qu'il n'y avait rien à fe eo »; cf. Metar- 
os, Op. cit., II, p. 615 et se.; U. et 4, IV, p. 93-98. 
2) CF. Meranots, Op. 1, p. 610-13. 





G) CF. Le Gumc, Op. cit, LV, p. 4-5, lettre à Longucville, d'Osnabrüch, 
A7 janvier 1647. 
4) Hbid., IV, p. 13, letire du 29 janvie 
3) Hbid., IV, p. 2 et M8; Murrns, Op. cit, LV, p. 309-11; Mornses, 
Op. cit., pe 486, U. et 4., IV, p. 492-540. Voici la conclusion de Purzxvomr, 
FOW., I, $ 9: « ita demum fideli vpera Avauxii et sollicito nostrorum studio 
fuit, quae a secretariis legationis utrinque sub= 
vauxium deposita fuit, quoad pace perfecta instrumento publico 















insereretur. « 
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dûment rédigés et signés. On a pu dire qu'il avait « arraché * 
plutôt qu'obtenu le consentement des Suédois (1). Par la con- 
vention du 7 février 1647, qui fut insérée plus tard dans le 
traité définitif, la Suède gardait la Poméranie antérieure et 
Rügen, avec une partie de la Poméranie postérieure, à savoir 
Stettin, Garz, Damm, Gollnow, les trois embouchures de 
l'Oder, et une bande de : terre adjacente » à droite de l'Oder, 
sur la largeur de laquelle on s'entendrait ultérieurement. Le 
Brandebourg obtenait le reste de la Poméranie postérieure, 
avec l'évèché de Cammin. Les deux puissances contractantes 
recevaient également droit de séance et de vote pour la Pomé- 
ranie dans les diètes d'Empire, leurs sujets droit de libre 
commerce par erre et par eau. Sans doute, l'électeur avait 
fait un cruel sacrifice en renonçant à Stettin; du moins, grâce 
à d’Avaux (2), il conservait une partie considérable de l'héri- 
tage poméranien; il n'hésita donc pas à approuver la con- 
vention du 7 février, d'autant plus qu'il espérait toujours 
gagner l'amitié de la Suède, et se faire payer chèrement sa 
résignation (3). 

La question poméranienne était la plus diffcile; celle de 
l'équivalent qui devait compenser l'abandon d'une partie du 
pays fut relativement aisée à résoudre. La chose n'alla pour- 
tant pas sans liraillements. Dans sa résolution du 13 janvier, 
Frédéric Guillaume avait demandé l'expectative de Magde- 
bourg, les évêchés d'Halberstadt et de Minden, Glogau et 
Sagan, le comté de Schaumbourg et 1,200,000 thalers (4). 





(1) CF. Borcxaxr, Op. eit., 111, p. 222, 228-29. 

(2) D'Avaux avait fait notamment écarter la prétention du duc de Croy, ailmi- 
nistrateur de Cammin, L'électeur, qui eut le tort de se défier de lui jusqu'au 
bout, fut awez choqué du ton de protection 4 mt, et de l'ap- 
pellation de « Monsieur ». qu'il 3 ef. Lx Curnc. 
Op. eit., IV, p. 30, et Mes 1, p. 650 (6 mars 1647); l'électeur remercia 
pourtant le 2 avril (J6id., 680-841) 

(3) CF. U. et 4., IV, p. 608, 5$4-25, 540, résolutions des 30 janvier, 2, # et 
16 février 1657. Quont aux Poméraniens, aceulés au démembrement qu'ile redou- 
uient, mt en vain en 1647-48 pour faire maintenir le chapitre de 
Cam olennelle le leurs privilèges; of. Bin, Up cit. 
pe: 169 et ue., #33 et 

(4) CF. Merxanoos, Op. cit. HI, p. 610. 
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On lni refusa catégoriquement l'argent et les principautés 
laïques, et il se vit forcé de borner son ambition à acquérir, 
en les sécularisant, les trois premiers territoires, qui étaient, 
comme on disait, « du bien de prètres » (Pfaffengut); c'était 
le procédé d'agrandissement ordinaire des princes protestants 
d'Allemagne. 1l y avait à cela maint obstacle. D'une façon 
générale, si la Suède luthérienne n'y voyait pas de mal, les 
puissances catholiques s'ÿ montraient moins favorables; les 
Français, partagés entre leur désir de fortifer le Brandebourg 
et leur antipathie pour les protestants, reprochaient aux 
Impériaux de faire bon marché du bien de l'église : « pourvu 
que l'on ne touche point aux biens héréditaires de la Maison 
d'Autriche, » écrivait le duc de Longueville, « ils n'ont pas 
grand soin de ceux de Saint-Pierre (1). » Cependant les Impé- 
riaux éprouvêrent eux aussi des remords. De plus, chacun des 
territoires susdits était convoité par d'autres princes, ou réfrac- 
taire à la domination de l'électeur. 

L'archevêché de Magdebourg avait été enlevé en 1626 au 
margrave Christian Guillaume de Brandebourg (2), et, après 
avoir été attribué quelque temps à un archiduc, était tombé 
entre les mains d'Auguste de Saxe, second fils de l'électeur 
Jean Georges l“; Auguste résidait à Halle depuis 1643 (3). 
Le chapitre, désireux de maintenir l'autonomie de l'archevé- 
ché, avait élu coadjuteur un prince de Brunswick, Ernest 
Auguste, qui défendait ses droits éventuels à la succession de 
l'administrateur saxon. En outre, la ville de Magdebourg 
prétendait à l'immédiateté d'Empire et aux privilèges qui y 
étaient attachés; elle s'appuyait pour cela sur un prétendu 
diplôme de l'Empereur Otton le Grand, de l'an 940, que per- 
sonne n'avait jamais vu, et avait envoyé son bourgmestre, le 
célèbre physicien Otton Guericke, soutenir sa cause au con- 








Guns, Op Gta IV BG Jette 4 rie LOG 
lecteur Jean Sigismond, mis au ban de l'Empire pour s'être 






(3) CF. Or, Die Vereinigung des Hersogthums Magdeburg mit Kurbran- 
denburg, ïa-4, Halle, 1880, p. 3-7. 
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grès (1); Guericke avait été bien reçu par les Impériaux et 
par les Suédois; il ne désespérait pas d'obtenir le renouvelle- 
ment du diplôme perdu (2). Pour Halberstadt, des difficultés 
semblables se présentaient : le duc de Holstein, Frédéric, 
autrefois élu coadjuteur, se flattait de recouvrer le titre 
auquel son père, Christian de Danemark, avait renoncé pour 
lui lors de la paix de Lubeck; le chapitre se disait seul auto- 
risé à désigner un administrateur, et la Maison de Brunswick, 
dont deux princes étaient chanoines, appuyait cette réclama- 
tion {3). L'évéché de Minden avait encore un évêque catho- 
lique, François Guillaume de Wartenberg, élu, il est vra 
irrégulièrement en 1630 coadjuteur de l'administrateur pro- 
testant, et qui était aussi évêque de Verden et d'Osnabrück; 
ce prélat, membre de la Maison de Bavière, protestait contre 
l'idée de séculariser l'évèché (4). En même temps, le duc de 
Mecklembourg-Schwerin le revendiquait, en échange de la 
ville et des environs de Wismar, et les ducs de Brunswick, 








en vertu de leur qualité d'anciens « avoués » de Minden. 
L'opposition aux visées du Brandebourg venait en somme 
surtout de la Maison des Welfs, dont le principal député au 
congrès, Jacques Lampadius, menait bruyamment la cam- 
pagne, et qui laissaient entendre qu'ils auraient au besoin 
recours aux armes (5). 

Cette opposition ne put tenir devant l'intervention des 
ambassadeurs français et suédois, également soucieux de se 
concilier l'électeur. Longueville et d'Avaux passèrent par- 
dessus leurs scrupules religieux; quant à Oxenstiern et S: 
vius, ils furent stimulés, selon toute vraisemblance, par des 








(1) CF. Horvmanm, Otto von Guerieke, i 
— Guericke ne fut anobli que plus tard. 

(2) CF. Muixnn, Op. cit., Vs pe #70 et m., requête de Magdebourg, présentée 
par les Impériaux Le 22 avril 1647. 

Cf. Purexoonr, F. W., III, & 12; les dues de Branswick demandaient au 

parcelles de l'évêché, Walkenried, Grôningen, Schauen 

Sraxxaouz, Minden und Ravensberg, p. Tet as.; voir aussi Fons, Poli- 
tische Correspondenz des Grafen F. W. von Wartenberg (1831-31), Introduc- 
tion, in-89, Leipzig. 1897. 

(8) CE. Puremoonr, F. 





Magdebourg, 4874, p. 5h et es. 











; DT, 842. 13. 
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mobiles peu avouables (1). Tous ensemble exercèrent sur les 
Impériaux une pression irrésistible, et, par la menace d'in- 
demniser le Brandebourg en Silésie, les déterminèrent dès 
février et mars 1647 à promettre les sécularisations désirées (2). 
Seule la question de l'immédiateté de Magdebourg était provi- 
soirement laissée en suspens. La «satisfaction» du Brandebourg 
semblait donc réglée au printemps de 1647; rien pourtant 
n'était définitif, et tout dépendait de la conclusion de la paix, 
qui se fit encore attendre dix-huit mois. Dans l'intervalle, les 
catholiques cherchèrent à revenir sur les engagements pris, 
à l'instigation de François Guillaume, évêque d'Osnabrück, 
qui ne pouvait se consoler de la perte des deux évéchés de 
Minden et de Verden (3). Les ambassadeurs français avaient 
peu de confiance dans la solidité de leur œuvre, et à plusieurs 
reprises on crut que le congrès serait forcé de se séparer. 
Trautmannsdorf, rappelé par l'Empereur, quitta Munster en 
juillet 1647, désespérant de l'issue des négociations. Ge fut 
par une chance inespérée que les résultats acquis au début de 
1647 furent à peu près maintenus en octobre 1648. 

Un autre différend territorial fut tranché pendant ce temps. 
La ville d'Herford, dans le comté de Ravensberg, autrefois 
attachée à une abbaye, aspirait au titre et aux droits de ville 
libre que lui avait reconnus la Chambre d'Empire par une 
sentence de 1631 (4). Après l'accord d'avril 1647 avec Neu- 
bourg, Frédéric Guillaume résolut de soumettre Herford par 
les armes : le colonel Eller, commandant du château de Spa- 











renberg, s'en empara par surprise au milieu d'août, et y mit 





(1) Sraxxacas, Op. cit., p. 16, et appendice 1, iosiste sur l'emploi de la 
corruption fait par le Brandebourg, et montre que Salrius et Oxenstiern tou 
chèrent bien l'un 20,000, l'autre 25,000 thalers, comme l'a dit Pcrexvonr, loc. 
cit., M, & 43. 

(2) CF. Mmns, Op. cit., IV, p. 330 et 4. 

(8) Le premier donné av Brandcbourg, le second à la Suède. Le prélat, qui 
vécut de 1593 à 1664, était encore érèque d'Oumabrück, et le devint de Ratisbonne 
en 1649. 

(&) EI 
pas 
470. 








it de plus envoyé un député à la 
lerford parmi les signataires du 


Le en 1644, mais on ne trouva 
. Porexoonr, F. W., Il, 
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une garnison. Les habitants adressérent leurs plaintes à Osna- 
brück, par l'intermédiaire d'Antoine de Fürstenau, frère du 
bourgmestre Hermann; ils ne purent rien obtenir, et, inti- 
midés par les garnisaires brandebourgeoïs, ils finirent par 
r devant leur nou- 








désavouer leur envoyé; forcés de s'humi 
veau maitre, ils lui prétérent le serment d'hommage le 
T décembre (1). 

Les problèmes religieux ne préoccupaient pas moins l'élec- 
teur que les problèmes territoriaux. 11 s'inspirait, pour les 
résoudre, à la Fois de ses principes généraux de tolérance, de 
ses convictions ardentes de protestant, et du désir de ne voir 
établir aucune distinction entre luthériens et calvinistes ou 
réformés. Dès le 28 juin 1645, il avait émis à ce sujet quelques 
instruction de ses plénipoten 





vues pour s : la paix de 
religion d'Augsbourg, en 1555, avait laissé subsister bien des 
causes de conflit qu'il faudrait cette fois faire disparaitre, si 
possible; il était difficile, il est vrai, d'obtenir l'abolition de 
la réserve ecclésiastique, qui forçait tout évêque ou abbé à 
abandonner ses biens s'il abjurait le catholicisme; on pour- 
rait du moins établir une année normale, l'année 1618 par 
exemple, et fixerl'état de la religion dans chaque pays d'après 
ce qui existait cette année-là. Le règlement qui attribuait aux 





princes le droit d'imposer leurs croyances aux sujets (jus 
reformandi), ne laissant à ces derniers que la faculté d'émi- 
grer (jus migrandi), donnait lieu sans doute à des mesures 
tyranniques et peu chrétiennes; il importait cependant de 
conserver aux princes, en tout état de cause, leur pouvoir 
souverain (jus superivritatis). Toutes les affaires religieuses 
devaient d'ailleurs être traitées à Osnabrück, où l'influence 
des Suédois protestants, préférable à celle des Français catho- 
liques, serait prépondérante (2). Ces premières instructions 





(1) CF. Murs, Op. eit., IV, p. 743-59; Sraxxaceu, Minden und Ravensberg, 
p. 53-62; voir aussi dans Mornxin, Op. cit., p. 143 ets, l'accord du 6 décembre 
1847 entre l'électeur et les bourgeois d'Herford sur sa juridiction et souve- 
raineté. 


(2) CF. U. et 4, IV, 390-02. 
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avaient été complétées par un postscriptum du 12 juil- 
let1645, où l'électeur insistait pour la suppression de la réserve 
ecclésiastique, et ordonnait à ses représentants de soutenir le 
principe de la liberté de conscience et de culte (1). Quant à 
la direction du corps évangélique qui appartenait depuis 
longtemps à la Saxe, et que divers princes auraient voulu 
confier au Brandebourg, il avait déjà déclaré qu'il ne désirait 
pas entrer en compétition avec Jean Georges de Saxe et n'ac- 
cepterait que si son collègue se retirait (2). 

Malgré ces dispositions conciliantes, de très chauds débats 
s'engagèrent en 1646 et 1647 au sujet des affaires ecclésias- 
tiques. On s'entendit dans le courant de 1647 pour l'adoption 
d'une année normale, et le 1" janvier 1624 fut, après quelques 
autres, indiqué comme une date acceptable (3). D'autres 
points soulevèrent plus de difficultés, par exemple le maintien 
de la réserve ecclésiastique, l'exercice du droit de réforme 
religieuse par les princes, et l'égalité de privilèges entre 
luthériens et calvinistes. Le Brandebourg prit une part active 
aux négociations et défendit de son mieux les intérêts du 
protestantisme; en dehors même du congrès, les ministres 
électoraux insistèrent vivement auprès de Blumenthal, envoyé 
par l'Empereur à Clèves, en faveur de leurs coreligionnaires, 
sujets de l'Autriche {#4}. Mais une chose surtout tenait à cœur 
à Frédérie Guillaume, souverai 








“ealviniste d'un peuple en 
grande majorité luthérien, c'était la proclamation de l'union 
intime, absolue, sans distinctions ni différences, de tous les 
protestants. La paix de religion en 1555 n'avait mentionné 
que les adhérents de la confession d'Augsbourg, sans dire un 
mot des u réformés » qui rejelaient divers articles de cette 
confession; il est vrai qu'en 1566 les catholiques ayant 
demandé la mise au ban de l'Empire de l'électeur palatin 
« réformé », les luthériens avaient refusé de s'associer à une 





{1} GE U et A, LV, p. 30-95. 

2! Ibid, p. 380, résolution en mai 1645. 

3} CF La Cine, Op. vit, LV, p. 309, 346 et 358. 

4) CE U. et 4 , XIV, 1, ÎT et ss, (eptembre-octobre 1647). 
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mesure aussi dangereuse et en avaient empêché l'adoption. 
Depuis, malgré bien des dissensions, bien des injures et bien 
des persécutions, les deux grands partis protestants s'étaient 
rapprochés pour tenir tête aux catholiques; il semblait donc 
à la fois inique et impolitique de revenir aux haines d'antan. 
Les Wettin de Saxe et autres luthériens farouches gardaient 
leur vieux fanatisme et prétendaient ne tolérer les calvi 
que s'ils se tenaient tranquilles, «si velint et quiete vivant (1). 
Une pareille intransigeance indigna l'électeur de Brande- 
bourg. Au mois d'août 1647, il fit déclarer par ses représen- 
tants à Munster que les réformés ne devaient pas être seule- 
ment tolérés, qu'ils devaient être assimilés aux luthériens et 
compris parmi les adhérents de la confession d'Augsbourg (2}. 
Gomme les Saxons persistaient dans leurs sentiments hostiles, 
les larmes aux yeux, qu'il ne se laisserait pas exclure 
on évangélique et que, si on le poussait à bout, il 
se désintéresserait complètement du sort des protestants dans 
l'Empire (3). Schwerin en informa Fromhold qui se trouvait 
alors à Osnabrück, et des paroles très vives furent échangées 
entre députés brandebourgeoïs et saxons : Fromhold exposa 
que son maître ne pouvait consentir à voir la religion « sur 
laquelle il fondait son salut et grâce à laquelle il espérait con- 
templer la face de Dieu », traitée comme une foi secondaire, 
et placée en dehors de la confession d'Augsbourg, dont il se 
réclamait pourtant «du cœur et des lèvres » ; il demanda l'em- 
ploi du terme général de « protestants », puisque les catho- 
liques repoussaient le mot «évangéliques », et avertit les Sué- 
dois et les députés de Brunswick qu'il avait ordre, en cas de 
refus, de ne plus s'occuper des questions religieuses (4). Salvius 
proposa de maintenir dans tout le traité l'expression « adhé- 
rents de la confession d'Augsbourg », en ajoutant dans un 

















il s'écs 














(1) CF. Porssoonr, F. W, I, $ 69. 

{2) CF. U. et 4, IV, p. 570, 572 et ss., dans une relation du G août 1647. 

(3) Cf. Mens, Op. cit,, IV, p. 993; Dnoverx, Gereh. der preurr. Pol, A, 
1 pe 334 si Punurrsox, Op. cit., 1, p. 1264 

(9) CE U. et 4, IV, p. 665 et 8., dans une relation d'Osnabrüick, 20 février 
1648. 
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article que les « réformés » y étaient compris (1). Ce fut la 
solution qui prévalut, et au mois d'avril 1648, on rédigea 
l'article 7 du futur traité d'Osnabrück, où il était stipulé que 
les avantages accordés aux catholiques et aux membres de la 
confession d'Augsbourg, le seraient à ceux qui, parmi ces 
derniers, s'appelaient réformés (üs qui inter illos reformati 
vocantur) (2). D'autre part, tout en reconnaissant qu'il existait 
deux partis protestants, l'article interdisait aux princes d'un 
parti d'user du droit de réformation contre leurs sujets de 
l'autre parti. C'était donner satisfaction au vœu le plus cher 
de l'électeur, établir l'égali 





et la liberté religieuse de tous 
les « évangéliques » dans les États protestants. 

Au moment où se prenait cette décision qui faisait honneur 
à certains luthériens (3), le Brandebourg avait la déception 
de voir échouer un plan qu'il avait formé pour unir dans un 
puissant « tiers parti » les principaux de ses coreligionnaires. 
Les délibérations du congrès s'éternisaient et le but qu'on y 
poursuivait, après avoir &lé presque atteint au printemps de 
1647, avait semblé de nouveau se perdre dans un lointain 
inaccessible, Chaque année, dès que la saison le permettait, 
les négociateurs cédaient le pas aux hommes de guerre. C'est 
ce qu'écrivait, d'une façon piquante, l'aumônier du comte 
d'Avaux, François Ogier : « Le traité de paix se réchauffe 
toujours l'hiver et se refroidit au printemps. Médiateurs 
écoutent, plénipotentiaires proposent, secrétaires trottent, et 
force gens de bien en soupent à onze heures du soir. Cette 
inquiétude tiendra l'assemblée jusqu'environ la fin de février, 
puis nous reprendrons notre poste, je veux dire notre repos 
ordinaire, et les généraux d'armée mettront en campagne ct 
travailleront à leur tour » ; il n'y avait pes de raison pour 
qu'on en finit, et la négociation pouvait bien durer encore 





(4) CF. U. et 4., IV, 665 et 
(2! CF. Douovr, C. D., VI, 4" partie, p. #79, où la version francaise « à ceux 
qui s'appellent entr'eux les réformez », peut prêter à équivoque. 
{3) L'électeur de Saxe notamment protesta le 14 juin 1648; cf. Bisrricen et 
Fur, Geschichte des Kurstnates und Künigreiches Sachsen, 3 vol. 
Gotha, 1867 etss., 11, pe 185. 
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« quelques olympiades » (1). Frédéric Guillaume, ne se sen- 
tant porté vers aucun des belligérants, pensa qu'une ligue de 
neutres rendrait de grands services et chercha les moyens 
d'en constituer une. Or, les éléments nécessaires étaient tout 
trouvés. C'étaient les princes protestants qui, depuis quelques 
années, avaient peu à peu déposé les armes et qui observaient 
une neutralité plus ou moins rigoureuse, les ducs de Brun- 
swick (2), l'administrateur de Magdebourg, l'électeur de 
Saxe et ses parents; à ceux-ci on pourrait adjoindre le 
landgrave de Hesse-Cassel, si son alliance avec la Suède ne 








lui inspirait pas trop de scrupules. Dès le mois de juin 1647, 
l'électeur envisagea cette éventualité. Dans le mémoire auto- 
graphe où il examinait à cette époque les dangers qui l'en 
ronnaient, et où il se prononçait pour une alliance suédoise 
comme pis-aller, il exprimait aussi le désir de se rendre «con- 
sidérable * par une armée, et de s'associer à la Hesse et au 
Brunswick, pour être en état, le cas échéant, de dicter des 
lois à la Suède (4). Lorsqu'il congédia Blumenthal, en oc- 
tobre 1647, il caressait le même projet, et le présenta à 
l'émissaire impérial comme le seul remède à la détresse de 
l'Allemagne 15). 

Une première démarche auprès de la Hesse-Cassel avait été 
infructueuse; la landgrave Amélie, qui gouvernait encore 
pour son fils mineur, Guillaume VI, avait témoigné quelque 
défiance, allégué ses engagements avec la Suéde et donné une 
réponse évasive (septembre-novembre 1647) (6). L'électeur 





1° Lettre à Claude Joly, de Munster, 11 novembre 1647, dans Jour, Voyage 
Munster en Westphalie et autres lieux vo 1670, p. 32% 
. et dans le Journal de F. Ogier, publié par Borrs, in-8, Paris, 1893. 
p. 2. 















p.14. 
la paix de Prague de 1635, Jean Georges de Saxe était l'allié de 
été trop heureux d'obtenir de Torstenson, en septembre 
, l'armistice de Kütschenbroda, prolongé ensuite en avril 1646 : cf. Druosr, 
loc. cit. p. 325-26 et 30-42; Bürricer, Op. cit., p. 182 

6) GEO. € 4. IV, pe 555. 

5. Hhüd., p. 607, résolution du 18 oclobre 1647. 

(E Hbid, p. 51-60 et 63% : avtes concernant la mission du conseiller Jean 
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ne se découragea pas. En novembre, il ordonna à Wesenbeck 
de sonder à Osnabrück les envoyés de Brunswick, et le résultat 
fut assez satisfaisant. Il y avait alors trois princes régnants 
dans la Maison de Brunswick, un de la branche aînée, le duc 
Auguste de Wolfenbüttel, et deux de la branche cadette de 
Lunebourg, le vieux duc Frédéric à Celle, et son neveu Chris- 
tian Louis à Calenberg-Hanovre. Le docteur Langenbeck, 
député de Celle, accueillit favorablement les ouvertures du 
Brandebourg et assura que les ducs de Brunswick ne feraient 
qu'un « pour le salut de la cause évangélique et le retour en 
Germanie de la paix et de la liberté (1). » Peu de temps 
après, Frédéric Guillaume eut lui-même une entrevue avec 
Christian Louis à Hanovre. C'est à la suite de ces pourparlers 
préliminaires qu'il se décida à charger son grand chambellan, 
Conrad de Burgsdorf, d'entamer une négociation sérieuse. 
Les instructions détaillées qu'il lui remit lui enjoignaient de 
se rendre auprès des ducs de Brunswick et de l'électeur de 
Saxe (2), et de leur proposer la conclusion d'une ligue protes- 
tante défensive, propre à intimider les belligérants et à Leur 
imposer la paix; Burgsdorf devait insister sur les vues désin- 
téressées du Brandebourg qui, pour contenter la Suède, avait 
sacrifié de belles possessions, et désirait uniquement éteindre 
l'incendie formidable dont souffrait « la chère patrie alle- 
mande ». Il ne faudrait pas s'autoriser de ce texte pour faire 
de l'électeur le champion d'un prétendu patriotisme germa- 
nique; de tels sentiments n'étaient guère de mise au milieu 
de l'anarchie du Saint-Empire et de la mélée confuse des 
ambitions princières; on ne peut nier cependant qu'il ait dis 
cerné dans la circonstance le lien étroit des intérêts généraux 
allemands et de ses intérêts particuliers, et qu'il en ait habi- 
lement tiré parti. 








Cassel {septembre-novembre 1647) ct le voyage du hessois Valle 
— Cf. Buvosrerren, Kurbrandenburgische Uniombestrebungen 
in4, Leipzig, 1808. 
{1} « Pro salute rei evangelicne et reducenda pace in Geri 
taie » 3 cf, U. et À, 1V, p. 6905 relation du LE novembre 1 
(25 Hbid., IV, p. 762 et ve., 11 décembre 1667. 








ejusque Liber. 
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La mission de Burgsdorf dura près de quatre mois, pour 
aboutir à un échec complet. Tout d'abord les ministres brun- 
swickois, Schenk de Winterstædt à Hanovre, Appelmann et 
Grote à Celle, Schwartzkopf et Schrader à Wolfenbattel, élu- 
dèrent une résolution précipitée et demandèrent le temps de 
la réflexion (1). Burgsdorf ne s'attarda pas auprès d'eux, et, 
par Magdebourg et Wittenberg, gagna Lichtenbourg où l'élec- 
teur de Saxe séjournait, en déplacement de chasse (2). Jean 
Georges l", qui régnait à Dresde depuis 1611, était un prince 
borné, luthérien fanatique, dont la politique avait deux 
mobiles principaux, la peur de l'Empereur et la haine des 
Calvinistes; contraint en 1645 et 1646 de signer des armi- 
stices avec la Suède, il avait toujours les yeux tournés vers 
Vienne, et ne pardonnait pas aux Hohenzollern d'avoir 
adopté la confession + réformée ». Burgedorf le trouva 
d'assez méchante humeur, d'autant plus qu'un agent impé- 
rial, le secrétaire Schreter, venait d'arriver à Dresde et par- 
lait de rallier tous les Allemands autour de leur chef naturel. 
On fit patienter l'envoyé de Brandebourg pendant trois se- 
maines, et ensuite, les ministres saxons étant venus de 
Dresde âvec Schræter, on tint des conférences, fort inutiles. 
Jean Georges de Saxe avait forcé près de mille sangliers; ce 
fut le seul résultat important de son séjour à Lichtenbourg. 
« Chacun pour soi et Dieu pour tous! », voilà le cri du jour, 
s'écriait avec dépit Burgsdorf, le 30 janvier 1648. 11 partit de 
Lichtenbourg sans décolérer contre le temps perdu dans ce 
« maudit » endroit, et contre les excès de table et de boisson 
auxquels il avait été contraint dans cette cour intempé- 
rante! (3) IL revint malade à Berlin et ÿ demeure plusieurs 
semaines. Son maître, qui avait échangé de nouveau à Clèves, 








(1) CE U. et 4, IV, p. 778:73, relation de Burgedorf du 27 décembre 1687: 
Bnvosrerren, Op. eit., p. 22-29. 

(2) Lichtenbourg est une petite localité entre Wittenberg et Torgau, près de 
Prettin, sur la rive droite de l'Elbe. Dans la plupart des ouvrages modernes, on 
l'appelle Là 

(3) CE U. et 






ÿ. 
., IV, p. 786.81. 
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avec le conseiller hessois Vultejus, de vagues propos sur le 
tiers parti (1), lui recommanda de visiter au retour l'admi- 
nistrateur de Magdebourg, et de repasser par le Brunswick. 
Le voyage avait peu de chances de succès après ce qui s'était 
passé à Lichtenbourg. L'administrateur Auguste, à Halle, 
montra d'excellentes dispositions, mais la Maison de Brun- 
swick déclara que le projet d'union protestante était difficile à 
réaliser sans l'électeur de Saxe; le Mecklembourg (2) ne pour- 
rail rien faire, les autres membres du cercle de Basse-Saxe 
très peu; toute la charge retomberait sur les Maisons de 
Brandebourg et de Brunswick qui seraient exposées à de 
graves dangers (3). Le rêve d'une médiation armée à la tête 
d'une ligue protestante s'en allait en fumée. L'électeur, réduit 
à ne compter que sur lui-mème, suivait le conseil deson grand 
chambellan et augmentait ses troupes (4). 

11 n'eut heureusement pas besoin de s'en servir. Les Impé- 
riaux n'ayant réussi à s'assurer l'appui, ni du Brandebourg, 
ni de la Saxe, furent écrasés ainsi que leurs alliés bavarois (5), 
et virent coup sur coup les Espagnols défaits à Lens 
120 août 1648), la Bohème envahie, l'Autriche menacée. 
Ils durent plier sous l'orage, accorder aux Suédois les cinq 
millions de thalers qu'ils exigeaient, aux Français la promesse 
de ne pas secourir le roi d'Espagne; les préliminaires de la 
paix furent signés en août et septembre, la paix définitive de 
Munster et Osnabrück le 24 octobre 1648. Le Brandebourg, 
dans les der- 








comme on l'a justement fait remarquer, avi 





nières discussions fait preuve d’une réelle générosité, en secon- 
dant la résistance de l'Empereur à certaines exigences, et en 





(1) CF. U. et 4, IV, p. 761-62, cn janvier-févri 
de Clèves, 8 février 1648. 

(2) Qu'on avait sondé et qui acquiesçait au projet. 

(8) CE. Relation finale de Burgsdorf sur sa mission, Clüves, & mai 1848, dans 
U. «t 4, IV, pe 809 et u 

(4) La plupart des dépêches de Burgsdorf pendant sa mission renferment, 
comme un refrain, le conseil de faire des recrues et d'équiper de nouveaux r 
ménté, 

(5) Revenus à leur alliance par le traité de Passau, du 7 septembre 1657. 





16%8, et p. 732, révolution 
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refusant de conclure sans lui, comme le proposaient quelques 
États de l'Empire (1). 

La paix de Westphalie qui sanctionnait l'anarchie alle- 
mande en établissant plus solidement que jamais les « libertés 
germaniques », ne laissait subsister que de nom le Saint- 
Empire. Elle assurait en revanche la fortune territoriale de 
quelques États, particulièrement celle du Brandebourg. Sans 
doute Frédéric Guillaume avait dû abandonner à la Suède la 
meilleure part de l'héritage poméranien : la Poméranie pos- 
térieure ou orientale, qui lui revenait, diminuée de Stettin et 
des bouches de l'Oder, n'avait que de petites rivières comme 
la Persante, que des ports médiocres comme celui de Col- 
berg. Du moins les compensations étaient considérables : 
l'évêché de Cammin faisait corps avec la Poméranie orien- 
tale, l'évêché d'Halberstadt, à l'ouest de l'Elbe, agrandi des 
districts de Lohra et de Klettenberg dans le Harz, touchait 
presque au Brandebourg, celui de Minden sur le Weser ser- 
vait d'étape entre les Marches et Ravensberg, enfin l'expecta- 
tive du grand archevêché de Magdebourg promettait une 
forte position sur l'Elbe et un arrondissement sensible des 
possessions centrales. 

On a calculé qu'au lieu de 6,500 kilomètres carrés, il en 
acquérait ainsi plus de 9,500. Après cela, il semblait mal 
venu à se plaindre qu'on séparät de l'archevéché de Magde- 
bourg les quatre bailliages de Querfurt, Jüterbock, Dahme et 
Burg, attribués à la Saxe en 1635, qu'on enlevät à l'évêché 
d'Helberstadt, pour en gratifier la Maison de Brunswick, 
l'abbaye de Walkenried avec Schauen et celle de Grôningen 
avec Westerbourg, qu'on cédàt enfin à la Hesee-Cassel les 
bailliages de Schaumbourg, Bückebourg, Saxenhagen et Statt- 
hagen, anciennes dépendances de l'évêché de Minden. Le 
maintien du comte de Taettenbach dans son comté de Rein- 
Stein, fief d'Halberstadt, la promesse faite par l'Empereur à la 
ville de Magdebourg de renouveler son privilège de 940, 








1) Cf. Panrarrsos, Op. eit., L, p. 127, d'après L, et 4, LV, p. T9 et 0. 
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« encore qu'il soit péri par l'injure des temps» , et la jouissance 
viagère donnée à l'ancien administrateur de Magdebourg, 
son parent Christian Guillaume, des districts de Zinna et 
Lobourg, représentant un revenu de 12,000 thalers, consti- 
tuaient également de faibles atteintes aux droits nouveaux 
que lui conféraient les titres pompeux de due de Pomé- 
ranie et de Magdebourg, prince d'Halberstadt et de Min- 
den (1j. L'électeur devenait, pour employer un mot qui 
reparait sans cesse sous la plume et dans la bouche de ses 
contemporains, « le plus grand terrien » de l'Allemagne. Il 
aurait préféré toute la Poméranie (2) ; il avait formé des plans 
grandioses de puissance marilime et commerciale, voire d'ex- 
pansion coloniale; il avait songé à équiper des flottes qui 
sillonneraient la Baltique et de là gagneraient l'Océan. Ces 
plans furent anéantis; son activité, rejetée loin de la mer, dut 
se reporter vers l'intérieur du continent. Ses acquisitions 
achevërent de l'établir sur le cours moyen des principaux 
fleuves allemands, Rhin, Weser, Elbe, Oder, Vistule; de 
Clèves au duché de Prusse, à travers toute l'Allemagne, peu 
s'en fallait qu'il ne pt circuler sur ses terres; il était naturel, 
en tout cas, qu'il s'efforçät d'unir ces tronçons dispersés. Ne 
pouvant faire de la politique maritime et coloniale, il se trou- 
vait réduit à une politique d'accroissement territorial aux 
dépens de ses voisins, à une politique de guerres et de 
conquêtes. 

D'autre part, au moment où les traités instauraient en 











Allemagne une liberté de conscience relative, ce qui provo- 
quait la protestation solennelle du pape Innocent X, l'élec 
teur de Brandebourg se plaçait à la tête du « corps évang, 
lique », dont la direction n'appartenait plus que de nom à 
l'électeur de Saxe; c'était lui, bien plutôt que son collègue, 





1) GE. Domowr, €. D., VI, 4 parte, p. #82 et a0., articles x4, xt, x19 €, 











épondant à Witigenstein, qui venait de lui 
1 écrivait qu'il aurait mieux aimé garder sen 
d'autres les équivalents; ef. U. et 4., IV, p. 72%. 
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qui avait fait triompher les principes de tolérance; il allait 
désormais jouer, en face de l'Autriche catholique, le rôle de 
champion du protestantisme germanique. Enfin, en refusant 
de s'astreindre à recevoir de Vienne le mot d'ordre et en 
participant pour la première fois à un congrès international, 
il s'élevait au rañg de prince européen, cessait d'être pure- 
ment et simplement un prince allemand. 

La paix de Westphalie terminait dignement les huit pre- 
mières années du règne de Frédéric Guillaume. On comprend 
qu'il en ait aussitôt exprimé sa joie à ses plénipotentiaires, 
et aux ambassadeurs français qui les avaient si utilement 
secondés (1). Après la détresse des débuts, on ne pouvait 
s'attendre à un si prompt relèvement. Il avait recu des pays 
épuisés, livrés au désordre et à l'invasion; non seulement, en 
ce court laps de temps, il avait rétabli l'ordre et l'obéissance, 
créé le noyau d'une solide armée, libéré presque entièrement 
ses territoires de l'occupation étrangère, mais il s'était arrondi 
de possessions considérables, s'était fait respecter des grandes 
puissances qui l'entouraient, s'était imposé à l'attention du 
monde diplomatique européen. Déjà, par l'ampleur des résul- 
tats acquis, il méritait la renommée qui commençait à s'at- 
tacher à son nom. 


(4) CE. U, et 4., IV, p. 734-235, I, p. 25; A. E. Corr. de Brandebourg, 1. 
fol. 510.13 (1 novembre 16%8) 


LIVRE II 


ENTRE DEUX GUERRES 
(1658-1655) 


Au lendemain de la paix de Westphalie, l'électeur de Bran- 
debourg pouvait se féliciter des résultats de sa politique; il 
pouvait, par contre, en mesurer les inconvénients. C'était 
grâce à l'appui des États-Généraux et surtout de la France 
qu'ilavait réussi à mener sa barque à bon port; or, cet appui 
était loin d'être sûr; il n'était garanti par aucune alliance, les 
Hollandais se faisant prier pour écouter les ouvertures de 
l'électeur qui, de son côté, restait sourd aux offres compro- 
mettantes de Mazarin, et les éludait de son mieux. Le Bran- 
debourg demeurait isolé, assez mal vu de la Suède, qui ne se 
consolait pa: d'avoir renoncé à la Poméranie postérieure et 
était résolue à mille chicanes avant de l'évacuer, suspect à ses 
deux suzerains, le roi de Pologne et l'Empereur, qui s'inquié- 
taient de ses accroissements, jalousé par les princes de l'Em- 
pire, ses voisins et ses rivaux. Ni l'idée de se rapprocher de la 
Suède, ni le projet de « tiers parti » allemand n'avaient 
abouti, et, si l'on regardait encore vers Stockholm, c'était par 
l'effet d'une illusion qui ne devait pas tarder à se dissiper. 
Les traités de Munster et d'Osnabrück d'ailleurs n'avaient pas 
tranché toutes les difficultés. Au nord-est, la trêve conclue en 
1635 entre Suède et Pologne n'avait pas été consolidée par 
un arrangement définitif; la guerre pouvait renaitre sur les 
bords de la Baltique et remettre en péril les possessions électo- 
rales de Poméranie et de Prusse. À l'ouest, les hostilités con- 
tinuaient entre l'Espagne et la France, non loin des frontières 
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du duché de Clèves, et de nouveaux différends étaient à pré- 
voir avec le duc de Neubourg, les clauses générales d'Osna- 
bruck ne s'accordant pas toujours avec celles de l'accord spé 
cial de Düsseldorf en avril 1647. Au centre, enfin, l'évacua- 
tion de l'Allemagne par les troupes étrangères, autrichiennes, 
françaises, espagnoles ou suédoises, soulevait nombre de pro- 
blèmes qu'il fallait encore résoudre, tandis que des questions 
constitutionnelles de haute importance, susceptibles de 
brouiller les membres et le chef du Saint-Empire, avaient été 
ajournées et remises aux délibérations d'une diète ultérieure. 
Dans ces conditions, Frédéric Guillaume avait à se garder de 
beaucoup de dangers, à éviter bien des écueils, à ménagerbien 
des intérêts. Sa position vis-à-vis des autres puissances, soit 
du nord, soit de l'ouest, soit du centre, était délicate ; toutes 
semblaient en mesure de lui être utiles ou de lui nuire, nulle 
n'apparaissait comme une alliée de plein repos. Aucun parti 
ne s'imposait absolument, et, s'il ne s'agissait plus de se décla- 
rer pour un belligérant, divers systèmes étaient en présence, 
entre lesquels le choix ne laissait pas que d’être embarrassant. 

L'électeur était libre de suivre la ligne de conduite indé- 
pendante adoptée depuis plusieurs années, qui lui avait été 
très profitable, tout en ayant ses désavantages. Il pouvait, au 
contraire, rechercher une alliance particulière, s'associer à 
l'Empereur, à un grand état protestant, à des princes de 
l'Empire. De 1648 à 1655, de la fin de la guerre de Trente 
Ans au début de la guerre du Nord, il hésita entre ces deux 
politiques, oscilla d'un système à l'autre. En janvier 1652, 
étant à Clèves, il suscita un débat à ce sujet, demanda dans 
une sorte de consultation, l'avis de ses ministres. Trois ques- 
tions furent posées : comment faut-il se comporter à l'égard 
des autres princes ou souverains, dans l'Empire et en dehors? 
Auquel peut-on se fier le mieux ou duquel faut-il se garder le 
plus? Doit-on conclure une alliance avec l'un d'eux, et avec 
lequel? (1) Les réponses plus ou moins motivées et développées 











Mexanoes, Op. cit, IV, p. #27; rescrit de l'électeur au comte de Witt- 
à Blumenthal, à Horn, et aux conseillers de Berlin; Clèves, 9 janvier 1652. 
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dont le texte nous a été conservé, furent à peu près identiques 
dans leurs conclusions (1). 

Sur le premier point, les conseillers de Berlin, qui se 
mirent en règle rapidement, furent d'avis qu'il fallait entre- 
tenir des rapports amicaux avec toutes les puissances, et 
une correspondance particulièrement intime avec la Saxe; 
Blumenthal, gouverneur d'Halberstadt, qui répondit seule- 
ment le 1 mars, passa en revue les divers états européens, 
recommandant surtout des égards pour l'Empereur, les élec- 
teurs et les principaux princes allemands, et conseillant de 
rester on bons termes avec les puissances étrangères sans 
trop frayer avec les révolutionnaires d'Angleterre. Sur le 
second point, tous s'accordèrent à déclarer qu'il n'y avait 
pour ainsi dire aucun prince auquel on püt se fier si entiè- 
rement qu'on n'eût contre lui en même temps quelque motif 
de défiance; ne l'avait-on pas éprouvé au congrès récent, 
alors que tout le monde louait les sentiments conciliants de 
l'électeur, et que personne ne lui offrait un secours réel 
(reale auxilium) pour établir son droit! L'Empereur, ardent 
catholique, était le défenseur naturel de l'Église (summus 
advocatus ecclesiae), et d'autre part, l'intérêt de sa Maison lui 
intérdisait de fortifier un électeur protestant. Ainsi s'expri- 
mait Blumenthal, toujour prèt à ménager lechef de l'Empire, 
à quoi les conseillers de Berlin ajoutaient plus erèment qu'on 
ne pouvait s'appuyer sur l'Empereur ou sur les princes catho- 
liques sans escompter quelque perfdie. Les États-Généraux 
étaient comme Syphax et Massinissa autrefois en Afrique; 
ils tenaient à être dans leur sphère plus puissants que tout 
autre (2). Les Suédois témoignaient des dispositions malvei 
lantes et entassaient les chicanes pour se soustraire à leurs 
engagements, La Pologne convoitait peut-être le duché de 











1, CE Mersannes, Op. cit., IV, p.#54-58, avis des conseillers ercrets {fin jan- 
vier 1652), et p. 478-696, avis de Blumenthal, daté d'Halberstadt, 1° mai 1654 
ce dernier avis est le plus intéressant, Blumenthal commençant à prendre al 
une influence considérable. 

Se quam alium in Africa potenti 

















e malunt, » 
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Prusse. La France, tout en n'ayant pas de raisons de vouloir 
du mal au Brendebourg, ne le soutiendrait pas contre la 
-Suëde. En fin de compte, et sur le dernier point, les ministres 
électoraux n'eurent qu'une opinion, voire qu'une seule et 
même formule : rien ne pressait de conclure une alliance quel- 
conque, qui présenterait toujours quelques dangers, différents 
selon que l'allié serait plus ou moins puissant; il Fallait garder 
«les mains libres» (1). 

Frédéric Guillaume adopta dans les grandes lignes cette 
règle de conduite. Pendant la période pacifique de sept ans 
qui permit à l'Europe centrale et septentrionale de respirer 
entre deux guerres, qui permit spécialement au Brandebourg 
de se relever deses ruines et d'augmenter ses forces militaires, 
ce fut le fondement essentiel de sa politique. Toutefois durant 
les mêmes années, des changements fréquents et profonds 
s'accomplirent au sein du personnel gouvernemental. Plu- 
sieurs vieux conseillers moururent; d'autres furent disgraciés, 
et de nouvelles personnalités arrivèrent au pouvoir. Ces chan - 
gements eurent leur contre-coup dans le domaine des rela- 
tions extérieures. Après avoir conservé avec Burgsdorf les 
anciens erreménts jusqu'en 1651, on vit l'électeur tendre 
avec Blumenthal à se rapprocher plutôt de l'Empereur en 
1652-1653, avant de chercher, à l'instigation de Waldeck, 
son point d'appui parmi les princes protestants d'Allemagne. 
D'autre part, à côté des protagonistes, un homme s'élevait, 
dont la faveur et l'autorité allaient grandir sans cesse, le baron 
Otton de Schwerin. Ilimporte, pour bien comprendre les fluc- 
tuations de la politique électorale à celte époque, de se rendre 
compte de cette instabilité ministérielle, et de déterminer 
aussi exactement que possible le caractère et les tendances 
des différents personnages qui exercèrent à tour de rôle une 
influence prépondérante. 

La mort commença par décimer le conseil secret de Berlin : 
Conrad Bertrand de Pfuel et Striepe disparurent en 1649, le 





(1) GE Muimanoes Op. ei, LV, p. 58, liberae manue»; p. 495, « freie land » + 
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vieux chancelier Gœtze en 1650 (1}. Puis la disgrâce vint 
frapper Conrad de Burgsdorf qui, depuis l'aube du règne, 
jouissait de la confiance du maitre. Je ne reviens pas sur 
l'homme, dont j'ai esquissé le portrait (2). Burgsdorf avait eu 
deux mérites, celui de se mettre absolument au service de 
l'électeur contre Schwarzenberg, celui de créer avec Norprath 
le noyau d'une armée permanente: mais c'était avant tout un 
soldat de fortune, viveur et jouisseur, dénué absolument des 
qualités indispensables à un administrateur, l'ordre, l'écono- 
mie et l'application. Véritable premier ministre, avec le titre 
de grand chambellan, il ne justifait guère son crédit par ses 
talents, et prétait le flanc aux critiques de ses nombreux 
ennemis, parmi lesquels figurait l'électrice (3). Depuis long- 
temps il ne se maintenait que grâce à la faveur aveugle de 
l'électeur. Jean Tornow, à peine nommé conseiller secret, 
avait attaqué sa gestion financière, moins par haine personnelle 
que pour libérer sa conscience, s'abstenant du reste d'intrigues 
déloyales et n'hésitant pas à le contredire en face(#). Frédéric 
Guillaume fut sans doute ébranlé d'abord par la constatation 
du mauvais état de ses finances qu'on lui signalait de toutes 
parts (5). Son impression fâcheuse s'accentua à la suite de 
l'insuccès de la campagne contre le duc de Neubourg : Burgs- 
dorf, envoyé en Saxe, n'y avait pas mieux réussi qu'en 1648; 





on rejeta sur lui la responsabilité de ces échecs successifs. 
Peut-être ses ménagements intéressés pour les Étals provin- 
ciaux de la Marche, dont il ne rougissait pas d'accepter des 











{1} CF. Mesanoes, Op. cit. LV, pe 197, mort de Pfuel, 2 fé 
mort de Striepe dans la nuit du 8 au 9 novembre 1699: p. 327, 
25 décembre 1650 
(2) Voir plus haut, p. 57-59. 
) Sranaor, Op. cit 25 etes. et p. 334-335, a bien fait ressortir la part 
ar Lee membres et les partisans de la Maison d'Orange à la chute do Durge- 
‘entrée de Waldeck aux affaires y contribua beaucoup; il accusa Burgadorf 
d'avoir manqué de respect à l'électrice. 
(4) CE. Mersanous, IV, introduction, p. Lx, et 430; Toraow fut nommé con- 
secret le 11 novembre 1850, 
(5) CF. U. et 4., VI, %%, dans une dépêche de Blumenihal, de Vicnne, en 
juillet 1654. 


1640; p. 289, 
vort de Gœtze, 
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présents, achevèrent-ils de le rendre suspect {1). Quoi qu'il en 
soit, sa chute fut prévue dès l'automne de 1651, et le 27 octo- 
breil arrivait à Berlin, se plaignant d'être victime de calomnies 
qu'il se faisait fort de détruire, et se disant écarté, à titre pro- 
visoire seulement, de la présence de l'électeur; en attendant, 
il croyait devoir prendre part aux travaux du conseil secret(2,. 
IL Fut très affecté, quand on reçut le décret de Clèves, du 
4 décembre 1651, réorganisant les services du conseil, de voir 
qu'il n'était pas compris dans la répartition ; il continua néan- 
moins à signer les relations adressées à l'électeur, et comme 








il avait l'illusion tenace, il se berça du vain espoir qu'on lui 
accorderait la maitrise de l'Ordre de Saint-Jean à Sonnen- 
bourg (3). La disgrâce complète, sans appel, lui fut signifiée 
enfin par Blumenthal (4): il en fut à demi foudroyé. Le 
janvier 1652, il vint les larmes aux yeux se démettre de 





toutes ses charges devant le conseil secret, assurant qu'il 
vivrait si caché qu'on ne s'apercevrait pas de sa présence dans 
la Marche; il était déjà très bas, presque mourant. Le 11 fé- 
vrier, il expirait, subissant à onze ans de distance le sort de 
son ennemi Schwarzenberg (5). 

Il fut remplacé d'abord par le baron Joachim Frédéric de 
Blumenthal. Ce gentilhomme brandebourgeois (6) qu'on a vu 
déjà plusieurs fois, soil agent de l'électeur, soit commissaire 
où diplomate impérial, venait de rentrer au service de son 
maitre naturel, qui l'avait nommé gouverneur d'Halberstadt 








(1 GE Oran, Op. eit, L, p. 236 et 8. ; Pitiprsos, Op. cit. 1, p. 166et vote; 
x, Gesch. der preuss. Pol., M, 11, p. 59. Spannagel estime que la diagräce 
gsdorf fut due à des questions de personnes plutit qu'à des raisons poli- 





tiques. 
> Cl 


secrets, de Cwlln, novembre 1651, L'électeur était dle nouveau à 





anots, IV, p.383, post-scriptum d'une relation des 





3) bit, LV, p. 426-427 et 429-431, dans une lettre de Blumenthal du 5 jan- 
et une de Tornow du 40 janvier 1652 
5) Hbid., pe 495-446, lettre de Blumenthal à Burgsdorf datée à tort du 31 jar- 
vier, puimque, dons une lettre du 31 à l'électeur, Burgadorf dit l'avoir reçue la 
veille, 30 janvier 
5) Jai. pr. HA, relation de Celln, 30 janvier 1652; p. 467-668, leurre de 
Murgidorf à l'électeur, 31 janvier; p. 465, relation du 14 février 1632. 
iP: Klaproë et Cosmar le font naitre en 1609, Orlich en 1612. 
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et lui avait donné d'importantes attributions financières (1). 
Fonctionnaire laborieux et capable, Blumenthal était partisan 
d'une entente cordiale avec la cour de Vienne. En le congé- 
diant en 1641, l'électeur lui avait reproché ses attaches de 
ce côté (2); quand il l'eut rappelé, il le retrouva fidèle à ses 
principes. Consulté sur la politique générale, en 1652, Blu- 
menthal n'hésita pas à placer l'amitié de l'Empereur immé- 
diatement après la protection de Dieu, « le plus grand et 
l'éternel souverain » ; il conseilla l'observation rigoureuse des 
devoirs établis par la Bulle d'Or, une correspondance régu- 
lière {au moins une fois par mois) avec Sa Majesté Impériale, 
et quelques présents pour gagner un ou deux de ses ministres 
(Auersperg ou Kurz) (3). Quelques jours après, dans une 
lettre à Waldeck, il s'exprimait aussi nettement : « La vraie 
et la plus certaine maxime de notre patrie est d'être bien avec 
le chef et celui-ci avec ses membres (4). » Malgré de vives 
résistances, Blumenthal parvint en 1652-53 à faire prévaloir 
ses idées, et le rapprochement qui s'opéra alors entre le 
Brandebourg et l'Autriche donna d'excellents résultats. Ce 
ne fut que chose passagère : la politique électorale ne pouvait 
être une politique de principes et variait selon l'opportunité 
du moment. Blumenthal, dont les services avaient été récom- 
pensés par le titre de « Directeur du Conseil secret», conféré 
le 18 octobre 1652, et qui semblait l'investir de l'autorité 
autrefois dévolue au chancelier (3), ne tarda pas à voir dimi- 


(4) Déjà en 1649, l'électeur le chargeait d'une mission à Halberstadt et Minden 


Op. cit., 1V, p. 242-283, 22 juin 1649); il eu avait ensuite rempli 
une autre à la cour de Vienne en 1051 (U. et 4., VI, p. 23). D'aprè 
article d'Enowanxsoôneren (Allgemeine deutsche Biographie, Il), il aurait été 
nommé en 1649 gouverneur d'Halberstadt, mais ce n'est qu'à la fn de 1651 qu'on 
lui donne cetitre dans les actes de Mxi xanpts, Ce n'est d'ailleurs qu'en mars 1050 
ment le service impérial; c'est lui-même qui l'écrit à 
1653. CF. U. et 4, VI, p. 330-331. 
(2 CF. Mermanvus, Op. cit., 1, 290, ordonnance du 2 juillet 1644. 
G@) Ibid. IV, p. 418-480, dans l'avis du 1° mars 1652. 
(4) Lettre écrite en français comme la plupart des lettres échangées avec Wal- 
deck: 5 mar 1652. CF. Drorsns, Gerch. der prausr. Fol., VII, 1, p. 94-05 

{5} CE. Mermanors, Op. 1V, p. 580; le poste de chancelier, en tant 
qu'office de compétence générale dans tous les états électoraur, n'eut plus de 
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nuer son crédit, à mesure que l'on s'écartait d'une attitude 
qui avait produit tout son effet. 

Déjà en 1651, il avait assisté impuissant à l'élévation d'un 
rival, le comte de Waldeck, dont il avait traversé de son mieux 
« l'établissement » , et avec lequel il n'entretenait de bonnes 
relations « qu’en paroles (1) ». Dans la seconde moitié de 
l'année 1653 il se vit de plus en plus distancé : de Ratisbonne, 
où il représentait le Brandebourg à la diète, il ne pouvait lutter 
contre les intrigues qui le minaient; les prévenances de Wal- 
deck qui parlait de tout quitter « pour planter ses choux à son 
aise », ou qui cherchait à l'endormir par de décevantes flatte- 
ries (2), ne le rassuraient pas, et il se sentait incapable de se 
défendre contre les insinuations malveillantes de ses ennemis. 
« L'on me mande de Berlin », écrivait-il le 13 octobre 1658, 
« que j'y suis jugé pour trop incliné à la Maison d'Autriche. 
Je jure Dieu que jusques aujourd'hui l'Empereur ne m'a jugé 
direct- ou indirectement digne de ses volontés (3). » Dès le 
mois suivant, il recevait un blâme de l'électeur pour ses ména- 
gements à l'égard de l'Empereur (4), puis, à l'occasion d'une 
question secondaire, une sévère réprimande, avec avertisse- 
ment de s’en tenir strictement à ses ordres (5) ; le 17 novembre, 
il demandait son rappel (6). On le lui fit attendre longtemps, 
bien qu'il eût réitéré sa requête, et se fût même adressé pour 
cela à Waldeck (7). En mai 1654 seulement, il obtint l'auto- 


titulaire après la mort de Guue, en décembre 1650; chaque pays eut son chan- 





p_ 134-136, dans un mémoire de Walderk, en fran 
sur ses débuts au service da Brandebourg. 

(2) Hbid., p. 299 et 300, let 
11 écrivait dans la dernière qu'il serait i les choses externes tomhent entre 
les mains d'une personne, comme l'on dit, qui a une grande habitude aux affaires 
du monde, et dont la capacité et auftisanco est ennnue de $. A. E , comme tout 
sure » . Ces paroles semblent s'appliquer à Klumenthal 
p: 302. 

P. 311-345, 2 novembre 1653 
318319, 5 novembre 1658: « Wir wollen Euch nochmals 
dass Ihr Euch, in dieten und andern Sachen, stricte an Untern 






















Befebl baltet. 
(6) Ibid. p. 338. 
(1) Jbid., p. 375, 19 janvier 1654. 
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risation de se retirer à Halberstadt, prétextant des affaires 
pressantes dans cette principauté, et sa santé qui avait besoin 
de repos, alors que la direction du gouvernement électoral 
exigeait des ministres robustes et très laborieux /gesunde und 
gaz laboriose Ministros) (1). 11 devait mourir en 1657, sans 
avoir vraiment repris sa place au conseil secret (2). 

Tandis que Blumenthal disparaissait, son habile rival s'éle- 
vait peu à peu au rang de ministre dirigeant. Georges Fré- 
déric, comte de Waldeck, est une intéressante individualité : 
issu d'une noble famille qui prétendait descendre de Witikind, 
et dont les chefs étaient comtes d'Empire, il a mené à travers 
l'Europe une existence aventureuse, tour à tour homme 
d'État, diplomate ou général, a servi successivement les Pro- 
vinces-Unies, le Brandebourg, la Suède, divers princes alle- 
mands, et tenu une place importante dans l'histoire d'Alle- 
magne durant la seconde moitié du dix-septième siècle. NE 
en 1620, il avait fait de bonnes études, et s'était müri par 
des voyages en Occident, notamment en France et en Italie; 
après avoir combattu l'Espagne dans les armées de Frédéric 
Henri, il se trouva vers 1645 chef de famille, et maître des 
petits comtés de Waldeck et de Pyrmont, sur la rive gauche 
du Weser (3). Malgré le charme agreste des forêts de hètres et 
des vallons verdoyants qui entouraient sa résidence d'Arolsen 
et les bains assez fréquentés de Wildungen et de Pyrmont, 
Waldeck étouffa bientôt dans ce cadre étroit où l'avenir ne 
lui promettait qu'une mendicité princière (4). 11 réva d'un 
658. 








(1) CE. U. et A., VI, p. #51, lettre à l'électeur, 18 
(2) En juillet 4654, an moment de la mort du Roi des Rouains, Ferdinand 1V,, 
ait à l'électeur de se méfier de Blumenthal dans la circonstance, 
59%. 














entre la Hesse-Cassel et le duché de Brunswick: 
tiques et le comté de Lippe de l'autre, 

(@) CE B. Ensuauvônrren, Graf G. F. von Waldeck, in:8*, Berlin, 1869, 
p- 1-10. Le plus jeune frère de Waldeck écrivait en 1633 : » Je ne vois rien que 
mendicité et splendidam iseriam. » Voir aumi sur Waldeck, v. Rateuun, 
Leben und Thaten des Fursten Georg Friedrich von Waldeck (1620-1693), 
par Conrze et Ilan, Arolen, 1870-1872, l'article de 
‘Allgemeine deutsche Biographie, VIN, p. O1 ex an., et 
cuutn : Wilhelm III von Oranien und G. F.von Waleck, 
aye, 1873-1880. 
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champ d'a igne de son mérite. C'était à 
cette époque un homme de vingt-cinq à trente ans. A en juger 
par un mauvais portrait qui le représente plus âgé, il n'avait 
pas un extérieur particulièrement séduisant; son visage était 
osseux, et, malgré ses grands yeux et la régularité de ses 
traits, lui donnait un aspect plutôt morose (1). Son esprit, en 
revanche, était plein de feu; il avait des moyens, et ne l'igno- 
rait pas; comme il l'a dit dans la suite, il était porté vers les 
emplois d'honneur et les a: 


ion plus vaste, et 











ns d'éclat (2). Sa vive intelligence 
et ses rares talents justifiaient en une certaine mesure son 
ambition : il aurait eu l'étoffe d'un grand ministre, s'il avait 
été moins prompt aux chimères, et si son dévouement s'était 
élevé à la hauteur de sa capacité. Le comte de Guiche faisait 
à ce propos une remarque très juste : « C'est un homme qui, 
ayant essayé une grande quantité de maîtres, en est toujours 
sorti mal content ou disgracié (3). » 

Il songea quelque temps à chercher fortune en France. 
Le sort devait l'entrainer sous d'autres drapeaux et mème 
faire de Ini plus tard un des adversaires les plus redoutables 
de Louis XIV. Quoi qu'il en soit, il était décidé à percer et à 
jouer le rôle auquel ses brillantes facultés semblaient le des- 
tiner, lorsqu'en 1651 l'électeur de Brandebourg, par une 
lettre autographe, lui offrit un commandement dans sa cava- 
lerie. Le comte qui se voyait « d'âge d'agir» (4), accepta la 
proposition, et se signala dans la guerre contre Neubourg, à la 
fois comme officier et comme diplomate (5). La guerre ter- 
minée, il resta auprès de l'électeur qui l'introduisit dans son 
conseil, le chargeant particulièrement des affaires financières 


(1) GF. Theatrum Europeu, IX, p. 1120. 

(2) Cf. U. et A, VI, p. 129. Le comte de Guiche a dit plus tard qu'il avait 
= une forte estime de s0ÿ même », Mémoires, 1, p. 153. 

(3) Mémoires, 1, p. 153. 

(4) CE. Get 4, 

(5) En la sec 











pire 
pl re, étant donné la médiocrité 
des opés Wicquefort a devancé un peu les é\énements en disant 
qu'après l'entrevue d'Angerort. l'électeur mit Waldeck à la tête de ses conseils, 
» faisant d'un capitaine de chevau-légers son premier ministre « ; ef. Hist. der 
Prou Unies, 11, p. 97. 
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et militaires, et de la diplomatie secrète (1). Dès qu'il eut 
pris pied à la cour de Brandebourg, il résolut de s'y pous- 
ser à la première place; il sut s'insinuer dans l'amitié de 
Schwerin, qui l'avait d'abord mal jugé, gagner les bonnes 
grâces de l'électrice Louise Henriette dont il avait épousé une 
parente (2), et dont le rapprochaient ses sympathies oran- 
gistes. Ayant ainsi affermi son crédit, il hâta la chute de 
Burgsdorf, puis intrigua contre Blumenthal, avec lequel il 
dût pendant près de deux ans partager l'influence suprème. 
Ce fut une lutte sourde, dissimulée derrière des apparences 
de cordialité ou des paroles flatteuses; j'en ai déjà dit un mot 
tout à l'heure. À chaque instant l'exagération même des 








termes trahit la contrainte; on s'en rend coinpte surtout dans 
la correspondance des deux ministres, alors que Blumenthal 
a été envoyé à Augsbourg et à Ratisbonne et qu'en son 
absence Waldeck mine le sol sous ses pas, dénonce ses ten- 
dances autrichiennes, met l'électeur en défiance contre lui. 
Tantôt il feint de lui ouvrir son âme, lui parle du désordre 
général dans l'Empire, « tant y a que j'aimerais mieux être 
castillan qu'allemand, si la religion n'était (3); » tantôt il 
joue la modestie, déclare qu'il « attendra son Lustre à l'adve- 
nir», regrette l'éloignement de son collègue (4:. Encore le 
29 octobre 1653, il fait parade de sa faiblesse : « quant au 
publie, je plains ma patrie, mais n'y puis apporter autre 
remède qu'un soupir au souverain des souverains, » et il 
offre de seconder les bons desseins de l'ambassadeur « pour 
le bien de Son Altesse Électorale (5) ». Cependant, il a pris 
un ascendant considérable; bientôt il n'éprouve plus le besoin 
de ménager son rival; le ton de ses lettres change. Le 2 no- 
vembre, il lui écrit : Son Altesse Électorale « se montre 


(4) CF. Musmanous, Op. cit., IV, p. 305-398, dlans l'ordonnance du & dé. 
cembre 1651. D'après Raucuwun, 1, p. 28, il avait prêté serment de fidélité à 
l'électeur en norembre 1651 
(2) Élisabeth Uharlotte de 
(8) Cf. U et 4. 
(4) Ibid, p. 299 et 300, 
5) lbid., p. 40-311. 





au-Siegen. 
253, 4” juillee 1659. 
‘et 12 octobre 1653. 
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très mal satisfaite du mauvais succès de votre négociation (1). » 
A ce moment il est maître de la situation et, suivant le mot 
du conseiller Tornow, « veut faire désormais des affaires 
publiques sa chose à lui (2); » il ne cache pas qu'il espère 
écarter tout à fait Blumenthal (3), et à partir du début de 
1654, il gouverne réellement. Peut-être aurait-il voulu remplir 
auprès de l'électeur les fonctions d'un premier ministre, 
imiter Richelieu ou Mazarin; mais Frédéric Guillaume n'avait 
ni la passivité de Louis XIII, ni la jeunesse de Louis XIV à 
ses débuts; quatre ans plus tard, après avoir tenté de le diriger 
el parfois de le régenter, Waldeck devait se briser contre la 
volonté du maitre et, lui aussi, rencontrer un jour la disgrâce. 
Je reviendrai sur sa politique dont le fondement était l'oppo- 
de tous les protestants et 





sition à l'Empereur avec l'aide 
même de la France; cette politique séduisit l'électeur et le 
servit de 1653à 1657. Waldeck s'était élevé par elle; il tomba 
quand elle eut fait son temps (4). 

Celui qui devait le remplacer et occuper ensuite pendant 
vingt ans la plus haute charge de l'État, avait grandi sans 
bruit dans son ombre, au temps même où dominaient encore 
Burgsdorf et Blumenthal. Je veux parler du baron Otton 
de Schwerin. C'était un Poméranien prudent et avisé. Né 
en 1616 dans la propriété paternelle de Wittstock, près de 
Greifenhagen, il avait étudié à l'école latine de Stettin d'abord, 
puis dans les universités de Greifswald et de Kænigeberg; 
comme beaucoup de ses compatriotes, il faisait profession 
d'un grand dévouement aux Hohenzollern. Il entra dès 1638 
à leur service, en qualité de gentilhomme de la chambre de 
l'électeur Georges Guillaume (5); un congé toutefois lui fut 












{) ci 

(2) Ibid. p. 327 Excellez des Herrn Grafea von Waldeck wollen 
ait von den Publicis Ihr Werk allein machen ». 

(3) lbid., p. 355-358, lettre du 16 décembre 1653 au docteur Jean Vietor, 
son envoyé à la diète pour le comté de Waldeck. 

{&) On retrouvera plus d'une fois Waldeck dans cette histoire, car il vécut jue- 
qu'en 160%. 

(5) Voir surtout rox Howcr, Op. cit., et Hinacu, article cité sur Schmerin. 
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accordé pour aller compléter à l'étranger son instruction, et 
il revenait d'un grand voyage en Hollande, Angleterre et 
France, quand Frédéric Guillaume commença son règne. 
Employé dès 1641 à diverses missions diplomatiques, il fut 
nommé successivement conseiller du tribunal aulique de 
Berlin, conseiller secret en octobre 1645 (1), conseiller pour 
les fiefs (Lehnraik) en 1646. Son influence, déjà appréciable, 
s'accrut alors par la faveur de la jeune électrice, Louise Hen- 
riette, auprès de laquelle il exerça les fonctions de maitre 
d'hôtel et d'intendant. Des sympathies, que fortifia une rare 
communauté de sentiments religieux, l’unirent à la princesse 
et furent la base d'une intimité qui dura autant que la vi 
Leur correspondance, publiée en partie par Orlich (2), en fait 
foi. Dans ses lettres, écrites en français, Louise Henriette signe 
en général « votre Lrès affectionnée amie, Louise » , et elle 
assure sans cesse ion correspondant de son attachement inal- 
térable. Dans une lettre de 1659, après s’être dite son « amie 
pour tout de bon » , elle ajoute : « Je vous conjure de croire 
ce que je vous dis; le temps montrera. que je ne suis pas 
capable de changer de sentiments que j'ai pris une fois en 
cette matière (3).» Plus tard, quand elle eut confié à Schwerin 
l'éducation de ses deux fils ainés, sa sollicitude maternelle 
multiplia les échanges de vues, soit sur le caractère du prince 
électoral Charles Émile, soit sur celui du cadet « Fritzchen » 
dont la délicatesse lui inspirait des craintes continuelles (4). 
Soins matériels où moraux pour ses enfants, surveillance des 
travaux d'Oranienbourg, sa demeure favorite, intéréts poli- 
tiques ou religieux, tout était matière à confidences. S'agis- 
sait-il de fournir un aliment à la piété fervente de Louise 

















Alt, p. 227 et 248-251. 





(3) Hbid., p. 429-430 
4) Ibid, p. 465-466 et 473-474. M. Hinsca a longuement exposé les soins 
Le 





donnés par Schwerin à l'édacation et à l'imtraction des petits princes dans un 
article des Forschungen zur brandenburgischen und preusrischen Geschichte, 
VII, p. L44-74 (1894) : Die Erciehung der élteren Sôhne der grossen Eur= 
Jarten. 





Google 


216 SCHWERIN OBERPRÆSIDENT 


Henriette, Schwerin composait pour elle des prières et des 
chants religieux (1); fallait-il faire des plantations ou des em- 
bellissements à Oranienbourg, Schwerin était chargé d'y pour 
voir, de mettre par exemple des cygnes dans les douves (2); 
craignait-elle que son mari sacrifiät sa religion à son ambi- 
tion, en Pologne, c'était sur Schwerin qu'elle comptait pour 
l'en détourner (3;. Le comte de Guiche n'arait pas tort de le 
considérer en une certaine mesure comme une « créature » 





de l'électrice (4). 

La confiance de l'électeur n'était cependant guère 
moindre. Dès 1647, il le chargeait du rôle délicat de média- 
teur entre lui et les États provinciaux du duché de Clèves 
et l'initiait aux négociations les plus secrètes; le crédit de 
Schwerin était manifeste, et l'Empereur le reconnaissait en 
l'élevant à la dignité de baron d'Empire (24 mars 1648). 
Quand se fit la réorganisation du conseil secret, en dé- 
cembre 1651, Schwerin fut un des quatre ministres désignés 
pour l'administration financière, et en outre reçut des attri- 
butions presque écrasantes (5). Récompensé par de riches 
présents qui lui permirent d'acheter de vastes domaines, 
notamment celui d'Alt-Landsberg, près de Berlin, en 1650, 
il devait plus tard balancer l'autorité de Waldeck (6), et, 
après l'avoir supplanté, recevoir en 1658 le Litre nouveau de 
« Haut président du conseil secret (Oberpræsident) (1). 
Schwerin était une nature douce, modeste, digne des plus 
hauts emplois par ses qualités privées, par son honnêteté (8) 


(1) CF. Onuren, Op. 

{2) Hbid., p. #50 et 

(3) Ibid, p. 195 et BKO-4H, Le 

(4) Mémoires, 11, p. 6 

(5) Cf, Hinscu, article cité de l'Historische Zeitschrift, sur Schwerin, 203, 

(6) Déjà en mars 165%, Waldeck écrivait qu'en l'absence de Schwerin « les 
résolutions étaient sans effet +, U. et 4., VI, p. 426. 

(1) lbid., p. 228. Au commencement de 1655, une querelle violente éclata 
entre Waldeck et Schwerin sur des que de finances. Waldeck &u 
prépondérant et Bt écarter son rival de l'administration financière; ef. U. et 4., 
VII, 330 et ss. 

(8) Des contemporai 
quemment cette appréc 


; IL, p. 370 et #. 
lettres de 1683 
0e de 1680-1681. 




















à ont reproché d'être fort intéremsé ; on retrouve fré- 
n chez les ministres français, de Lionne, par exemple, 
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et son application aux affaires, mais, quoi qu'on en ait dit, il 
n'avait pas les talents supérieurs d'un grand homme d'État; 
on a vanté à bon droit son activité, son sang-froid, sa modé- 
ration (1), mais il n'avait ni les vues géniales qui frappent les 
esprits, ni le ton dominateur qui les subjugue. De Lumbres, 
en 1656, le disait * peu agissant (2) » , et, quinze ans après, 
Pomponne estimait qu'il suivait les sentiments de son 
maître (3). C'est l'impression juste dont il faut se pénétrer : 
Schwerin n'était de taille à être premier ministre qu'à une 
époque où l'électeur conservait la haute direction de tout (4). 
Néanmoins ce fidèle et laborieux serviteur, qui n'eut qu'une 
faiblesse, celle de se marier trois fois (5), a été jusqu'à sa 
mort en 1679 un des meilleurs collaborateurs de Frédéric 
Guillaume; son caractère conciliant le servit à la fois dans les 
conflits au dedans avec les États provinciaux des duchés de 
Clèves ou de Prusse, et au dehors dans les relations difficiles 
avec les puissances étrangères. On s'explique donc fort bien 
qu'il soit resté, dans le souvenir reconnaissant de la postérité, 
étroitement associé à la gloire de son maitre, et qu'aujour- 
d'hui dans le monument de la Sieges Allee de Berlin, élevé à 
mémoire du Grand Électeur, sa douce et noble figure ait été 
placée près du prince. 

A côté des quatre grands personnages qui de 1648 à 1655 
brillent au premier rang à la cour et dans les conseils, une 
pléiade de fonctionnaires actifs et dévoués secondent l'élec- 


en 1666-67; cf, A. E., Cor. de Brandebourg, IV, fol. 347-338, et Micwer, Mégo- 


ions relatives à la succession d'Espagne, I, p. 284. 11 ne semble pourtant 





11, fol. 449. Plus tard, en e78, Schuain crée 10,000 thalers que lui offrait 
l'envoyé français, M. de Verjue. CE. Paurz, Aus den Letsten Jakren des grossen 
Kurfürsten, in-8°, Berlin, 1807, p. 38-39. 

(4) GE. vox Howur, étude citée, p. 6 et 16. 

(2) CF. A. E., be. cit., I, fol. 449. 

(8) Mémoires, 1, p. 282. 

(6) CF. Parutrmon, Op. cit. 1, p. 882. 

(5) En 4642, avec une demoiselle de Schlabrendorf, en 1656 avec une ve: 
Hélène Dorothée de Truchsess-Waldbourg (née de Kreyuen), en 1879 enfin, 
quelques mois avant sa mort, avec Dorothée de Flemming, veuve de Schlicben. 
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teur, les Lœben, les Seidel, les Kleist, les Tornow; Waldeck 
ditde ce dernier que usa capacitéet adresse supplée à tout(1}» . 
En outre, d'habiles diplomates conduisent les négociations, 
les Wesenbeck et les Canstein dans l'Empire, les Hoverbeck 
en Pologne, les Weimann en Hollande. Ces ministres et con- 
seillers ont influé à des degrés divers sur la politique électo- 
rale. Il ne faut pas toutefois exagérer leur importance. Fré- 
déric Guillaume écoutait tous les avis, mais au bout du 
compte il n'en faisait qu'à sa tête, ainsi que le confait 
Schwerin au français Blondel en décembre 1651 (2). C'est lui 
qui, en dernière analyse, a pris les décisions définitives ; 
doit avoir, avant tout autre, la responsabilité des échecs subis 
comme le mérite des succès remportés. 





(4) CE U. et 4., NI, p. 253, lettre à Blusenthal, {9 juillet 1653. 
(2) UF. A. E., Corr. de Brandebourg, NM, fol. 284 et se. relation du 14 dé- 
cembre 1057. 
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CHAPITRE PREMIER 


L'EXÉCUTION DE LA PAIX DE WESTPHALIE ET LES RELATIUNS 
AYEG LES PUISSANCES DU NORD 


(asus-108s) 


Le premier problème à résoudre après les traités du 
24 octobre 1648, c'était l'exécution de leurs clauses. Mille 
difficultés s'élevaient au sujet de l'amnistie, des restitutions 
ou du paiement des indemnités, surtout de l'indemnité sué- 
doise de cinq millions de thalers; il fallait trancher ces diffi- 
cultés pour obtenir l'évacuation des troupes étrangères et la 
cessation des contributions et réquisitions qu'exigeait leur 
entretien. Les Suédois ne se montraient pas pressés d'évacuer 
les pays allemands, où ils vivaient grassement aux frais de 
l'habitant; on évaluait à 120,000 thalers par jour la dépense 
supplémentaire imposée de ce chef à l'Empire, et le généra- 
lissime de la reine Christine, son cousin et successeur désigné 
Charles Gustave, palatin de Deux-Ponts, déclarait qu'il ne 
quitterait la place qu'après le règlement parfait des restitu- 
tions et le paiement intégral de l'indemnité de guerre. De 
plus, il invoquait l'article XVI $ 20 du traité d'Osnabrück, qui 
remettait aux pouvoirs militaires le soin d'exécuter la paix, 
et prétendait n'avoir rien à déméler avec les diplomates. Un 
accord fut conclu à Prague le 7 janvier 1649 entre généraux 
suédois et impériaux pour l'évacuation de la Bohème, mais le 
reste fut remis à un congrès d'exécution, convoqué à Nurem- 
berg. 11 était impossible de résister : les ambassadeurs, 
qui étaient restés en grand nombre à Munster, se résignè- 
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rent à se séparer, après l'échange des ratifications du 18 fé- 
vrier 1649 (1). 

L'électeur de Brandebourg, prévoyant de désagréables 
chicanes de la part des Suédois, ft encore une tentative pour 
amadouer leur général en chef. Il lui députa à Minden, sa 
résidence du moment, le comte de Wittgenstein et un off- 
cier, Christophe Albert Schœnaich, chargés de solliciter la 
remise immédiate des territoires que lui concédaient les 
traités (2). Après d'assez longs pourparlers, les agents électo- 
raux se retirérent sans avoir obtenu satisfaction. Tout devait 
se régler à Nuremberg où le nouveau congrès, composé 
d'officiers et de diplomates, s'assembla au mois d'avril 1649, 
sous la présidence des deux généralissimes de l'Empereur et 
de la Suède, le prince Oltavio Piccolomini, duc d'Amalf, et 
le palatin Charles Gustave. Comme la France et les divers 
États de l'Empire y envoyérent des plénipotentiaires, ce fut 
pour ainsi dire la continuation du congrès de Westphalie; les 
discussions y furent aussi pénibles, peut-être même plus 
pénibles, et se prolongèrent au delà d'un an. Mathieu Wesen- 
beck, qui ÿ représenta le Brandebourg, eut fort à faire pour 
défendre les droits de son pays. Tantôt c'étaient des exigences 
pécuniaires dont la Suède se prévalait pour garder certaines 
places de la Nouvelle Marche; tantôt c'était la prétention de 
n'évacuer la Poméranie postérieure qu'après la fixation de ses 
frontières, ou celle d'y conserver la perception des droits de 
douane, appelés « licences» (3). Au bout de six mois, le 21 sep- 
tembre 1649, un recès préliminaire fut conclu, où étaient 
réglés les points principaux de l'exécution de la paix : accom- 
plissement immédiat de toutes les restitutions sur lesquelles 
il ne pouvait y avoir contestation (les cas liquides), réunion 
d'une commission mixte de catholiques et de protestants pour 
exuminer les autres dans certains délais, fxation de termes 
pour le paiement des premiers millions de l'indemnité sué- 


(9 QU a A 1x po 
2) Fin février 1849, d'après Poresnonr, F. 19., 111, $ 32 
(3) ce. Da isi, peËTT em. 
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doise, pour l'évacuation des territoires et le licenciement des 
troupes. Il n'y était rien dit de la Poméranie postérieure, ni 
des places de la Nouvelle Marche (1). L'omission était de 
mauvais augure. Aussi la fête somptueuse que Charles Gustave 
donna à l'occasion de la signature du recès ne fut-lle guère 
du goût de Wesenbeck. La joie d'ailleurs semblait préma- 
turée. Quelques troupes suédoises furent dès lors rapatriées, 
quelques troupes allemandes licenciées non sans peine, mais 
il fallut attendre jusqu'au mois de juin 1650 pour que Le recès 
d'exécution final füt conclu. 

Dans l'intervalle, l'électeur multiplia les démarches auprès 
du gouvernement ou des généraux suédois : non seulement 
Ewald de Kleist, envoyé à Stockholm au printemps de 1649, 
pressa la reine Christine d'ordonner l'évacuation de la Pomé- 
ranie orientale et lui soumit d'autres propositions dont je 
parlerai plus loin (2), mais des commissaires électoraux se 
rendirent à Minden et à Halberstadt, auprès de Stenbock et de 
Kanigsmarck pour se faire remettre l'administration des 
deux évéchés (3), et divers agents (Schœnaich, Ehrentreich 
de Burgsdorf, Frédéric Gœtze), allèrent à tour de rôle à 
Nuremberg, afin de solliciter la restitution de la Poméranie 
postérieure, et d'inviter le palatin Charles Gustave à s'arrêter 
à Berlin lors de son retour en Suède (4). Le résultat de ces 
démarches fut médiocre. Stenbock et Kænigsmarck alléguë- 
rent une foule de prétextes spécieux pour ue pas obéir immé- 
diatement aux ordres de la reine (5) qui admettait l'installa- 
tion à Minden et à Halberstadt de fonctionnaires électoraux : 
un accord du 22 octobre 1649 stipula la remise de l'évéché 











de Minden, moins sa capitale, mais le comte de Wittgenstein, 
nommé gouverneur, ne puts'établir qu'en décembre à Peters- 


() CE. Desosr, €. D, VE, 1® partie, p. 549 et «s 
GE. Ut A IV, p, 843 et on 
. Srixucrt, Minden und Ravensherg, p. 27-29 
GE CE Vevexnonr, FM, HT, $39 et eu. 
GG GE. Fe 4, AV pe 864 où an, lettre de ren 
reine, le 15 septembre 1649. 








sent de l'électeur à la 
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bagen, au nord de Minden (1); une convention analogue, 
conclue à Halberstadt, le 3 novembre 1649, ne fut exécutée 
que plusieurs semaines après; il semble néanmoins qu'Hal- 
berstadt fut évacuée en janvier 1650 (2). Quant à Charles 
Gustave, il fit preuve d'une rare impassibilité, et ne se laissa 
pas circonvenir, Enfin les travaux du congrès s'achevérent, 
et le recès final d'exécution de la paix /Friedens-Erecutions- 
Haupt-Recess) fut signé à Nuremberg le 26 juin 1650 (3). C 
long document reproduisait le recès préliminaire du 21 sep- 
tembre précédent, et y ajoutait de minutieux détails sur les 
évacuations et restitutions de territoires; il établissait la 
nomenclature des pays et villes qui devaient être évacués par 
Suédois et Impériaux en (rois termes, de quatorze en quatorze 
jours, les 10 juillet, 24 juillet et 7 août 1650; puis venait la 
répartition de l'indemnité suédoise entre les membres des 











sept cercles de l'Empire qui avaient à la payer (4), les cercles 
d'Autriche et de Bavière étant exemptés sous prétexte que 
leurs souverains avaient à satisfaire leurs propres troupes, et 
le cercle de Bourgogne restant en état de guerre avec la 
France. Les Français ayant signé un accord spécial avec 
l'Autriche, le 2 juillet suivant, les évacuations commencèrent 
de tous côtés. Cependant ce n'est qu'en 1652 que les Espa- 
gnols consentirent à quitter la place palatine de Frankenthal, 
et qu'en 1654 que les Suédois sortirent de la petite forteresse 
de Vechte en Westphalie (5). En ce qui concerne le Bran- 
debourg, le recès de Nuremberg fxait au second terme 


(1) CF. Snnsacrz, Minden und Ravensberg, p. 34-36. 

(2) CE. Mornsen Op. cit., p. 192: Purexoonr, F. W., 111, $38, L'évacuation 
totale d'Halberstadt parait s'être effectuée en janvier 4650, comme le dit. Pufen- 
dort, ‘est pas question de cette ville ni de la principauté dans le recès 
Hinal de Nuremberg. 

(3) CE. Drwoxr, €. D., VI, À" part 
VE, 570406, ave Je dete du 25 

(4) En prenant les différents états de l'électeur dans Les divers cercles, on 
À une somme de 600,000 Rorins environ qu'il arait à payer; ef. Douoxr, 

p 558 et on 

45) Vechte dépendait alors de l'évêché de Munster; ef. Le Grenc, Op. cit, 
11, p. 656; Oowxrn, Op. cit., p.313-44. Les Suédoin gardèrent la place en gage, 
jusqu'au paiement d'une somme arriérée. 








pe 549 et 3 Loxnonr, dcta Publira, 
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(24 juillet) l'évacuation de Landsberg sur la Warthe, et au 
dernier terme {7 août) celle de Minden et des autres places de 
l'électorat de Brandebourg:; d'autre part, celle de la Pomé- 
ranie postérieure ne devait avoir lieu qu'après entente com- 
plète au sujet des frontières et « autres moindres choses qui 
sont à régler (1) ». Wesenbeck s'abstint de signer ce docu- 
ment désavantageux et l'électeur s'indigna de l'ingratitude 
des princes de l'Empire qui l'avaient si lâchement sban- 
donné (2). 

Le mauvais vouloir des Suédois continua, même après les 
résolutions de juin 1650, à lui créer des embarras; partout il 
eut des obstacles à surmonter avant d'entrer en possession de 
son bien. 

De février à avril 1650, en allant de Clèves à Berlin, il 
avait visité les pays du centre que la paix de Westphalie lui 
donnait ou promettait, et successivement avait reçu l'hom- 
mage des États de Minden à Petershagen, des États d'Halber: 
stadt à Grüningen, enfin le serment éventuel des États de 
l'archevêché de Magdebourg à Gross-Salze (3). Il ne pouvait 
toutefois se croire en parfaite sécurité tant que des garnisons 





suédoises se trouvaient dans ces parages ; or ce n'est qu'à la 
fin de l'année 1650 que Minden fut définitivement éva- 
cuée (4). Dans l'archevêché de Magdebourg que régissait 
l'adi rateur Auguste, fils de l'électeur de Saxe, Jean 
Georges 1", des difficultés d'un autre genre surgirent. Elles 
provenaient de l'attitude de la ville de Magdebourg, qui 
prétendait à l'immédiateté d'Empire et que les Suédois 
encourageaient sous main. Bien que Frédéric Guillaume eût 
obtenu dès 1649 la remise du baillage magdebourgeois 





(4) CL. Dowozr, €. D., VI, 1" partie, p. 53. 

CAN GE V4 e8 A, IV, p. 88-49; l'électeur parut 6 
beck craignit une 

(3) Cf Onuiew, Op. cit, L, p. 97 et 
ps Or Op. €. 





écontent que Wesen- 








Sraxmout, Minden und Raventherg, 






is que le 
ent, il faut 
signaler surtout la prétention de Mindea de ne par tolérer de garnison. 
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d'Egeln, qui fut réuni à la principauté d'Halberstadt (1), bien 
qu'il eùt reçu l'hommage éventuel des États de l'archevèché, 
il n'était pas pleinement satisfait et réclamait le même acte 
de soumission de la part de la grande ville des bords de 
l'Elbe. Celle-ci s'y refusait énergiquement et son bourgmestre 
Guericke continuait auprès de l'Empereur et des États de 
l'Empire la campagne commencée au congrès de West- 
phalie (2). Après avoir séjourné de nouveau à Osnabrück de 
mars à mai 1649, et y avoir provoqué des déclarations favo- 
rables de la part des villes impériales et de Jean Oxenstiern, 
Guericke s'était rendu au congrès d'exécution de Nuremberg, 
puis à Vienne où il resta jusqu'en février 1651. Tandis qu'il ÿ 
plaidait de son mieux la cause de ses compatriotes, représen 
tant par exemple à l'Empereur la grande importance stra 
gique de Magdebourg, l'électeur tenta d'intimider la ville et 
la ft sommer par des commissaires de lui prêter serment. Ce 
fut en vain : Fromhold ayant remis un mémoire qui établis- 
sait le droit de l'électeur, le conseiller Stajus en rédigea une 
réfutation; Conrad de Burgsdorf, venu lui-même à Magde- 
bourg, laissa entendre que si l'électeur ne pouvait entrer par 














la porte il entrerait par la fenêtre; ses menaces ne produi- 
sirent aucun cffet (avril 1650) (3). Les bourgeois n'en furent 
que plus ardents à défendre leur (hèse : Guericke retour 
1652 à la cour impériale, qui séjournait alors à Prague, et la 
suivit ensuite à Ratisbonne où la diète allait être une fois de 
plus saisie de la question. Les trois collèges subirent les 
assauts contraires de Guericke d'un côté, des représentants du 
Brandebourg et de l'administrateur de Magdebourg de l'autre. 
En fin de compte, ces derniers triomphèrent. Le collège des 





en 





(1) CE Orwe, Op. vit, p 6. 

(2) CE Horrmss, Op. cit., p. TTetes. La ville solicitait en même temps 
l'appui de la Suède par l'entremise du conseiller Lau; cf. HinsGu, Der grosse 
Kurfarst und die Alistade Mugdeburg bis sum Jahre 1666, dans les Forschungen 
aur brand. und preuss. Gerchichte, 1894, IV, p. 501. 

(3) CE Hinseu, id, p. 408 ets; voir aussi Anxor, Schweden, Bralenburg, 
Magdeburg |1657-58), dans les Forschungen zur brandenb. und preuss. Ge= 
schichte, 189%, VII, p, 2 use. 
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villes vota en faveur des privilèges de Magdebourg, mais les 
deux hauts collèges se prononcèrent contre, déclarant que 
l'Empereur ne pourrait confirmer le diplôme d'Otton, que si 
on lui remettait l'original ou une copie autorisée (1]. L'Em- 
pereur chargea deux commissaires, l'électeur de Cologne et le 
due Auguste de Brunswick-Wolfenbüttel, de faire exécuter la 
décision de la majorité. Magdebourg pourtant ne perdit pas 
courage; elle comptait sur la lenteur qui paralysait toute opé- 
ration d'Empire, et elle n'avait pas lort ; douze ans devaient 
s'écouler avant que l'électeur pût la contraindre à la formalité 
administrative qu'il désirait. 

Il réussit plus vite, quoique non sans peine, à se faire 
rendre la Poméranie postérieure. Le cas était singulièrement 
délicat. Nulle part ailleurs les Suédois n'avaient souhaité avec 
autant de passion de s'établir à demeure; nulle part ailleurs 
l'électeur n'était aussi pressé d'inaugurer son gouvernement. 
Les premiers étaient décidés à jouir le plus longtemps possible 
de la proie qui allait leur échapper; l'autre avait d'autant 
plus de hâte de recouvrer celte portion médiocre d'un bel 
héritage qu'il sentait le regret amer d'être frustré du meilleur 
lot. Ces sentiments se trahirent de part et d'autre au cours 
des négociations qui suivirent la paix. Frédérie Guillaume ne 
s'était résigné qu'à son corps défendant au sacrifice de la 
Pomnéranie antérieure, et ne pouvait croire encore qu'il füt 
irrévocable; il AL une suprême tentative pour obtenir de la 
Suède qu'elle revint sur le fait accompli. 

Dès la fin de 1648, il ordonna à ses représentants à Munster 
de proposer Halberstadt, Minden, l'expectative de Magde- 
bourg et 2 millions de thalers contre toute la Poméranie. 
Adler Salvius, auquel on promit un riche présent s'il faisait 
accepter cet échange, ne refusa pas de transmettre l'offre à 
Stockholm, mais déclara qu'il faudrait au moins laisser à son 
pays l'ile de Rügen et l'évêché de Cammin; sur quoi l’élec- 





{1 GE Horrmxx, Op. cit., pe 148-49, 
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teur rompit les pourparlers (1). 11 ne tarda pas néanmoins à 
les reprendre, sur un autre terrain. Ewald de Kleist fut 
désigné pour se rendre auprès de la reine Christine, avec mis- 
sion de lui demander l'évacuation rapide des territoires 
occupés par ses troupes et de lui recommander instamment 
le projet d'échange. Kleist devait représenter les inconvé- 
nients multiples que pouvait entrainer pour la Suède la pos- 
session des bouches de l'Oder (surtout la jalousie de l'Empe- 
reur et de l'Empire, et des conflits perpétuels avec le 
Brandebourg; ; s'il se heurtait à une fin de non recevoir, il 
devait tout au moins chercher à faire accepter Minden contre 
ricts qui avaient autrefois fait partie de la Pomé- 














quelques 
ranie postérieure (2). 

L'ambassade de Kleist dura près de deux ans, sans produire 
aucun résultat appréciable. Arrivé à Stockholm le 18avril16 49, 
il fut gracieusement accueilli par Christine qui s'entretint avec 
lui en allemand et l'assura de son affection pour l'électeur : 
elle n’en voulait pas à celui-ci, dit-elle, de chercher son avan- 
tage; elle espérait seulement qu'il serait raisonnable (3). 
C'étaient là politesses sans conséquence. Le projet d'échange 
fut rapidement écarté. Dès le commencement du mois de mai, 
la reine avait ironiquement répondu qu'elle y serait favorable 
“si Minden et Halberstadt se trouvaient où se trouve la Pomé- 
ranie {4) » ; puis, comme le chancelier Oxenstiern s'y oppo- 
sait, on remit le 15 juin le refus définit . Kleist consacra 
alors ses soins à régler les points litigieux qui permettaient aux 
Suédois de prolonger indéfiniment l'occupation de la Pomé- 
ranie orientale : prétention de maintenir les droits de pro- 








(1) Actes de décembre 1648 et résolution de l'électeur, de Clèves, 2 janvier 
1649, d'après U. et 4., IV, p. K31-32, — Cf Onuxin, p. 317. 

(2) CE U. et 4., IV, pe 83-850, instructions de Clèves, 14 févr 
soir aumi les observations des conseillers secrets mu sujet de cette n 
10 mars 1649, dans Mermanors, Op. cit., IV, p. 208 et ss. 

3) GE. U et 4., IN, p. 852-53, relation du 26 avril 1649. 

6) Jbü, pe 835, 3 ation du & mai 1619. 

Th, pe 836. En anût 1649, &lcit Ft encore uuc tentative pour échnnger 
den contre quelques 
p- 859. 





r 1649; 
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priété des officiers et fonctionnaires que la reine avait gra- 
tifiés de riches donations dans le pays; prétention d'annexer 
Lücknitz en Uckermark, convoitée pour l'importance de son 
péage; prétention d'étendre outrageusement la bande de terre 
concédée sur la rive droite de l'Oder, et de continuer à perce- 
voir dans tous les ports les taxes dites « licences ». L'envoyé 
brandebourgeois s'éverlua durant des mois à combattre ces 
exigences intolérables, soit dans des conversations avec la 
reine, soit dans des conférences avec le chancelier Oxenstiern 
et de grands personnages comme Gustave Horn; il s'éleva 
particulièrement contre l'ingérence des intéréts privés qui 
compliquaient les choses et n'auraient pas dù entrer en ligne 
de compte. Ses efforts furent inutiles. Il ne put méme pas 
empécher la nomination, pour présider les débats à Stettin, 
du vice-président de la Poméranie antérieure, Lilljestræm, 
qui passait pour personnellement hostile au Brandebourg, et 
qui, en sa qualité de propriétaire de domaines à l'est de 
l'Oder, ne donnait pas des garanties suffisantes d'impartialité. 
Comme il n'oblenait rien et voyait la reine en mauvaises dis 











positions, Kleist demanda son rappel, qui lui fut accordé le 
2 janvier 1651. Il quitta la Suède peu de temps après, et l'on 
s'en remit des deux côtés à la commission de délimitation qui 
siégeait à Stettin depuis quelques mois déjà (1). 

C'était ce qu'avaient toujours voulu les Suédois; l'électeur, 
après ses démarches infructueuses à Munster, à Nuremberg 
et à Stockholm, était bien forcé d'accepter cette procédure 
dont il redoutait à juste titre les lenteurs (2). Cinq commis- 
saires brandebourgeois avaient été désignés au commence- 
ment de 1650 : le chancelier de la Nouvelle Marche, Jean 
Georges de Borne, le docteur Frédéric Runge, qui avait repré- 





senté les États poméraniens au congrès de Westphalie et venait 
d'entrer au service électoral, Jean Frédéric de Buch, Georges 


(1j CE U. et 4, 1, pe 853-77, relations de Kleist et reserite de l'électeur, de 
1800 à janvier 4651. 
(2) CE Pornsvonr, F. 1, Il, $ 40-59, népoci. 
et Oouxen, Op. cit, pe 345 e4 59, 








in ronventu limitaneo », 
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de Zitzwitz et François de Pahlen (1); ils étaient arrivés à 
Stettin à la fin de mars 1650. Les commissaires suédois, 
Lilljestræm, Jean Oxenstiern, Schwalenberg, les attendaient, 
mais une maladie du premier d'entre eux retarda jusqu'au 
milieu de mai l'ouverture des conférences. Dès le début, on 
s'aperçut de la différence des points de vue, et les députés élec- 
toraux furent choqués d'entendre leurs interlocuteurs réclamer 
non seulement le rivage oriental de l'Oder (lttus orientale) 
selon le texte des traités, mais des localités assez éloignées de 
la rive droite, telles que Wildenbruch, Bahn et Gollnow; il est 
vrai que l'ancienne division de la Poméranie entre les deux 
lignes ducales de Wolgast et de Stettin favorisait ces prêten- 
tions de la Suède (2). La mauvaise volonté de Lilljestræm, 
qui d'ailleurs s'absenta pendant l'hiver de 1650-51, sous pré- 
texte d'aller chercher de nouvelles instructions, paralysa les 
travaux de la commission (3). Cependant, en novembre 1651, 
on était à peu près d'accord sur la fixation des frontières, 
quand un débat irritant vint tout remettre en question. 














Il s'agissait des droits de douane ou « licences », que le 
gouvernement suédois prétendait continuer à percevoir dans 
les ports poméraniens, aussi bien à l’est qu'à l'ouest de l'Oder. 
L'article du truité d'Osnabrück qui les concernait (4), avait 
été rédigé d'une façon très vague et favorisait l'interprétation 
suédoise : il concédait à perpétuité à la cour de Stockholm le 
droit de lever ces taxes sur les rivages el dans les ports de 





(4) On leur avait adjoint l'archiviste Joachim Praetorius, et comme technicien 
le_major Jacques Holt; ef. U. et 4., IV, p. 923. Jean Frédéric de Buch 
était officier de cavalerie; ef. Tagebueh D. S. von Buch, publié par vo Kes- 
se, 2 vol. in-8°, léna et Leipzig, 1865, 1, p. 5. Georges de Zitewit mourut pen- 
dant les négociations: ef. Prrsxoons, fe cit, 1, À 40 

(2) En vertu d'un partage de 1569, la Pi antérieure comprenait des 
districts à dr ent, taodie qu' 















he qui avaient fait partie de la l'oméranie postérieure; ef. Opuxin, Op. 
cit. p. 320. 






essayé de gagner par des présents quelques-uns des com- 
chwaleuberg s'était aisé circonvenir, mais Lilljestroein 
LU. et 4, IN, p. 825-26, en juillet 1650. 

{) Article X, $ 13, 
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Poméranie et de Mecklembourg, en les modérant seulement 
de facon à ne pas tuer le commerce de ces régions. Cette 
rédaction pouvait s'appliquer à la Poméranie entière. L'incon- 
vénient n'avait pas échappé aux plénipotentiaires brandebour- 
geois qui avaient réclamé l'adjonction des mots « dans les 
lieux cédés » [in Locis cessis); mais Salvius avait déclaré que 
cela allait de soi et l'on n'avait pas insisté [1). C'était une 
imprudence qui donnait beau jeu aux ennemis de l'électeur : 
ayant pour eux le texte des traités, ils tinrent peu de compte 
des restrictions qu'on chercha à y apporter après coup par 
diverses déclarations (2). Les commissaires suédois à Stettin 
réclamèrent pour leur gouvernement le produit des «licences» 
dans les quatre ports de la Poméranie orientale (Treptow, Col- 
berg, Rügenwalde et Stolpemünde), et, comme l'électeur 
protestait, ils firent de sa soumission la condition de l'évacua- 
tion. Après avoir résisté pendant plus d'un an et avoir pro- 
posé divers expédients pour désintéresser la Suède, Frédéric 
Guillaume se résigna à partager avecelle le revenu des douanes 
maritimes dans ses possessions poméraniennes; l'entente se 
fit sur cette base (3). D'autres contestations se produisirent 
ensuite, et peut-être l'électeur aurait-il vu encore s'écouler 
des années avant d'entrer en possession, s'il n'avait réussi à 
mettre de son côté l'Empereur à un moment où la Suède avait 
besoin de sa bienveillance. 

Déjà en 1651 Mathias de Crockow, qui était récemment 
entré au service du Brandebourg, avait été envoyé à Vienne, 
et, de concert avec le résident André Neumann (4), avait 
combattu les manœuvres de l'envoyé suédois Bjürnclou (ou 
Bürenklau); il était parvenu à empêcher la cour impériale, 
sinon d'inviter la Suède à la diète prochaine, au moins de lui 





(4) GE. U et À, IV. p. 80-41. 

(2) lbid., note À, déclaration des ambassadeurs impériaux et du collège élec- 
toral à Munster, 1" et 6 avril 1649; déclaration des États de l'Empire à Nurem- 
berg, en octobre 1650. 

(3) id, 1V, p. 032, lettre de l'électeur à Runge, de Berl 
1653. 

(4) Étbli à Vienne depuis la fa de 1848. 








; 43 janvier 
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conférer l'investiture de la Poméranie antérieure (1}. Mais 
les ministres impériaux, surtout le vice-chancelier, comte de 





Kurz, et le conseiller aulique Gebhard, étaient prévenus en 
faveur de la reine Christine, et Crockow avait signalé avec 
insistance leur avidité et leur corruption : la justice, écrivait- 
il, s'achetait à prix d'argent, et un nouvel ambassadeur sué- 
dois, Benoit Oxenstiern, allait arriver, « dont la venue était 
aussi impatiemment attendue par tous les conseillers auliques 
que celle de Noël par des enfants » (2). Il importait de parer 
le coup et de déterminer le gouvernement impérial à un 
acte décisif, par exemple à déclarer qu'il ne laisserait pas la 
Suède siéger à la diète si elle n'avait d'abord satisfait aux 
obligations de la paix. 

Pour contraindre l'Empereur à faire ce pas important. 
l'électeur se décida à se rendre auprès de lui à Prague, en 
novembre 1652. Ce voyage sur lequel on trouvera plus loin 
d'autres détails, et qui assura à l'archiduc Ferdinand, la 
dignité de R & (3), eut en revanche pour le 
Brandebourg les plus heureuses conséquences : le 21 no- 
vembre 1652, un décret impérial refusa à la Couronne de 


des Romai 





Suède l'investiture de sa part de Poméranie, ainsi que le 
droit de séance et de vote à la diète, jusqu'à ce qu'elle eùt 
restitué ln Poméranie postérieure (4). A Ratisbonne même, 
le maréchal héréditaire d'Empire, Pappenheim, reçut l'ordre 
de ne pas admettre les représentants de Christine, et Frédéri 
Bohle qui avait été député pour les duchés et principauté de 





Brême, Verden et Poméranie, protesia inutilement contre 
cette exclusion (5). La ferme attitude de l'Empereur intimida 


(4) L'Empereur avait consenti également à écrire à la r.ine de Suêde, le 5 juin 
465%, pour l'exhorter à restituer à l'électeur la Poméranie postérieure ; cf. 
Mens, Acta comitialia Ratisbonensia publica, 2 vol. in-fol., Leipzig et Gœutin- 
gen, 4738-40, [, p. 17-48. 

(2) GE. U. et 4, IV, p. 891-909, notamment relations des 12 juin et 18 rep- 
tembre 1652. 

(3) lüid, 

Le) GE Mann 








915. et ss, acter concernant le voyage de Prague. 
+ Lee. cit., 1, p. 21-22 : « Copia Kayserlichen Decreti de non 











ends Regina et Corona Suecise ad Inventituram, Sewionem et Votum, ante 
onem Ulterioris Poweraniae. » 


4653. 





\5) Jbid., p. 22 et 
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les Suédois, et, le 14 mai 1653, le recès de frontières (Grenz- 
recess) délimitant les possessions de la Suède et du Brande- 
bourg en Poméranie fut signé à Stettin, ainsi que plusieurs 
conventions annexes (1). En vertu de ces documents, l'élec- 
teur cédait à la Suède, non seulement toute la rive gauche de 
l'Oder, mais encore quelques localités importantes de la rive 
droite, Fiddichow, Greifenhagen, Damm, Gollnow et Cam- 
min (2) ; les canonicats du chapitre de Cammin étaient déclarés 
opriété indivise des contractants; le produit des licences 
étail partagé entre eux, et les dettes de la Poméranie répar- 
ties de telle sorte que, sur le total de 581,466 florins, le 
Brandebourg dut en payer 476,360, soit plus des quatre cin- 
quièmes. La seule clause vraiment avantageuse pour l'élec- 
teurétait celle qui stipulait la liberté complète du commerce 
entre les deux Poméranies et la Marche de Brandebourg. 
Dans l'ensemble, la Suède avait une fois de plus dicté ses con- 
ditions et outrageusement abusé du droit du plus fort. Du 
moins, Frédéric Guillaume put enfin délivrer sessujets pomé- 
raniens d'une occupation onéreuse, et jouir de ses territoires 
qu'on l'avait si longtemps forcé à regarder du dehors! Le 
16 juin 1653, la Poméranie orientale fut solennellement 











remise à ses commissaires, landis que le même jour la der- 
nière garnison suédoise évacunit Colberg. Après cinq ans de 
laborieuses négociations, la paix de Westphalie récevait son 
entière exécution, en ce qui concernait le Brandebourg. 

Ce résultat, obtenu avec tant de peine et au prix de tant 
de concessions, ne suffisait pas à établir entre l'électeur et la 
Suède des relations de confiante cordialité. Le gouvernement 
de Stockholm n'avait cédé qu'à la pression de l'Empereur et 
sa politique dans le nord restait menaçante pour tous ses voi- 





(1) GF. Moenxen, Op. cit., p. 166 et ss. Les conventions annexes, rédi 
Stettia ainai que le traité principal, furent ensuite publiées comme des actes uni- 
latéraux, et datés de Stockholm, 25 mai 1653. 

(2) Suivant Powroxsx, Mémoires, 1, p. 306-07, la Suède avait fait valoir par 
Ia bouche de Salvius « un nouveau mot et une nouvelle prétention de Littus 
regiun, et se fit céder un pays large en quelques endroits d'une lieue, en d'autres 
de deux et de troie, tout le Long de l'Oder » . 
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sins; il ne semblait pas disposé à se contenter des avantages 
considérables stipulés dans les traités de Bromsebrô et d'Os- 
nabrück ; son aml 
domination de la Baltique l'objet de ses plus chers désirs. Le 





on était toujours en éveil et faisait de la 


fait que la paix n'avait pu être conclue avec la Pologne et que 
depuis 1629 les deux puissances s'en tenaient à des trèves 
trêve d'Altmark en 1629, trêve de Stumsdorf en 1635), 
diminuait la sécurité et rendait probable la reprise prochaine 
des hostilités. Frédéric Guillaume s'en préoccupait et cher- 





chait les moyens de parer à ce danger. Comme la France et 
la Hollande étaient dans les mêmes dispositions, un congrès 
avait été convoqué à Lubeck dans le but de jeter les bases 
d'un accord durable. La tentative avait misérablement 
échoué. Une lettre du roi de France, datée du 3 février 
1651, avait convié l'électeur à envoyer des députés à Lubeck 
pour la £n du mois d'avril (1); mais les débats, engagés pen- 
dant l'été, n'avaient pas tardé à être ajournés au printemps, 
puis à l'été de l'année suivante. Frédéric Guillaume qui 
n'avait été représenté en 1651 que par un secrétaire de léga- 
tion, le docteur Christian Hempel (2), avait préparé une véri- 
table ambassade en septembre 1652 : Hoverbeck, le diplo- 
mate expérimenté, qui le servait en Pologne depuis le début 
du règne, avait été désigné avec deux personnages moins 
considérables (Wallenrodt et Derschau) ; ils devaient tra- 
vailler de toutes leurs forces à la conclusion d'une paix per- 
pétuelle ou au moins à la prolongation de l'armistice (3). Les 
trois envoyés n'étaient arrivés à Lubeck qu'à la fin de janvier 
1653 et avaient à peine pu prendre part aux discussions, à 








cause des querelles d'étiquette et de préséance, tant avec les 
médiateurs (le vénitien Morosini et le français Chanut), 


(1) CF. A. E., Cor. de Brandebourg, fol. 529. 
(2) Envoyé par les hauts conseillers du duché de Praue: cf. U. et 4, I, 
p. 673. Les Mémoires de 
semblent parler à tort de la venue du conseiller Horn (3 vol. in-12, Paris, 
4675) 
(3) Inntractions sans date et instruction annexe du Â7 septembre 4632; «f. 
U.et4., VI, p. 675. 
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qu'avec les Suédois, qui ne voulaient accorder l'Excellence 
qu'au premier d'entre eux (1). Jugeant d'ailleurs l'œuvre du 
congrès impossible, ils avaient dés le 2 mars demandé leur 
rappel, qui leur avait été accordé le 6. Le congrès de Lubeck 
s'était séparé peu de jours après. Pendant qu'il siégeait 
d'une façon intermittente, un projet avait surgi qui avait eu 
un certain retentissement et avait un moment sérieusement 
inquiété l'électeur ; il visait, en effet, à réconcilier Suédois et 
Polonais à ses dépens. Une brochure en français, publiée en 
1651, et intitulée : « Moyens pour ajuster les différends entre 
la Suède et la Pologne et faire une ferme et perdurable paix 
entre les deux Couronnes » , contenait la première idée de ce 
projet, qui consistait dans la cession du duché de Prusse à la 
Pologne, en échange de ses prétentions sur la Livonie: le 
Brandebourg aurait été dédommagé par l'acquisition du 
duché de Brême (2). De pareils échanges, préconisés surtout 
par la diplomatie française, auraient été très désavantageux 
pour Frédéric Guillaume; il s'y était aussitôt opposé, ct 
comme les esprits n'y inelinaient pas en Pologne (3), le péril 
avait été conjuré. 

Malheureusement il pouvait renaitre d'un instant à l'autre. 
L'humeur allière et envahissante des Suédois provoquait des 
conflits de tous côtés et faisait peser sur les États allemands 
un régime de contrainte et de terreur: le Brandebourg en 
souffrait plus que tout autre, étant plus que tout autre exposé 
à leurs coups. À peine le différend poméranien était-il réglé 
qu'un autre éclata au sujet de la ville de Brême. Celle-ci, qui 
jouissait depuis des siècles du privilège d'immédiateté et des 
prérogatives des villes libres d'Empire, avait refusé de prêter 
hommage en même temps que les États du duché de Brême, 
et envoya en 1653 un délégué à la diète de Ratisbonne; ln 
Suède s’en irrita; elle prétendait représenter également la 








(1) CF. Mémoires de Cmaxer, IL, p. 88-137; U. et A., VI, p. 676 et ss; Pere 
vor, F. W., 1V, $ 36-37. 

(2) CE. U et À, VI. p. 69-50, 

(3) Hd. p. 64; IV, p- 89-05. 
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ville et le duché, et repoussa même la décision de la diète en 
faveur des droits de la ville Ganvier 1654) (1). Lorsque 
Christine eut abdiqué et que son orgueilleux cousin, Charles X 
Gustave, lui eut succédé (juin 1654), l'affaire prit un tour 
tragique : le nouveau souverain ordonna au comte de Kœnigs- 
marck de réduire la ville par la force, et des opérations mili 
taires commencèrent, au grand émoi des pays limitrophes. Les 
ducs de Brunswick firent des armements : une véritable guerre 
allait-elle sortir de cette querelle minuscule? Frédéric Guil- 
laume résolut d'éteindre l'incendie avant qu'il se propageät. 
Ses sympathies allaient aux bourgeois de Brême et dès le début 
il les leur avait témoignées; en avril 1654, tout en éludant 








une demande de secours, il avait promis ses bons offices (2). 
Il ne se souciait pas cependant de se déclarer pour une des 
deux parties (3) : il avait, en effet, des véll 
cher de la cour de Stockholm, et avait fait faire des ouver- 
tures indirectes sur son entrée éventuelle dans la ligue 
d'Hildesheim, conclue par elle en 1652 avec divers états alle- 
mands (4). Il pensait, comme Waldeck, qu'il fallait à la fois 
ménuger la Suëde et l'empêcher de traiter Brême en ville 
sujette (5). Il finit par députer Wesenbeck en le chargeant 
de proposer sa médiation, de concert avec Hambourg et 
Lubeck {15 août 1654) ( 


} (6). 





s de se rappro- 








Wesenbeck se rendit à Hambourg 


A) GE D. et 4, VE, p.619. 

(2) Hbid., p. 618-20, résolution du 46 mai 1653, et lettres des 14 janvier et 
28 avril 105%. 

(3) Sa querelle avec Magdebourg qu'il voulu 
mage et qui prétendait aux privilèges des villes libres, le mettait d 
une fausse position. 

(a) GE Det 4) VI, p. 178280; inaructions lu 18 novembre 1653 à Were 
Leck allant près de la régence suédoise de Stade dou le duché de Brême: re 
tion de Wesnbeck, du 11 décembre 1653, sur sa négociation avec le comte de 
Kænigemarck ; 448 et 18., mémoire de Waldeck, du 40 janvier1634, sur la ques- 
de l'alliance; 303, instruction du 28 janvier 1654 à Witgemtein et Wesea- 
beck désignés pour amister à ln réunion éva 
révulte que l'électeur 
Suède en tint peu de compte 
(52 Ibid, p. 620, Halder's Gedanken weyen der Bremisehen Unruhe (aa 
date). 

«6, Hbül., p. GB et as. 
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où il n'eut pas de peine à gagner l'appui du conveil, puis il 
alla trouver successivement le général suédois dans son camp 
devant Burg (1), et les habitants de Brême. Après des pour- 
parlers durant lesquels Burg capitula, les médiateurs réus- 
sirent à faire conclure un armistice de huit semaines, 
moyennant 13,000 thalers payés par Brême (2). La ville 
remercia chaleureusement l'électeur de l'avoir secourue dans 
sa détresse, alors que les autres États de l'Empire l'abandon- 
naient. L'intervention du Brandebourg l'avait sauvée. Si 
l'accord de Stade, du 28 novembre 1654, n'aboutit à aucune 
solution définitive {3}, el si Charles Gustave se vanta qu'il 
ferait mieux une autre fois, les circonstances devaient 





lyser ce ressentiment et réduire ces menaces à néant. 
L'attitude de Frédéric Guillaume dans l'affaire de Brême 
n'élait guère de nature à lui concilier la bienveillance du suc- 
cesseur de Christine de Suède. Ce neveu de Gustave Adolphe, 
un allemand gros et court, fils d'un comte palatin de Deux- 





Ponts, avail été appelé au trône par sa fantasque cousine, qui 
n'avait pas voulu l'épouser et qui ne se souciait plus de régner. 
Avec ses grosses lèvres cachant une petite bouche, avec ses 
grands yeux fixes, presque bovins, au milieu d'un visage 
bouffi, qu'encadraient de longs cheveux ondulant en volutes 
et qu'un nez assez fin ne parvenail pas À rendre distingué, 
sous le casque aplati qu'il portait souvent et qui semblait 
l'alourdir encore, sa physionomie têtue et vulgaire annoncait 
un caracLère tout d'une pièce, où la volonté brutale n'était 
pas contenue par l'intelligence et confinait à l'obstination. 
Tel nous le représente un portrait de David Klooker, reproduit 
par une gravure de 1668 que Pufendorf a insérée dans un de 





1 Petite place forte au nord de lrème, sur là frontière du territoire de la 
ville et du duché de Rrème. 

(2) Fin septembre 165%. Certain auteurs, notamment Pufendorf dans son 
ouvrage sur Charles Gustave ont tenu peu de compte de la médiation du Brande- 
bourg que ler n fit, elle fut pourtant utile. 

3) La v d'hommage mitigé, et on laissa en suspens la 
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ses ouvrages (1). Soldat avant tout, il avait fait sous Torsten- 
son son apprentissage guerrier, avait donné de bonne heure 
des preuves de bravoure, et ne révait que combats (2). Devenu 
roi à trente-deux ans (16 juin 1634), « le petit bourgmestre», 
comme l'appelait Christine, se trouva gèné dans son royaume 
où le Sénat et la Diète le tenaient en tutelle, et où il manquait 
d'argent et d'autorité ; il songea à se lancer dans quelque aven- 
ture, à renouveler sur le continent les exploits de Gustave 
Adolphe. 

L'opinion publique l'y poussait d'ailleurs, et la noblesse 
suédoise, toute militaire, était avide de butin autant que 
lui de gl 


Lumbres, « ne pouvait plus facilement amasser de l'or qu'en 





u La Suède », disait alors le français de 


usant bien du fer dont la nature l'avait pourvue, » C'était 
presque un lieu commun à cette époque, et, au lendemain de 
l'abdication de Christine, tout le inonde s'attendait à voir 
éclater une guerre ; une seule chose était douteuse, c'était où 
et à qui on la ferait (3). N'ayant pas saisi l'occasion du conflit 
de Brême, Charles X Gustave se réservait évidemment pour 
une intervention, plus facile et plus profitable, du côté de la 
Pologne. La conduite outrageante du roi Jean Casimir, qui 
protestait en qualité de fils de Sigismond Wasa contre son 
avènement, et refusait de le reconnaître, lui fournissait un 
casus belli, alors que la révolte des Cosaques, secondée par le 
tsar de Moscorie, jetait le trouble en Pologne et favorisait une 





{1) CF. De rebus a Carole Gustavo, Suectae rege geitir, & vol. ia-fol., Nure 
Lerg, 1696, au tome L. 









ac revers fulmen belli +, a dit Püresvonr, 
le reste du portrait tourne souvent au panégyriqüe : 
«nec minut profunda rerum civilium intelligentia, ac summa pradentia, inter 

quan maximè promta... ». Les contemporains notent prerque aus, 
à coté des gros défauts du roi, notimment son emportement et sa 








peu commune : « La force de son esprit, + dit Gramont, 
= remuait facilement un corps pesant, et si accablé de graisse qu'il en ét 
ueux +; cf. Mémoires du maréchal ve Gnawoxt, édition Michaud et 
'oujoulat, 3" série, VII, p. 300. 

13) CF. Havmaxr, La Guerre du Nord (1655-60), i 
« Certains peuples font la guerre parce qu' 
à Lubeck; « la Suède la 











Paris. 1893, p. 1-0 
ont riches, » avait dit Adler Sal 











parce qu'elle est pauvre. 
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attaque. Or la Suède é 
des rives de la Baltique : au nord, il ne lui manquait que de 
toucher au Sund, où elle avait pour ses vaisseaux droit de 
libre passage depuis le traité de Bromsebrô; à l'est, elle déte- 
nait les territoires voisins des golfes de Bothnie et de Finlande, 
en vertu des trèves avec la Moscovie et la Pologne; au sud, la 
paix de Westphalie lui avait donné les bouches de l'Oder et 
Wismar ; le mariage de Charles X Gustave avec Hedwige Éléo- 
nore, fille du duc de Holstein-Gottorp, (en octobre 1654), allait 
lui assurer la domination de la baie de Kiel. Entre la Livonie 
et l'Oder, la Prusse presque uniquement, royale et polonaise, 
ou ducale et brandebourgeoise, interrompait sur une large 
étendue sa suprématie côtière. L'idée de s'en emparer devait 
tout naturellement venir à l'esprit de Charles X Gustave. 
Dès les premiers jours de son règne, il songea à la réal 
ser, tant par la violence contre la Pologne que par un 
accord, plus ou moins imposé, avec le Brandebourg. 
Frédéric Guillaume ne tarda pas à être informé de ses 
visées. Déjà sous le règne précédent son résident à Stockholm, 
Adolphe Frédéric Schlezer, avait signalé l'accueil excellent 
fait par les Suédois, en haine de la Pologne, au vice-chance- 
lier de ce pays, Jérôme Radziejowski, proscrit pour haute 
trahison (1); il avait aussi dénoncé des projets plus ou moins 
sérieux sur les ports de Danzig en Prusse polonaise et de Pillau 
en Prusse ducale (2). Ce fut un ambassadeur suédois qui, dans 
l'été de 1654, se chargea d'avertir à Berlin que Charles X 
Gustave comptait épouser les sentiments et développer les 
projets dont Schlezer avait surveillé l'éclosion. Le comte de 
Schlippenbach, envoyé auprès des cours allemandes pour 
leur notifier l'avènement du nouveau roi et sonder les dispo- 
sitions des princes de l'Empire, se rendit tout d'abord auprès 


it maitresse de la plus grande partie 














(4) CF. U. et 4., VI, p. 659, relation du 11 mai 1652. 

(2) Jbid., p. 657, relation du 46 mars 1652. Schlezer fut d' 
traité peu de temps après, quand l'Empereur fut intervenu en faveur du Brande- 
bourg dans le question poméranienne; on voulut mêne lui interdire de comma- 
miquer avec les ministres impériaux; ef. Afénoires de Gwanur, 111, p. 7-8; 
Wicgcxront, L'Ambassadeur et ses fonctions, M, p. 226, 
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ns SCULIPPENBACH EN ALLEMAGNE (1654) 


de l'électeur ‘1: : il lui fit force protestations sur l'amitié de 
son maitre, sans cacher qu'il armait afin d'être prêt 





gir au 
besoin en Pologne, et que dans ce cas In possession des ports 


prussiens lui serait indispensable; le Brandebourg serait du 





reste largement indemnisé. Schlippenbach ne manqua pas de 
re miroiter aux yeux de l'électeur les avantages de l'al 





fi 





nce 
dise dans un langage dont le tour allégorique dissimu- 
lait mal le cynisme : « Dieu » 


0 
songes, et 











, disnit-il, « ne parle plus aux 


ces comme autrefois 
y a vocalion di 





ar des prophètes ou par des 
e partout où se présente une 
occasion propice d'attaquer un voisin et d'étendre ses fron- 
tières + (2. L'insinuation n'était peutêtre pas pour dé- 
plaire à Frédéric Guillaume, mais il s'inquiéta de l'ambition 
qu'elle révélait ; il tenait à son duché de Prusse et n'admet- 
tait aucune combinaison susceptible de porter atteinte à son 
intégrité. 

Après y avoir mürement réfléchi, il se décida à répondre à 
l'ambassade de Schlippenbach par l'envoi d'un jeune gentil- 
homme prussien, Jean Ulrich de Dobrezenski, qui entrait 
alors dans la carrière diplomatique où il devait se signaler 
pendant un demi-siècle par son intelligence et son activité (3). 











En vertu de ses instructions, datées du 2 novembre 1654, 
Dobrezenski devait féliciter d'abord le roi de Suède de son 
avènement et le remercier de la mission de Schlippenbach: 
il devait ensuite exprimer le vœu d'une action commune à la 





1) En août-septembre 1634, et non en novembre comme on l'a dit souvent: 
cela remort du récit de Perrsoonr, F. 1, V, À 2, et Car. Gute., 1, $A2, et 
aussi de divers documents, notamment des lettres de Waldeck en septembre, 
dhns U et 4, VI, p. 65-16; voir aussi Hosst, Zur diplnmatichen Vorgewrhichte 
dre Kocnigcberger Vertrager, in-4, dissertation, Berlin, 1887, p. 0-10. 

42) CE Perexoonr, F1, V, N 2: Dosse, lon. rit 
doeumentx de Berlin l'allégorie de Schlippenbach, 

sont l'eût invent 
GB) CE. Kurromr et 











‘a pas trouvé dans les 










sun, Op. it, p. 359. Le rési 
bientät quitter le mervice électoral pour entrer, en 
, au service auédeis, où il mourut en 1639; cf, UL et 4, VII 
1718, note 8. Bose s'est rompé en dunt que Dubrezenak 

nt pour remplacer Schlerer, et non pour répondre à l'envoi de Sehli 
Habits Led pee 
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diète de députation de Francfort et d'un prompt règlement du 
conflit brémois qui nuisait au parti évangélique; s'il voyait le 
roi bien disposé, il chercherait à s'enquérir des conditions 
d'une alliance, mais il couperait court à toute proposition 
relative aux ports de Poméranie ou de Prusse, en déclarant 
que l'électeur les considérait comme la meilleure garantie de 
sa sécurité et risquerait le reste pour les défendre (1) ; d'ail- 
leurs l'envoyé avait à détourner le roi par toutes les représen- 
tations imaginables d'une guerre contre la Pologne, en partant 
de ce principe qu'une médiation heureuse du Brandebourg 
entre les deux Couronnes serait le meilleur fondement d'un 
rapprochement avec la Suède (2). Bien au courant des désirs 
de son maître, Dobrezenski arriva à Stockholm le 27 novembre. 
Il fut gracieusement reçu par Charles X Gustave qui loua le 
zèle de l'électeur pour la cause évangélique, et émit même 
quelques aphorismes pacifiques (3j. L'envoyé he se laissa pas 
duper par les apparences : dès le début, il constata une animo- 
silé générale contre la Pologne, signala les intentions belli- 
queuses qui se trahissaient par la concentration de quarante 
mille hommes, et par de nombreux transports de troupes en 
Livonie. 11 ajoutait le 19 décembre : « L'amour pour les 
ports de V. S. E. n'est pas médiocre ici (4).» A quoi Frédé- 
ric Guillaume riposta qu'il ne pouvait être question de céder 
ces ports, qu'il n'existait pas d'équivalent convenable, et qu'en 
lui offrant de pareilles conditions sous les auspices de l'amitié, 
on le traiterait plus mal que Charles Quint n'avait traité Fran- 
çois L” prisonnier (5). 

En même temps il prit des mesures pour la défense éven- 
tuelle de son duché de Prusse, chargea le général Sparr 
d'inspecter les fortifications de Pillau et Memel, et rassembla 





(1) GE. U et 4, VE, p. 66% C. D. (Seine Churfürstliche Durch- 
Jaueht) eben in diesen Siücken die vornehinate Sicherbeit Thres Staats zu be- 
stchen achten und dabei alles äibrige ufrusetzen bereit ürden. » 

(2) Hbid., Vi, p. 663-605, instructions de Cœlln, 2 novembre 1654 

(3 Ibid; p. 685, relation du 5 décembre 165% 

L Hbid, pe 666 :« Die Liebe m 8. C. D. Sechafen 

(5) Ibid. p. 667, reserit de Cœlln, 14 janvier 105 














nicht gering hier.» 
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20 L'ÉLECTEUR CONSULTE SON CONSEIL 





des troupes sous prétexte de repousser une incursi 
Moscovites (1). Il réunit aussi son conseil et provoqua une de 
ces grandes consultations dont il était coutumier dans les cas 
difficiles. Vingtsix questions furent posées où la situation 
té 


ou l'opportunité de manières d'agir très différentes : inter- 





élait envisagée sous Loutes ses faces, ainsi que la possi 


vention pour maintenir la trêve de Stumsdorf qui n'expirait 
qu'en 1661, attitude en cas de guerre, surlout si la Suède 
saisissail une bonne occasion qui pourrail ensuile ne pa: 
retrouver 2,, moyens de préserver les ports prussiens, idée 
de secouer éventuellement la vassalité polonaise, négocia- 
tions avec les puissances étrangères, tous les éléments et 








toutes les aspirations de la politique brandebourgeoise dans 





ent soumis à la discussion des conseillers (3; 
Ceux-ci se divisérent en deux camps, plus ou moins partisans, 
l'un d'une entente avec la Suède, l’autre d'une entente avec 
la Pologne. Waldeck et Hoverbeck furent les principaux 
représentants de ces opinions contraires et les défendirent 
habilement. Le premier ne méconnaissait pas les périls que 
pouvait faire courir au Brandebourg l'ambition de Charles X 
Gustave : les Suédois, disait-il, « ne songent qu'à la domina- 
tion de la Baltique (4) ; ce sont gens voraces, partant voisins 
dangereux et difficiles »; toutefois il serait impolitique de 
s'opposer par les armes à leurs desseins contre la Pologne, et 
il y aurait grand avantage à débarrasser le duché de Prusse 
de ses liens de vassalité ; si donc on se trouvait menacé, il 
faudrait conclure avec la Suède un traité avantageux (5). 


le nord ét 














GA CE Perexmonr, FI, V, ST, et U. et 4., VII, p. 358-59, actes concer= 
vant la missun de Sparr, depuis janvier 1635. 

(2: Mot à mot, » qui ensuite deviendrait chauve » (die iernächat calva sein 
te). 
(3) CF. U. et À, VIE, p. 34-48, Coulle, 8 anars 1655; Peruxoonr, F. W, V 
A9 et. place cette consultation à tort en avril; d'ailleurs, comme l'a démontré 
Linovsws, il a rédigé son récit d'après des actes de dates diverses et non d'après 
un véritable protocole ; ef. Beitraye sur Kritik Pufendorfs, p. 115. 

A ME run + y vont plongée jun cou » <erffen in der Deherchung 
der 0: 
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Waldeck, en somme, avait dès cette époque la vision très 
claire de ce qui allait se passer; il insistait pour qu'on 
poursuivit le but glorieux de la souveraineté en Prusse, et s'il 
avait le tort d’attacher trop d'importance à l'amitié probléma- 
tique de la France (1}, il entrevoyait au moins avec une rare 
perspicacité le seul profit appréciable qui pt être retiré de la 
lutte prochaine. Hoverbeck soutenait, au contraire, que le 
devoir de l'électeur comme son intérêt était, s'il fallait prendre 
purti, de se ranger du côté de son suzerain; c'était la vraie 
manière de sauver les ports du duché de Prusse, et, d'autre 
part, en fortifiant son influence dans la diète par le droit de 
séance et de vote, de se ménager pour l'avenir l'acquisition 
du trône polonais. Les autres conseillers opinérent moins net- 
tement; toutefois, à part Bonin qui préconisa de bons rap- 
ports avec la Suède, ils se prononcérent plutôt en faveur de 
la thèse d'Hoverbeck. Tous furent unanimes d'ailleurs à 
recommander la neutralité pour le moment, en faisant de 
nouvelles démarches pour empécher les hostilités et en met- 
tant sur pied une nombreuse armée. On pourrai 
venir les événements, et se réserver pour s'allier au vain- 
L'électeur, sans vouloir d'ores et déjà décider ce 
it en cas de guerre, suivit dans ses grandes lignes 
l'avis de son conseil, et activa les préparatifs militaires; il 
savait trop par expérience ce qu'il en coùtait d'être désarmé 
entre deux belligérants (3). « Son Altesse Électorale étant 
armée», disait Waldeck, « l'envie passera à ceux qui la cons: 
dèrent comme un déjeuner (4). » 

Tout en prenant des mesures de précaution, il continua à 
négocier avec la Suède. Justement Charles X Gustave, com- 
prenant que les ouvertures de Schlippenbach avaient provo- 





















1) Cf. Enosaxssoünrren, Graf Waldeck, p. #64 et 465, lettres des 30 jan. 
vier ét 3 avril 1635 de Waldeck à son confident Sommeladyck. 

(2) CF. U. et À., VII, p. 3593-56. 

(3) Cf. Purexoonr, F. W., V. 
ceperal, quae conditio 
insultationibus exposi 
() CF. U. et 4, VI 





documentum Elector 
inermis inter duos bellantes desidentis, ac utriusque 














p.326. 
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%2 L'ÉLECTEUR SE DÉFIE DE CHARLES GUSTAVE 


qué de vives inquiétudes, venait d'expédier un ministre, Bar- 
thélemy Wolfsberg, chargé de les calmer (1). On put donc 
parlementer aussi bien à Berlin qu'à Stockholm. Wolfsberg, 
qui parait être arrivé en mars 1655 (2), prodiguait les assu- 
rances amicales, vantait l'attachement du roi aux intérêts 
évangéliques dans l'Empire, et alléguait que Schlippenbach 
avait abordé certaines questions à la légère et sans ordre; 
quant aux armements de la Suède, il montrait que la guerre 
entre Polonais et Moscovites les avait rendus nécessaires et 
qu'ils ne devaient pas être plus suspects que ceux du Brande- 
bourg en Prusse. Frédéric Guillaume remercia le résident de 
ses déclarations, se félicita de voir désavoués les propos 
considérés de Schlippenbach, et feignit des sentiments de 
satisfaction et de sécurité qu'il était loin d'éprouver en réa- 
lité. Pour marquer la cordialité de ses relations avec Charles X 
Gustave, il le pria alors d’être le parrain de son fils, Charles 
Émile, né le 16 février passé (3). Mais au fond il continuait à 
se défier de lui et de ses intentions soi-disant pacifiques : en 
ordonnant à Dobrezenki de proposer encore sa médiation 
entre Suède et Pologne, il ne se faisait guère d'illusions sur 
l'issue de la tentative (4). Dobrezenski assista impuissant aux 
derniers préparatifs du roi qu'il suivit en juillet sur le conti- 
nent. Dans l'intervalle, il ne put qu'annoncer au fur et à 
mesure les signes précurseurs de la rupture inévitable, et 
indiquer les avantages qu'on pourrait peut-être en retirer. 














« Il sera utile », écrivait-il à Waldeck, « de considérer un 
peu du commencement le vol de la fortune, mais sous Le 
cuirasse, avant que de prendre parti. Je vois que Son Altesse 


Électorale se peut rendre considérable plus que jamais, et 





(1) Voir sur Wolfiherg qui avait d'abord porté le nom de Wolfrath, 
été anobli sous son second nom, en 1648, alors qu'il était secrétaire de Charles X 
Gustave, une petite notice par F. Anauts, dans les Forschungen sur brand. 
und preuss. Geschichte, VII, p. 193-207. Wolfsberg, après avoir été employé 
dans diverses cours allemandes, devait mourir à Hambourg en 1688. 

(2) CF Purssoonr, F. W., V, $ 37, Car-Gut., 1, 8 58. 

(3) CF. U. et 4., VI, p. 689, l'électeur à Dobrezenski, 11 mars 1655. 

{+) Jéid., p. 670, instructions du 22 avril 1655, — Cf. Prresoon, F 
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BONS RAPPORTS AVEC JEAN CASIMIR 23 
que saiton si l'on ne pourrait atteindre le but duquel 
Votre Excellence m'a parlé en une de ses précédentes ? » 
Allusion transparente à l'abolition de la vassalité polonaise, 
comme le prouve dans les lignes suivantes la confidence faite 
à un ministre suédois que « c'étoit une fàcheuse cérémonie, 
pour un prince qui a de l'ambition et de l'honneur, de recon- 
noître un supérieur (1) ». 

Dans cette même lettre où il flattait les secrets désirs du 
comte de Waldeck, Dobrezenski avouait que l'électeur n'avait 
aucune raison de se plaindre de la Pologne. Depuis l'avènement 
de Jean Casimir, en effet, la bonne intelligence n'avait cessé 
de régner entre le suzerain et son vassal. Une ambassade 
brandebourgeoise, composée d'Hoverbeck et des nobles prus- 
siens Kreytz et OElschnitz, avait êté recevoir à Cracovie l'in- 
vestiture du duché de Prusse, l'électeur étant dispensé du 
voyage et des formalités humiliantes de la cérémonie (2). Les 
choses s'étaient passées de la façon la plus honorable, et les 
ambassadeurs n'avaient été obligés ni de se mettre à genoux, 
ni de dépenser de grosses sommes d'argent (3); c'était donc 
sans arrière-pensée qu'ils avaient prêté le serment d'hommage 
et félicité le nouveau roi de ses fiançailles avec la veuve de 
son frère défunt, la reine douairière Louise Marie. Frédéric 
Guillaume avait témoigné du reste son loyalisme, en envoyant 
au secours de Jean Casimir contre les Cosaques rebelles, non 
seulement les cent cavaliers qu'il devait en vertu du pacte 
féodal, mais encore un régiment d'infanterie sous le major- 
général Christophe de Huvwald, Ces troupes prirent part à la 
malheureuse bataille de Zborow (en août 1649), et Jean 
Casimir vanta leur bravoure dans une lettre à l'électeur (4). 











(4) GE. U. et A, VI, p. 67172, lettre à Waldeck en français, de Stockholm, 
8 mai 1655. 

Tbid., 1, p. 328 et 397 et 
lations d'Hoverbeck et de 


réolution de l'électeur du 24 décembre 
collègues, de Cracovie, 18 et 20 février 





1649. 

(3) Porexvonr, F. W.,TII, $27, en parlant de 200,000 Borins, dont 90,000 au 
« donné des chiffres de 1633, que Bacrxo, Op. cit., V, p. 107 et Lexonten, 
. cit., p. 174, ont reproduits à tort. — CF. U. et 4., 1, p. 328 et note, 
(9 CE. U. et 4, 1, p. 858 et ss. et 366. 
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Depuis lors, le roi et la république de Pologne avaient été 
absorbés par les événements d'Ukraine où se succédaient 
combats et traités, ces derniers aussi vite violés que condus, 
et par les troubles intérieurs qu'encourageait l'attitude fac- 
tieuse des Radziejowski ou des Lubomirski. Hoverbeck et le 
résident André Adersbach racontaient dans leurs dépêches 
ces péripéties et les laborieux débats du roi et de la diète; ils 
n'avaient pas grand'chose à traiter directement (1). Même les 
défiances et l'hostilité réveillées en Pologne par l'attaque 
contre le palatin de Neubourg en 1651, ne provoquèrent pas 
de négociations proprement dites : averti par Hoverbeck des 
accusations portées contre lui, Frédéric Guillaume démentit 
toute intention malveillante à l'égard de Jean Casimir; quand 
ce dernier eut envoyé à Clèves un agent, nommé Grotkowski, 
pour l'aviser qu'il ne souffrirait pas de violence contre son 
parent et ami (2), il repoussa énergiquement celle interven- 
tion et enjoignit à Hoverbeck de s'en plaindre (3). L'accord 
qui fut conclu bientôt avec Wolfgang Guillaume mit fin à ce 
léger et fugitif dissentiment, et, à la diète de Ratisbonne, 
en 1653, les représentants du Brandebourg furent les seuls 
avec ceux de Neubourg à voter pour qu'on accordät au roi de 
Pologne les secours qu'il implorait (4) Lorsqu'en jan- 
vier 1654 le tsar de Moscovie prit les Cosaques sous sa pro- 
tection et envahit les provinces lithuaniennes, son attaque 
forca l'électeur à donner plus d'attention aux affaires de Po- 
logne. Hoverbeck, qui faisait constamment la navette entre 
Varsovie et ses domaines de Prusse, à moins qu'il ne fôt 
mandé à Berlin, reçut l'ordre de regagner son poste, et 
partit, muni d'instructions circonstanciées : il devait observer 











(4) Cf. U.et 4., VI, p. 679 et we, relations de 1649 et des années suivantes. 

(2) Phitippe Guillaume, fils du palatia de Neubourg, avait épouré le sœur du 
roi de Pologne. 

(8) GR Diet 4 VI, p. 7-90, relations d'Hoverbeck (août-aeptembre 1051), 
p- 113-120, correspondance entre l'électeur et le roi de Pologne, 11 octobre, 
T novembre et 6 décembre 4854, proposition de Grotkowmki à Clèves, le 18 jan- 
vier 4652, et réponse de l'électeur le 20 janvier. 

& Jbid., YL, p. 257 et 263, dépèches de Blumenthal des 47 et 28 juillet 
1653. 
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la situation des partis dans la diète qui allait s'assembler, faire 
exempter le duché de Prusse, si possible, de tout subside 
extraordinaire pour la guerre, presser la ratification du der- 
nier traité avec les Cosaques (1), l'envoi d'une ambassade au 
War et la reprise des pourparlers de paix avec la Suède (2). 
La diète, troublée par les compétitions de plusieurs magnats 
pour la charge de grand général de Lithuanie, ne s’occupa 
guère des vrais intérêts du pays et se sépara vers la fin de 
mars; une autre diète ne fut pas plus utile, en juin-juillet 
1654. Entre le roi qui passait des semaines entières à ses 
dévotions dans des couvents, et les magnats qui se disputaient 
les fonctions publiques, il n'y avait que peu de place pour les 
affaires sérieuses (3). Cependant les Moscovites assiégeaient 
Smolenek et le changement de règne en Suède suspendait une 
terrible menace sur la tête des Polonais. Tout allait à la dérive, 
tout était ruine et confusion (4). 

Frédéric Guillaume s'inquiéta de cette anarchie et, dans 
les six premiers mois de 1655, multiplia les avertissements 
soit au roi, soit aux nobles de Grande Pologne avec lesquels il 
était en rapports réguliers (5). Un conseiller de cour et de 
Énances, le baron Vladislas de Kurtzbach-Zawacki, fut chargé 
d'abord d'offrir la médiation du Brandebourg entre Polonais 
et Moscovites, de représenter que, vu les circonstances, il 
serait bon de traiter avec le tsar, même à des conditions défa- 
vorables (iniquis conditionibus), et de montrer la Suède prète 





{1} Sans doute celui de Miélaïs-Teherkow ou de la Blanche-Églie, en 1651 
(2) CF. U. «4, VI, p. 684, Cœlln, 24 férrier 1654, 


G) Jbid., p 685. relations d'Hoverbeck et d'Aderéh (ods alle AE 










, du 4 avril 1655, 
le récit y est urès exact, à part Les 
. L'électeur négociait également avec La ville de Danrig une convention pos- 
un accord de juin 165% avait été annulé par Les manœuvres du roi et de la 
reine qui favorisaient un italien, le marquis de Gratis, maitre des postes royal 

Dansig (ef. U. et 4., IX, 1° partie, Introduction). Une nouvelle convention po 














ion à l'électeur et lui arcordit même un malire des potes à 
— Cf. Moznxen, Op. eit., p. 182 et 191. 
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à une agression (1). La démarche resta sans résultat, saufque 
le voiévode de Posen, Opalinski, auquel Zawacki avait rendu 
visile en route, remercia l'électeur de ses avis et le fit prier 
par un de ses intimes, Jean Louis de Wolzogen, de prendre 
la Grande Pologne sous sa protection ; à quoi il ne fut répondu 
qu'en termes vagues (2). Un peu plus tard, en avril, Zawacki 
fut envoyé à la diétine de Grande Pologne, à Sroda, et y 
assista à des discussions sur la défense du pays; il n'était au- 
torisé à offrir des secours que moyennant l'occupation de cer- 
taines places; comme il se vit suspect et que la défiance à 
l'égard de son maitre se trouva accrue par une obscure affs 
d'espionnage, il dut se retirer au commencement de mai, 
sans avoir rien conclu (3). Une dernière mission du même 
de juin, n'eut pas plus de suc- 








personnage à Posen, au moi 
cès. Le désordre et l'anarchie étaient extraordinaires 
3,000 nobles, qui s'étaient réunis, se dispersèrent et ren- 
trèrent dans leurs foyers, sous prétexte que les Suédois ne 
pouvaient leur vouloir du mal (#). Le roi Jean Casimir ne se 
rendait pas mieux compte du danger qui le menacait : quand 
il députa son secrétaire, Barthold Rautenfels, pour demander 
l'intervention du Brandebourg auprès de Charles X Gustave, 
il fit déclarer qu'il tenait au titre et aux armes des Wasa, et 
réclamait toute la Livonie, plus une somme de 200,000 tha- 
lers (5). De pareilles prétentions rendaient la tâche du mé- 
diateur impossible. 

L'électeur s'y évertua pourtant contre toute espérance. 





Déjà de toutes parts les forces suédoises s’ébranlaient, un 


ee 4, VU, p. 360, instructions de Gælln, 25 janvier 1655; l'élec- 
j diation à Jean Casimir, par une lettre du 24 juillet 
185%. — Cf. Hinseu, Die ersten Anknüpfungen zwischen Brandeuburg und 
Russland unter dem grossen Kurfürsten (wiaenschafiliche Beilage zum Program 
des Kaænigatidtischen Realgymnasium'), 1° partie, Berlin, 1885, p. 9. 

() GE U. er 4, VII, p. 300 

(3) Hhid., p. 362-606. Sur l'affaire du major Jacques Holet, voir au 
VI, p. 69% et ss.; les l'olonais l'avaient arrèté comme espion sué 
un espion brandebou 

(6) loi, VA, p. 380: 

(5) Hi, p. 368-69, 
















U.et4., 
et c'était 





riout relation de Poten, {8 juin 1655. 
1655. 
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MÉDIATION ENTRE SUÉDE ET POLOGNE 7 


petit corps d'armée sous Levenhaupt en Livonie, un plus con- 
sidérable en Poméranie sous Le feld-maréchal Wittenberg (1), 
un troisième en Suède avec le roi en personne. Mais Benoit 
Oxenstiern débarquait à Stettin, afin d'y conférer avec des 
représentants du Brandebourg (juin 1655). Tandis qu'Hover- 
beck se rendait à Varsovie pour secouer la torpeur de Jean 
Casimir, et que Dobrezenski s'attachait aux pas de Charles X 
Gustave, pour plaider jusqu'au bout la cause de la paix, 
Waldeck et Schwerin allaient être expédiés à Stettin. Ayant 
peu à espérer et beaucoup à craindre des deux adversaires, le 
Brandebourg semblait réduit pour le moment à une seule 
ligne de conduite : continuer à se poser en médiateur, et 
attendre « sous la cuirasse », suivant le mot de Dobrezenski, 
quitte à prendre parti si l'occasion favorable et désirée se 
présentait. 

Sa politique dans le Nord était, d'une manière générale, 
toute pacifique. S'il ménageait soigneusement le roi de Suède, 
champion du protestantisme, dont l'alliance pouvait s'im- 
poser un jour, et le roi de Pologne, son suzerain, auquel 
l'unissaient des liens qu'il n'osait déchirer, il tenait aussi à 
rester en bons termes avec le Danemark, ennemi secret et 
rival timide du premier, et avec le tsar de Moscovie, chef 
d'une nation barbare mais déjà très redoutable pour ses 
voisins, 

De 1648 à 1655, il n'avait pas eu souvent l'occasion 
d'échanger ses vues avec la cour de Copenhague. Le roi Fré- 
déric 111, qui avait succédé en avril 1648 à son père, Chris- 
tian IV, était absorbé par les soucis du gouvernement, dont 
la prépondérance de la noblesse lui rendait l'exercice diff- 
cile; étroitement surveillé par le Sénat (Rigsraad), il n'avait 
qu'une autorité restreinte au dedans, et la médiocrité de ses 
forces militaires l'empéchait de jouer un rôle important au 
dehors. Le Danemark ne pouvait songer encore à dénoncer 





(4j Le 2 juillet, celui-ci demanda le passage à travers la Poméranie postérieure 


ce 4, VII, p. 379. 
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le traité de Bromsebrë et à prendre sa revanche des échecs 
infligés par la Suède. Toutefois sa flotte était relativement 
nombreuse, et l'électeur sentait que, sans être un facteur de 
premier ordre dans les luttes prochaines, cette petite puis- 
sance protestante serait l'appoint indispensable d'une coali- 
tion contre la Suède. Ses relations avec les Danois, pour être 
assez intermittentes, conservèrent toujours, à cette époque, 
un caractère de cordialité. Elles furent signalées surtout par 
une entente commerciale : Jean Frédéric Schlezer {1 , qui 
avait signé la convention de 1647, facilitant aux vaisseaux 
brandebourgeois le passage du Sund, fut chargé d'en deman- 
der la confirmation au roi Frédéric III, ce qu'il obtint sans 





peine (20 mai 1651) (2). Il négocia en outre la cession par le 
Danemark de la forteresse de Dansbourg, avec la petite ville 
voisine de Tranquebar sur la côte de Coromandel aux Indes 
Orientales, moyennant 20,000 thalers en espèces et 100,000 
en actions de la Compagnie brandebourgeoise dont l'électeur 
révait la création (3). Ces actes n'eurent d'ailleurs aucune 
suite. La marine du Brandebourg était un mythe et une 
colonie aurait été un luxe inutile; Frédéric Guillaume ne put 
même trouver les 20,000 thalers promis au Danemark, et la 
cession de Tranquebar fut annulée. 

L'amitié des Moscovites importait au moins autant que 
celle des Danois. Depuis que les Romanow occupaient le 
trône, la Moscorie tendait de plus en plus à se rapprocher de 
l'Occident, et le tsar Alexis, désireux de venger les défaites 
de son père, Michel, nourrissait d'ambitieux desseins à la fois 
contre la Pologne et contre la Suède. A toutes deux il préten- 
dait reprendre d'anciennes terres russes, à la première Smo- 
lensk et Kiew sur le Dniéper, à ln seconde les provinces rive- 





{2 Frère du résident à 







3) Ibid, p. 161, déclaration du roi de Danemark, Copenhague, 27 mai 4651 
3. Srvun, Die Gerchichte der Sre- und Colonialmacht der grosen Kurfre 
in, 1839, p. 3. Dans les Mémoires de Cœur, rédigés par Licx 
ve Vaccursaes, I, p. 2902-93, La mission de Schlezer est placée, à tort, en tep- 
tembre 1651, 
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raines de la Baltique que ses prédécesseurs avaient possédées 
en partie et qui avaient été entièrement perdues lors de la 
trêve de Stolbowa en 1617. L'électeur de Brandebourg entra 
en rapport avec lui en 1649-50 pour des raisons écono- 
miques. Ses territoires étaient épuisés et dévastés par la 
guerre, et l'on manquait de céréales pour semences ; il eut 
l'idée d'en demander à la Russie qui‘commencait déjà à être 
connue comme pays producteur de blé (1]. De Clèves, dans 
l'automne de 1649, il expédia un magistrat, nommé Henri 
Reiff, chargé de féliciter Alexis de son avènement (2) et de 
solliciter la remise à bon prix, chaque année pendant quatre 
ou six ans, de 2,000 charges de blé de ses magasins d'Arkhan- 
gelsk. Reiff partit le 26 novembre, muni de cadeaux pour le 
tsar (surtout des objets en ambre et trois étalons), et, après 
un pénible voyage en plein hiver, parvint à Moscou à la fin 
de mars 1650. 11 fut reçu le dimanche des Rameaux 
(10 avril) en audience solennelle au Kremlin, eut deux con- 
férences avec des ministres, et au bout de quelques semaines 
put s'en retourner, rapportant la réponse désirée : le tsar, 
bien qu'il fût accablé de demandes de céréales par le Dane- 
mark, la Suède et la Hollande, consentait à céder au Bran- 
debourg 5,000 tschetwert (20,000 boissenux) de seigle, à 
un rouble pièce (3); il offrait d'ailleurs à l'avenir d'en livrer 
davantage et à meilleur compte. 

On ne sait si la proposition fut agréée et si des bâtiments 
brandehourgeois allèrent à Arkhangelsk chercher le seigle 
russe. Toujours est-il que ces premières relations d'ordre 
économique en entrainèrent d'autres d'ordre politique. Lors- 
qu'Alexis déclara la guerre aux Polonais en 1654, il éprouva 
le besoin de justifier cette rupture auprès de l'électeur, et lui 








(4) CF. pour tout ce récit, U. et 4., VI, p. 700 et ss., Hinscu, étade citée sur 
les premiers rapports entre Brandebourg et Ruwie, 1885, p. & et 1. et Manrkxs, 
Recueil des traités et conventions conclus par la Russie avec les puissances étrau- 
géres, V, p. À etas., in-b', Saint-létersbourg, 1840. 

(2. 11 était un peu tard puisqu' Alexis était monté sur le trône en 1845. 

{3} Résolution du war du 4 juin 1650, dans U. et 4., VI, p. 700-701 
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fit porter une lettre par le secrétaire (diak) Fédor Poroich- 
nin (1); il est curieux de remarquer que dans sa lettre le tsar 
laissait de côté le véritable motif de la guerre, à savoir ses 
récents engagements avec les Gosaques rebelles, et insistait 
uniquement sur les « diminutions de titre » ou offenses d'éti 
quette qui lui avaient été ées ; il priait l'électeur « au 
nom de son amour et amitié «, de ne prêter aucun secours 
au roi Jean Casimir (2). Poroschnin fut splendidement traité 
à Berlin (en juillet 1654), mais on ne lui cacha pas qu' 
regrettait l'ouverture des hostilités et qu'on désirait vivement 
les arrêter; quand il repartit, Frédéric Guillaume le chargea 
pour son maitre d'une lettre où il émettait l'avis que les dif- 
férends avec la Pologne auraient pu se régler pacifiquement, 
et où il proposait sa médiation (3). Cette démarche et une 
autre semblable auprès du roi de Pologne étant restées sans 














effet, les hordes moscovites (quatre cent mille hommes, 
d'après les évaluations du duc de Courlande, beau-frère de 
l'électeur) submergèrent la Lithuanie, saccageantet dévastant 
tout jusqu'au Niémen (4). Le danger qu'elles faisaient courir 
aux possessions prussiennes du Brandebourg devait amener 
dans la seconde moitié de l'année 1655 et dans les années 
suivantes des négociations plus importantes entre l'électeur 





et le tsar. 


(1) Manraxs, lue, eit., pe 2, l'appelle Porochine, et place à tort sa mission en 
1650. 

(2) cr. 

(8) Ibid, p. 703-714 

Ke) CF. Hinseu, loe. 


et 4., Vi, p. 701-702, lettre de Moscou, 21 mai 165%. 
20 juillet 165% 
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CHAPITRE II 


LA GUERRE DE NEUBOURG 
ET LES RELATIONS AVEC L'EUROPE OCCIDENTALE 


(1848-1658) 


Tandis que les clauses de la paix de Westphalie s'exécu- 
taient lentement au milieu de laborieuses négociations, et que 
l'hostilité réciproque de la Suède et de la Pologne, croissant 
chaque année en dépit des médiations, amoncelait dans le 
Nord un orage formidable, l'électeur de Brandebourg s'était 
lancé à l’ouest dans une aventure qui aurait pu amener des 





suites désastreuses; il avait, en pleine paix et sans écouter 
aucun avertissement, attaqué les possessions rhénanes du duc 
de Neubourg (1). 

Depuis l'accord provisoire de Düsseldorf (en avril 1641), il 
nourrissait contre le vieux Wolfgang Guillaume et les siens de 
vifs ressentiments. Tout d'abord, il en voulait à son fils, Phi- 
lippe Guillaume, d'avoir cherché à se faire adjuger la sei- 
gneurie de Ravenstein par la chambre des fiefs de Bruxelles, 
et, s’il avait fini par reconnaitre en mai 1649 la compétence 
de ce tribunal (2), c'était bien à contre cœur, malgré les 
40,000 thalers qui devaient lui être payés en attendant la 
sentence ; cetle somme d'ailleurs ne lui fut versée qu'en 1650, 
après deux missions de Burgsdorf auprès du palatin (3). 


(1) Pour cette affaire, outre les sources auxquelles je renverrai au fur et à 
ure, je signale surtout la brochure du docteur P. Escumcu : « Der Krieg des 
Kurfürsten F. W. von Brandenburg grgen Pfal:graf M. W. von Neuburg (1654) 
zum Jabretberichte des Realgymoasiums zu Duisburg, 
Ostern, 1895), in-8°, 54 p., Duisbourg, 1895. M. Puiutrrsos, Op. cit, I, p. 169 
leurs résuené la question de main de maitre. 
. Moxnsen, Op. cit, p. 150-51, accord de Clèves, 30 mai 169. 
U. et 4., VE, 1 partie, Introduction. 
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D'autre part, bien que le comté de Ravensberg eût été ajouté 
à son lot, il ne se trouvait pas encore suffisamment avantagé 
et convoitait le riche duché de Berg, sinon celui de Juliers (1). 
Les 100,000 thalers que lui devaient les États de Berg-Juliers 
et dont Wolfgang Guillaume s'était porté garant, semblaient 
d'un recouvrement difficile. Enfn il avait des griefs reli 
particulièrement irritants. L'accord de 1647 avait stipulé que 
l'état des églises et de leurs revenus serait fixé d'après ce qu'il 
était en 1609 et l'exercice du culte remis sur le pied de 1612; 
quand la paix de Westphalie eut institué pour l'Empire l'an- 
née normale 1624, le comte palatin prétendit que ce grand 
acte primait et annulait le précédent; à quoi l'électeur riposta 
qu'on avait déjà choisi à Osnabrück la date de 1624 au mo- 
ment où s'était conclue la convention concernant les pays de 
la succession de Juliers, que Wolfgang Guillaume avait donc 
agi en connaissance de cause, et admis un régime spécial pour 
ses possessions rhénanes. Cette question de date était impor- 
tante, car en 1609 et 1612 la Maison de Neubourg était 
encore attachée au protestantisme; après 1613, au contraire, 
ses princes ayant adopté la foi catholique, celle-ci avait fait 
nombre d'adeptes, et était devenue la religion officielle de 
leurs états, selon la règle généralement établie en Allemagne 
et traduite par la formule bien connue : Cujus regio, ejus 
religio. I faut avouer que le point de droit était douteux et 
que la thèse de chacun des deux adversaires s'appuyait sur 
des arguments sérieux ; ce qui toutefois diminuait la portée 
d'un recours aux traités de Westphalie, c'est que ces traités 
mêmes avaient expressément laissé de côté le litige. Le traité 
d'Osnabrück le proclamait en termes formels (art. IV, $ 47) : 
«et d'autant que l'affaire concernant la succession de Juliers 
pourrait à l'avenir exciter dans l'Empire de grands troubles 
entre lesintéressés, si on ne les prévenait, on est pour cela 





jeux 





convenu qu'elle sera terminée sans délai, après la paix faite, 


1° On le sait notamment par ue reserit n'érieur à Rlumenthal où il lui contie 
qu'il veut le duché de Berg: ef. Let 4e, VI, p. 63-64, 35 juillet 1651. 
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soit par une procédure ordinaire devant Sa Majesté Impériale, 
soit par accommodement à l'amiable ou par quelque autre 
moyen légitime (1). » Au lendemain de la ratification des 
traités, l'Empereur avait désigné deux commissaires, l'élec- 
teur Ferdinand de Cologne et le duc Auguste de Brunswick- 
Wolfenbüttel, pour régler les questions religieuses d'après les 
clauses de la paix générale; aussitôt l'électeur de Brande- 
bourg avait protesté, à la fois contre le principe qui devait 
guider la commission et contre le choix de l'archevêque de 
Cologne, apparenté au palatin de Neubourg, et suspect de par- 
tialité comme revendiquant la juridiction épiscopale dans 
la région. Quand Ferdinand de Cologne fut mort en sep- 
tembre 1650 et que l'évèque de Munster, Bernard de Galen, 
eut été nommé commissaire à sa place, l'électeur n'en resta 
pas moins sur ses gardes (2) ; il se considérait comme le pro- 
tecteur naturel de ses coreligionnaires dont il évaluait le 
nombre à 62,000 dans les duchés de Berg et de Juliers (3). 
Outre les griefs politiques et religieux qui l'indisposaient 
contre le comte palatin de Neubourg, Frédéric Guillaume 
avait un motif personnel de désirer une action énergique: 
c'était l'attitude indépendante, presque révoltée, des États 
provinciaux de Clèves et de Mark (4). Il n'avait obtenu leur 
serment d'hommage en novembre 1649 qu'au prix de con- 
cessions qui avaient coûté à son orgueil et lui paraissaient une 
atteinte intolérable à son droit princier. Il s'indignait de les 
voir s'ériger en pouvoir quasi autonome et entretenir par un 
agent à La Haye, Leo d'Aitzema, des relations régulières avec 
la république des Provinces-Unies. Il aspirait à être assez 
fort pour les réduire à l'obéissance, pour couper court à leurs 
réclamations insolentes contre la présence de ses troupes, 
qualifiées « d'étrangères », pour les astreindre à leur rôle 








(4) CF Dowoxr, C. D., VI, 4" partie, p- 473. 

(2) CF Ut À, , Escueacu, Op. cit, p. 1-2. 

(8) GF. U. et À, VI, p. 68, l'électeur aux conseillers secrets, 21 juin 1651 

(4) Ibid, V, p.116, 39095; VI, p. 7 et ss., Enouaxsobnrren, Graf Wal- 
deck, p. 27-28. 
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passif de sujets dont ils n'auraient jamais dû s'écarter (1). 

Dès 1649, vraisemblablement, il forma le projet d'attaquer 
son rival, Alors que tous ses voisins déssrmaient, il garda son 
armée sur pied, chercha même à l'augmenter par des recrues, 
et, s'il y réussit médiocrement, ce ne fut pas sa faute. Une 
négociation entamée en 1649-50 pour former une alliance 
défensive entre Brandebourg, Cologne et Neubourg, sous 
l'égide des Hollandais, ne parait pas avoir été bien sérieuse, 
et fut très vite abandonnée 2). Les vexations infligées par 
Wolfgang Guillaume à ses sujets protestants, et auxquelles 
non seulement l'électeur mais encore les États-Généraux des 
Provinces-Unies répondirent par des représailles (3), n'étaient 
pas de nature à favoriser une pareille association. L'électeur 
songea plutôt alors à s'unir étroitement à son beau-frère, le 








stathouder Guillaume 11, en vue de plans belliqueux qui ne 
pouvaient qu'être suspects au duc de Neubourg (4). Au com- 
mencement de 1651, après la mort du stathouder, il avait 
perdu l'espoir d'être effectivement secondé par la Hollande, 
enfiévrée de haïnes anti-orangistes et désireuse uniquement de 
repos; du moins, il était toujours sûr de trouver un appui 
. indirect dans la communauté des sentiments religieux et de 
l'antipathie pour le duc catholique de Neubourg. 11 se häta 
d'achever ses préparatifs militaires, engageant définitivement 
à son service un officier expérimenté, Olton Christophe de 
Sparr, qui avait autrefois fait campagne dans les rangs des 
Impériaux et qui, depuis 1649,se montrait disposé à accepter 
un haut commandement dans les troupes brandebour- 
gcoises (3). Il tenta en même temps de désintéresser l'élec- 






[OR ät repoussé, en 1048, une proposition du duc de 
Neubourg de vec lui pour faire respecter leur autorité par leurs sujets 
respectifs ef. U. et 4, VI, p. 10-41. 

(2) Jéid., p. 11-43, mission de Locben près de l'électeur de Cologne et du duc 
de Neubourg en janvier 1850; elle n'aboutit qu'à un traité sans effet avec Cologne, 
le 31 janvier 1650. — CF. Mounen, Op. eit., 153-55. 

(3) CF. Lens, Op. eit., 1, 157 et sn. Mrivanots, Op. cit. IV, Introduction, 
P: Au ets. 

(4) Voir plus loin, p. 276. 

(5° Cf. Kœxio, Echensbeschreibung O. Christoph's, Freyheran von Sparr,in- 
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teur de Saxe qui conservait toujours des prétentions sur 
l'héritage de Clèves-Juliers, et lui fit offrir par Burgsdorf 
quelques districts de l'archevèché de Magdebourg, peut-être 
mème la principauté d'Halberstadt, s'il consentait à ne plus 
rien réclamer dans la région rhénane (1). L'échec de cette 
démarche ne l'arrèta pas, non plus que l'opposition de la ma- 
jorité de ses conseillers (2) ; divers événements le stimulaient 
au contraire : la promulgation d'un édit abolissant dans les 
duchés de Berg et Juliers les contrats et privilèges inconci- 
liables avec l'adoption de 1624 comme année normale, et le 
21 mars, la mort de Catherine Charlotte de Deux-Ponts, 
seconde femme du palatin, une calviniste qui protégeait ses 
coreligionnaires (3). Frédéric Guillaume quitta Berlin en mai 
et lentement s'achemina vers le R] au château de Sparen- 
berg, près de Bielefeld, une discussion secrète eut lieu, puis, 
tandis que Blumenthal était expédié à Vienne avec des in- 
structions assez vagues (4), l'électeur se rendit à Clèves. Un 
dernier avis, rédigé par Seidel et Portmamn, et le dissuadant 
des voies de fait, ne fut pas écouté, et le 13 juin 1651 un ma- 
nifeste fut publié contre le due de Neubourg ainsi qu'un appel 
à ses sujets (5). Le lendemain, des troupes envahirent les 
deux duchés de Berg et de Juliers, invasion du reste qui res- 














Stendal, 1793, p. 18-22, et Kiarnorn et Conan, Op. cit., p. 83%. Sparr était né 
en 1599 dans Ia Marche; il reçut en 1051 le titre de General-Feldreugmeister ou 
général de l'artileri 

4) CF. U. et A, VE, p. 15-20, et 19, note 3, mission de Burgrdorf en mars- 
avril 1651, et leure de l'électeur de Saxe du 12 juillet. 

(2) Dnovsrs, Gerch. der preuss. Pol. LU, IL, p. 25-26, se trompe en plaçant 
alors Walleck parmi ceux qui poussèrent à la guerre; Waldeck n'était pas encore 
au service de l'électeur, 

(3) Malgré son âge avancé, Wolfgang Guillaume se remaris pour la seconde 
fois atholique, la cotes nçoise Marie de Fürstenberg; le pape, 
auquel demandé sa bénédiction, se hâta de l'accorder, en approuvant ce 
troisième mariage con térêts de la reli Cf. Quellen und 

par l'institut royal prussien d'histoire, à Rome, V (Reger- 
ichte, 1644-95), 87 ex 89, lettre du palatin du 27 mai, et 
réponse d'Innocent X, du 1" juillet 1651. 

(4) CE. vox Mosnen, Märkische Kriegsoberuten, p. 289.Tk, instructions du 
3 juin 1651. 

5) Cf. Losnow, Acta publica, VI, p. 61-23; U. et À., VI, 23-24; Mészen, 
lor. cit, p. 233 










































Google ji 


356 CARACTÈRE DE L'ENTREPRISE 





sembla plus à un acte de ‘brigandage qu'à une opération de 
guerre; l'effectif total des Brandebourgeois n'atteignait pas 
4,000 hommes; après avoir occupé Angerort, pillé le bourg 
d'Angermund et saccagé une propriété du palatin aux portes 
de Düsseldorf, ils s'arrétérent pour attendre des renforts. 
L'historien Droysen a parlé pompeusement des armements 
de l'électeur et représenté le monde dans l'attente (1); un 
contemporain, Freyberger, a dit que « ce petit feu causa une 
plus grande fumée que la révolte de Bohème en 1618 (2) ». 
Ce sont là des exagérations ridicules, très éloignées de la réa- 
lité, et la guerre de Juliers parait une si minuscule entreprise 
qu'elle mérite plutôt la qualification de « guerre de vaches » 
{Kuhkrieg) dont la flétrirent les ennemis du Brandebourg (3) . 
Le coup de force de 1651 fut si mal conçu et si mal exécuté 
qu'il a l'air d'un coup de tête, d’une pure folie, et les bio- 
graphes de Frédéric Guillaume ont eu beau s'évertuer à lui 
trouver des excuses, ils ont été réduits à entasser hypothèse 
sur hypothèse, sans aboutir à une conclusion vraiment satis- 
faisante (4). Le plus probable c'est qu'il espérait effrayer le 
comte palatin par la brusquerie de son attaque, l'acculer à 
quelque transaction désespérée, surtout rallier contre lui ses 
sujets protestants. Rien de tout cela ne se produisit. Wolfgang 
Guillaume s'enferma dans Düsseldorf, jeta feu et flammes 
contre « l'attentat » dont il était victime, écrivit de tous 
côtés, jusqu'à Rome (5), pour implorer des secours ; ses sujets 
ne bougèrent pas, terrorisés par la crainte d'un renouveau de 
la guerre de Trente Ans. Dès lors l'entreprise était manquée. 
L'électeur se tourna en vain vers les Provinces-Unies, enjoi- 





{1) Gesch. der preuss. Pol., WU, 1, p. 359. 

(2) = De uatu perturbato Francia et Germanise contiauatio » (1658), p. 169, 
d'après Envwaxxsoünrren, Waldeck, p. 28. 

(3) Mot du comte de Fürstenberg, beau-frère de Wolfgang Guillaume, rap- 
porté par Blumenthal, U. et 4., VI, p. #3. 

(4) L'hypothèse de Drorses que l'électeur comptait sur un secours effectif des 
Hollandais semble devoir être tout à fait abandonnée. — Cf. Pniuir»sox, Op. 
cit, 1, p. 15%, 

{51 Cf. Quellen und Forschungen de l'institut prumien de Rome, V, p. 89, 
lettre au pape du & juillet 1651 
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gnant au résident Copes de justifier son agression, et venant 
en personne à La Haye avec sa femme et Schwerin (1); les 
États-Généraux l'accueillirent froidement, blämérent le comte 
Jean Maurice de Nassau de lui av 





r prêté 45 hommes de la 
garnison de Wesel, et rappelèrent les Hollandais qui servaient 
dans son armée (2). Frédéric Guillaume s'en revint tristement 
à Clèves le 98 juin; il n'avait à attendre des États-Généraux 
qu'une médiation peu bienveillante et il n'y tenait guère. 
D'autre part, l'archidue Léopold Guillaume, gouverneur des 
Pays-Bas espagnols, sollicité de rester neutre, offrait par 
M. de Ribeaucourt une entremise qu'on ne lui demandait 
pas (3); le duc de Lorraine, Charles IV, duc sans duché, con- 
dottiere toujours prêt à se battre et redoutable à ses amis 
comme à ses ennemis, faisait mine de jeter dans la mélée ses 
bandes de mercenaires pillards (4); l'évêque de Munster auto- 
risait Wolfgang Guillaume à lever des soldats dans ses états; 
enfin l'Empereur, auprès duquel Blumenthal employait inuti- 
lement raisonnements et paroles dorées (5), se montrait ému 





de l'initiative imprévue de Frédéric Guillaume et le sommait 
de cesser les hostilités (6). Partout des concours plus ou 
ou moins inquiétants, des offres de service plus ou moins 
louches, des mesures ennemies ou des menaces (1) ; nulle 
part des sympathies solides, un appui sur lequel on püt 
compter. La France était encore absorbée par les troubles de 


(#) CE. U. et 4, VI, p. 26-27, lettre du 16 juin à Copes, et p. 32, note 1. 
L'électeur fut le 22 et le 3% juin à La Haye, où Schweria remit un mémoire aux 
Étau-Généraux, — Cf. U. et 4., III, p. 66 et w., Escamcu, Op. cit., p. 46-17. 

(2) Cf, Wicgueronr, Hi, des Prov.-Unies, 1, p. 96. 

(3) CE. U. et 4., VI, p. 27 et 36-37, mémoire de Ribeaucourt à Clèves, 
30 juin 1651. 

(6) id, p. 87-38; il semble les avoir offertes à l'électeur par l'intermédiaire 
du re lagnus de Salin et de Rousselot d'Hédival. 

6) id. le 35 juillet : « Nous em- 
ploierons ici is ile de plomb et vous Là-bas des dorées. » 

(8! Jbid., p. 40 et «s., lettre du 3 juillet 165 

(7) Mème de la part de la Suède dont l'ambassadeur à Vienne, Bjôrnclou, 

aude très malveillante; Christine du reste prenai 

in de Deux-Ponts, q certaines préte la succession 
— Cf. U. et A4 NL, p. 6535, dépêches de Schlerer en juillet 
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la Fronde; Mazarin, réfugié à Brübl, se défendait d'avoir 
allumé la guerre et se bornait au rôle de spectateur, dont le 
Brandebourg n'était pas tenté d'ailleurs de le faire sortir (1). 
Pour comble d'embarras, l'électeur se vit trahi par ses propres 
sujets : les États de Clèves et de Mark avaient déjà fait preuve 
de facheuses dispositions en s'adressant aux Provinces-Unies, 
au mois de mars 1651, eten implorant d'elles « une vivante 
sauvegarde » (levende Sauvegarde) contre une irruption éven- 
tuelle de troupes lorraines (2). Ce fut pis après la rupture 
avec Neubourg. Ils se liguèrent avec les États de Juliers et de 
Berg contre leurs seigneurs respectifs, et osèrent publier une 
« patent: d'opposition » (Contradictionspatent), ordonnantaux 
fonctionnaires de ne pas opprimer les habitants, et à ceux-ci 
de refuser contributions et service taire (3); en mème 
temps leur agent à La Haye, Aitzema, invitait les États-Géné- 
raux à presser l'électeur de ne plus imposer au pays le séjour 
de ses troupes (4). Actes impardonnables s'ils n'eussent 
trouvé leur explication dans l'anarchie gouvernementale de 
l'époque et dans le désarroi général des consciences ! N'ap- 
prit-on pas quelques jours plus tard que les États de Brande- 
bourg se plaignaient qu'onne les eùt pas consultés, blamaient 
sévèrement l'invasion des duchés rhénans, et demandaient un 
prompt accommodement (5)! 

En dépit de ces symptômes alarmants, Frédéric Guillaume 
sembla d'abord résolu à continuer la lutte. Il avait reçu des 
renforts et voulait se garnir les mains. La marche en avant 
fut reprise dans le duché de Berg : le 12 juillet, le général 
Sparr s'empara de la petite forteresse de Horst, le 17 du chà- 
teau d'Angermund, le 19 du bourg de Ratingen ; Düsseldorf 








{1} CE Lettres de Mas 





, IV, pe 340-4 et 349, lettres des 17 et 18 juillet 











4651 à de Lionne et à Brienne. 

. (2) Cf. ULet 4., V. p. #73-7k, mémoire remis par les députés de Clèves aux 
Éute- Généraux, 1e 10 mars 1651. 

3) Hüid., V, p« 50040, Contradictéonspatent de Wesel, 14 juillet 1651; la 








patente fut publiée le 22 juillet. — Cf. Escamcu, Op. cit., p. 20. 
(4) CF. Wet 4, V p. SL, mémoire du 21 juillet 1651. 
5) Did, VI, p« 66-67, déclaration de Berlin, 26 juillet 1651 
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se trouva presque bloquée, et telles étaient les illusions de 
l'électeur qu'il se déclarait prêt alors à se contenter du duché 
de Berg (1). Ni la situation politique, ni la situation militaire 
ne justifiaient tant d'optimisme. 

La cour de Vienne ne dissimulait pas son mécontentement : 
déjà à plusieurs reprises l'Empereur en avait fait part à Blu- 
menthal qui avait conseillé de terminer le plus tôt possible 
une guerre sans issue (2). Le 21 juillet, les ministres impé- 
riaux formulèrent un avis, condamnant les agissements du 
Brandebourg, non seulement pour la forme brutale, mais 
pour le fond (3) : ils estimaient qu'il serait bon d'envoyer sur 
les lieux un grand personnage, comme le feld-maréchal 
comte Melchior de Hatzfeld, et que si l'électeur restait sourd 
à une nouvelle sommation /Dehortationssehreiben), il Faudrait 
assister la partie disposée à la paix; entre temps, les commis- 
saires impériaux, chargés de régler le différend religieux (4), 
devraient poursuivre leurs opérations. Ferdinand III se con- 
forma à l'opinion de ses conseillers, lança le 24 juillet un 
second avertissement au Brandebourg, et prépara l'envoi de 
Hatzfeld, auquel fut adjoint le conseiller aulique et chancelier 
de Trèves, Anethan (5). Il était dangereux de pousser à bout 
l'Empereur. Blumenthal inquiet ne put qu'insister pour la 
prudence et la soumission. Vers le mème moment on redou- 
tait une intervention des Espagnols des Pays-Bas. Afin de ren- 
forcer l'action de son résident à Bruxelles, Staveren, l'élec- 
teur députa vers l'archiduc le comte Jean Maurice de Nassau 
(Gn juillet 1651) : il remerciait Léopold Guillaume de son 
offre de bons offices et l'éludait de son mieux (6) ; il faisait 








(1) Cf. U. et 4, VI, p. 68-64, lettre à Blumenthal, du 





jvillet 1651. 








et, XIV, I, p. #2 et on 
taient depuis 1630 l'évêque de Munster, Bernard de Galen, et le duc 
de Branswick-Wolfenbüttel, Auguste, ou à “le landlgrar 
Hesse-Darmstadi. 

(5) CF. U et 4., VI, p. 87 ets. et XIV, I, p. #2 et s., actes de juillet-août 
1651. 

6) id , VI, pe 75, et Dniesex, Op. eit., p. 165-63. 
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d'ailleurs déclarer que les États-Généraux avaient depuis 
longtemps proposé leur médiation, que le duc de Neubourg 
venait d'y consentir, et que lui-même était obligé de l'ac- 
on trahiseait un réel désappointement. 





cepter (1). L'expre 
Jusqu'à la fin de juillet, il avait espéré un revirement des 
Hollandais en sa faveur. Quand les quatre députés média- 
teurs, nommés par eux le 3 juillet (2), étaient arrivés à Clèves, 
il avait repoussé leur interposition jusqu'à ce que son adver- 
saire l'eût admise sans réserves ; il s'était félicité ensuite des 
faux-fuyants employés à plusieurs reprises par Wolfgang 
Guillaume, et était retourné à La Haye pour y réchauffer le 
zèle de ses partisans ; c'était donc en désespoir de cause et 
comme un pis-aller qu'il subissait la médiation néerlan- 
daise (3). D'autre part, la campagne signalée par de légers 
avantages, alors que le duc de Neubourg était pris au 
dépourvu, commençait à mal tourner : profitant des hésita- 
tions de son agresseur, et de la connivence de quelques 
princes voisins, comme l'électeur de Gologne et l'évêque de 
Munster, le palatin avait fait des levées et réuni une petite 
armée; le duc de Lorraine, rebuté du côté du Brandebourg, 
s'était rapproché de lui et avait détaché 2,000 hommes qui, 
passant le Rhin à Neuss, étaient parvenus, le 25 juillet, aux 
environs de Düsseldorf; au commencement du mois d'août, 
l'ennemi disposait de 7 à 8,000 hommes. Il ne tarda pas à 
prendre l'offensive, chassa les Brandebourgeois de Ratingen 
et de Horst, et envahit le comté de Mark (4). Les rôles se 
trouvèrent intervertis, et l'électeur, menacé de toute façon, 
fut trop heureux d'obtenir un armistice, le 18 août (5). Dès 
lors, la période des opérations militaires était close, celle des 











négocialions s'ouvrait. 





(4) CE U.et 4., VI, 75, instruction additionnelle à Nassau, 29 juillet 1651 
(2! Jean de Gent, Jacques de Wasrenner d'Opdam, Antoine Charles Parmen- 
tier d'Heeswijck, et Jean de Bereke. 
(3) Cf. Uet 4, VIE, pe 69 et as., Esenmcu, Op. cit, p. 27-283 
() 


illet 1654 qu'il s'y 4 
@\ CE. Escumau, Lee. eit., p. 24-27, 33-35. 

(5! CE U. et A., VE, p. 89; notification du général Sparr au feld-u 
Tauschenberg. généralissime du due de Neubourg, 18 août 1651 
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Depuis le 10 août elles s'étaient engagées par l'intermé- 
diaire de Georges Frédéric de Waldeck, qui faisait ses débuts 
au service du Brandebourg. Après quelques jours de parle- 
mentation, Wolfgang Guillaume avait accordé une suspen- 
sion d'armes et accepté de s'aboucher avec son rival (1); l'en- 
trevue eut lieu à Angerort, le samedi 19 août. Peut-être les 
deux princes s'y seraient-ils entendus, car l'électeur le dési- 
raitet le palatin paraissait d'humeur conciliante, si le jeune 
Philippe Guillaume de Neubourg et le colonel lorrain Boetze- 
laer n'avaient mis des bâtons dans les roues; on convint seu- 
lement d'une évacuation réciproque des territoires, et d'une 
nouvelle conférence pour le surlendemain. Mais, au jour dit, 
Wolfgang Guillaume prétexta une indisposition et ne vint pas 
au rendez-vous (2); l'électeur se morfondit en vain dans la 
plaine d'Angerort et se retira furieux à Duisbourg. Une rup- 
ture était à craindre. L'intervention des députés hollandais 
l'empêcha heureusement, et, l'armistice ayant été confirmé, 
ce fut sous leurs auspices que les pourparlers reprirent (3). 
On choisit pour cela la petite ville d'Essen, place neutre 
dépendant de l'abbaye du même nom, entre le comté de 
Mark et les duchés de Berg et de Clèves. Là siégen à partir du 
29 août une sorte de congrès composé des médiateurs (repré- 
sentants des Provinces-Unies et de l'électeur de Gologne), des 
délégués de Brandebourg et de Neubourg, et d'un envoyé du 
duc de Lorraine. Jean Maurice de Nassau dirigeait la mission 
brandebourgeoise, où figuraient les conseillers Seidel, Port- 
mann et Isinck; leurs instructions appuyaient presque uni- 
quement sur les intérêts religieux que l'électeur avait surtout 
à cœur; cependant, il y était aussi question du directoire du 
cercle de Westphalie, de la représentation dans les diètes du 
cercle, et d’une indemnité pour les dégâts causés durant la 
trêve dans le comté de Mark (4). Au moment où les ministres 











(4) CU. et 4, VI, p 85 et 
(2) 4bid., p. 94-92, procès-verbal des négociations d'Angerort. 

(3) Cf. Escumacn, loc. cit., p. 38-43. 

(4) Cf. U. et 4, VI, p. 99-100, instructions de Duibourg, 26 août 1651; 
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de Neubourg arrivèrent à Essen, la paix n'était encore rien 
moins que certaine. Le palatin continuait à faire des levées et 
allait jusqu'à offrir au due de Lorraine ses bijoux, voire la 
seigneurie de Ravenstein, s'il lui accordait des renforts; on 
évaluait ses troupes à 12,000 hommes (1), et son généralis- 
sime Rauschenberg déclarait à Sparr que l'armistice expire- 
rait dans six jours (2). La diplomatie de Neubourg était du 
reste sans cesse en mouvement : le roi de Pologne et le pape 
recevaient force demandes de secours (3). Dans ces condi- 
tions, les conférences d'Essen étaient condamnées à être st 
riles; quinze jours se passèrent à discuter sur la date d'une 
année normale religieuse, ou sur les 100,000 thalers dus à 
l'électeur en vertu de la convention de 1647; Wolfgang Guil- 
laume alléguait, pour ne pas les payer, les dépenses imposées 
par la guerre récente (4). Les Hollandais n'avaient aucune 
autorité, ayant perdu la confiance de l'électeur sans gagner 
celle du palatin. Bref, le 13 septembre, ce dernier dénonça 
l'armistice, et, le 15, les conférences d'Essen se rompirent |5}. 
On avait parlé de les rouvrir à Neuss; les députés des États- 
Généraux s'y présentèrent seuls le 20 septembre; leur rôle de 
médiateurs était fini, et la direction des négociations passait 
en d’autres mains. 

Tout le monde, en effet, sauf peut-être le bouillant Phi- 
ippe Guillaume de Neubourg, désirait la paix. L'archiduc 
Léopold Guillaume promettait à l'électeur sa neutralité, et 
même le duc de Lorraine était en froid avec le palatin auquel 
il en voulait d'avoir négocié sans son consentement (6). 








l'électeur détirait être, alternativement avec Neubourg, directeur du cercle de 
Westphalie et dans tous les cas être représenté aux diètes du cercle pour Clèves 
et Mar 

(&) CE Puresoonr, F. W., IV, à 39, 34; U. et 4., VI, p. 103 et 

(2) Jbid., p. 102-103, lettres sur la conférence des deux généraux à Kaisers- 
werth, Le 29 noût 1851 

(3) Téid., p. 97-M, et Quellen und Fonchungen de l'Institut prussien de 
Rome, V, p. 90, lettre du palatin au pape, #8 août 1651. 

(%) GE. Paicirraon, Op. cit. 1, p. 160. 

(5) CF. U. c6 4, VI, p. 104 ets. II, p. 76 et on. 

(8) Jéid., VI, p. 103 et se., notamment une lettre de Ribeauruurt à l'électeur, 


du 46 septembre 1651. 
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Enfin les commissaires impériaux, Hatzfeld et Anethan, arri- 
vaient sur les bords du Rhin, décidés à empécher le renou- 
vellement des hostilités et à terminer d'autorité le conflit (1). 
L'électeur redoutait leur partialité, mais ne pouvait les 
récuser; il accepta donc leur arbitrage que le due de Neu- 
bourg et son fils, malgré leur ardeur belliqueuse, auraient eu 
mauvaise grâce à repousser après l'avoir réclamé. Les choses, 
cette fois, furent vivement menées, et le 11 octobre 1651 
Frédéric Guillaume signa à Clèves une convention rédigée par 
Hatzfeld et Anethan; le palatin, plus récalcitrant, fut forcé de 
la signer également, à Düsseldorf, le 16 octobre (2}. Au point 
de vue politique, tout était remis dans l'état antérieur, sui- 
vant les clauses des accords de 1629, 1630 et 1647; la pré- 
tention de Neubourg à une indemnité de guerre devait être 
soumise au jugement de l'Empereur. Au point de vue reli- 
gieux, on s'en rapportait aux anciens commissaires impé- 
riaux, l'évêque de Munster et le duc de Brunswick-Wolfen- 
büttel, auxquels on adjoignait le prince Auguste d'Anhalt, le 
comte Louis Henri de Nassau-Dillenbourg et les deux évêques 
de Paderborn et d'Osnabrück. 

En somme, c'était à peu de chose près, le retour au statu 
quo ante, contre lequel l'Alecteur avait pris les armes. Sans 
doute il ne cédait rien à son adversaire et avait la satisfaction 











de le voir 
moins le vaincu, n'ayant ni conquis de territoire, ni extorqué 
le paiement de ses créances, ni obtenu la sécurité pour ses 
coreligionnaires de Berg-uliers. La commission impériale, 
comme la plupart de ses pareilles, allait travailler indéfini- 
ment sans aboutir, et durant vingt ans encore les sujets pro- 
testants du palatin seraient livrés à l'arbitraire. Le comté de 
Mark avait souffert de ravages partiels, le duché de Clèves de 
levées d'hommes et d'argent, l'état brandebourgeoïis tout 


lé par ses auxiliaires lorrains. Il n'en était pas 





(1) G£. U. et 4.., XIV, 1, p. 90-56, relations des deux commissaires, du 
31 août au 21 octobre 1651. 
C2) Ibid. VA, p. 442; Lonvonr, eta Publica, VI, p. 632; Mornxen, Op. cit, 


p. 161.65. 
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entier de dépenses faites pour une guerre inutile. Le résultat 
du coup de force de 1651 était pitoyable. L'autorité électo- 
rale sur les bords du Rhin n'en avait pas profité, quoi qu'en 
aient dit certains historiens (1); elle perdait au contraire en 
prestige tout ce que gagnait l'Empereur, qui avait agi en 
arbitre impérieux et imposé sa volonté souveraine. En Alle- 
magne, Frédéric Guillaume n'avait pas acquis un ami; il 
avait effarouché plutôt ceux qu'il avait ou croyait avoir. Au 
dehors, son discrédit était complet : cette lutte malheureuse 
contre un si petit prince attestait la faiblesse de ses res 
sources, que beaucoup pouvaient croire irrémédiable. 
N'était-ce même pas une chance inouie de s'être tiré indemne 
de l'impasse où il s'était imprudemment élancé! Du moins, et 
c'est l'impression qui doit rester, la leçon ne fut pas perdue. 
Dévoré d'ambition et aveuglé par ses rancunes, il avait trop 
présumé de ses forces. A peine embarqué dans l'aventure, il 
s'était trouvé impuissant à la mener à bien; il avait constaté 
les lacunes de son organisation administrative, l'insuffisance 
de son armée, les inconvénients de son isolement diploma- 
tique. Il jura de ne plus retomber dans pareille faute, et se 
mit à l'œuvre pour parer aux défauts qui l'avaient paralysé. 
Partout il travailla à briser l'opposition anarcl 
provinciaux qui compromettaient son pouvoir et osaient 
presque proclamer le droit à l'insurrection; il venait d'en 
faire l'expérience dans les pays de Clèves-Mark. L'adminis- 
tration fut réorganisée de fond en comble, les finances et le 
militaire particulièrement surveillés, comme les deux fonde- 
ments de son état. D'autre part, il explora l'horizon politique, 
en quête de quelque solide alliance; c'était ce qui lui avait 
manqué le plus en 1651; il avait reconnu une fois pour 
toutes qu'il lui était impossible de s'en passer pour n'importe 
quelle entreprise extérieure. 

Parmi les puissances dont il pouvait songer à rechercher 
l'appui, la France occupait une place à part. La grande 














(4) Cf. Drorsex, Gesck. der preuss, Pol, IL, 1, p. 62 et 
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situation qu'elle devait à la gloire de ses armes, l'influence 
politique et intellectuelle qu'elle exerçait déjà sur l'Alle- 
magne où sa langue et ses coutumes se répandaient dans 
toutes les cours, rendaient 504 alliance à la fois désirable et 
inquiétante; quelles promesses de force, mais aussi quelles 
menaces de servitude dans sa protection ! La cour de Berlin, 
malgré sa médiocrité d'alors, payait son tribut au goût fran- 
çais : l'ambassadeur de Flécelles-Brégy, y arrivant en 1645, 
s'était cru en France pour la politesse qui y régnait; il avait 





trouvé les princesses et la noblesse « extrémement civiles et 
vêtues à la française », et, s'il avait fortement exagéré en 
disant que la langue allemande y était « défendue comme un 
péché mortel (1) », tout n'était pas faux dans ses desc: 
tions. Frédéric Guillaume personnellement n'avait guère de 





sympathies pour la civilisation « welche », mais ne pouvait 
se dérober à la fascination de son éclat; le ton de sa cour 
n'avait rien de la morgue tudesque, il accueillait gracieu= 
sement les Français de passage, et chargeait les frères Lamy 
d'étudier les moyens de relever ses finances et son agricul- 
ture (2). D'ailleurs n'eût-il pas été mal venu à se poser en 
gallophobe, après avoir imploré les secours de Mazarin pen- 
dant les négociations de Westphalie et avoir fait, grâce à lui, 
de belles acquisitions territoriales! Toute en se servant 
de la France, il ne laissait pas de se défier d'elle ;‘il eraignait 
toujours d'être réduit au rôle de satellite, et n'avait répondu 
que d'une manière très vague aux propositions d'alliance 
transmises par Wicquefort (3). La conclusion des traités de 
Munster et d'Osnabrück ne changea rien tout d'abord à ces 
relations de froide courtoisie. L'électeur exprima sa recon- 
naissance à Servien des services qu'il lui avait rendus, et 











lorsque le plénipotentiaire s'achemina par les Pays-Bas au 
retour de Munster, Burgsdorf lui écrivit qu'on aurait été bien 


(A) CE. U. et 4, 1, p.9 
{2) CE Mewanoes, Op. cit, II, p. 6901-92 
(3) En 4667-48. 
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aise de le voir à Clèves (1). C'était là gracieuseté de pure 
forme, car Servien était passé par Wesel, et rien n'aurait été 
plus facile que de lui demander à temps un léger détour, si 
on l'avait désiré, Il faut apprécier de même les compliments 
dont Burgsdorf se montrait prodigue et son assertion que 
l'électeur était résolu d'entretenir avec le roi « une vraie et 
fre pour 
correspondre avec les ministres français, il ne parait pas en 
avoir souvent usé, et son dévouement à Louis XIV et à Mazarin 
fut en rapport direct des présents qu'on lui remit (3). Les cir- 
constances ne se prétaient pas à l'établissement d'une entente 
plus cordiale. Les désordres de la Fronde, compliqués par la 
continuation de la gucrre franco-espagnole, jetaient le trouble 
dans le cours de la politique française, landis que les démé- 
lés du Brandebourg avec les Suédois en Poméranie et avec le 
duc de Neubourg sur les bords du Rhin, l'éloignaient de la 
France, alliée des premiers et protectrice du second. 

De plus, le résident électoral à Paris, Abraham de Wicque= 
fort, fut seul pendant plusieurs années chargé des communi 
cations entre les deux pays, et c'était un médiocre intermé- 
diaire (4. Né à Amsterdam, mais cosmopolite de tempéra- 
ment et de profession, passant sans effort des combinaisons 


ferme amitié (2)». Si le grand chambellan reçut un c 








financières aux politiques, et correspondant avec vingt ou 
trente personnes différentes dans des pays différents, sans se 
soucier d'être indiseret pourvu qu'il se procurât de l'argent, 
il était incapable de se dévouer à un seul maitre; accrédité à 
Paris depuis 1646, comme résident de Brandebourg, il pré- 
tendait servir à la fois le roi de France et l'électeur. C'est ce 
qu'il expliquait un jour à Mazarin : « Je suis à Mgr l'Électeur 


lettre del'électeur à Ser- 
l'électeur, de Burgsdorf et de 





1) CE. AL E,, Corr, de Braniebourg, V fl 
sien du 29 novembre 1658; p. leu 
Schsverin au méêne, avril 1649. 

{2 Ibid. p. 522-23, lettre à Servien, de 
ef à Mazarin 
nisire de Brandebourg à l'aris au temps 
1° {1646-39 dans les Comptes rendus des séances et travaux de 
des sciences orales ét politiques, 1902. 
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par devoir et par serment, mais j'y suis parce qu'il est bien 
avec le Roi et qu'il a ses intérêts communs avec la France où 
je prétends m'établir (1). » Son rêve était d'être l'instrument 
d'une étroite union entre les deux princes, et, depuis sa mis- 
sion de 1647-48, il ne cessait d'y travailler. Malheureusement 
il avait le goût inné de l'intrigue, et sa situation précaire lui 
en faisait presque un besoin; sa déconvenue récente lui avait 
laissé quelque ressentiment contre le cardinal, et, par ce 
temps de mazarinades, il céda sans doute à la tentation de 
décocher lui aussi des épigrammes. Il entretint de divers 
côtés des correspondances compromettantes, et on s'en aper- 
çut : Servien, revenant de Munster, en vit à Bruxelles entre 
les mains du comte de Mérode, gentilhomme de l'archiduc 
Léopold Guillaume (2). Le gouvernement français demanda 
son rappel. C'était dans l'été de 1649 (3). Mandé par son 
maître à Clèves, Wicquefort y fut informé qu'on l'accusait de 
correspondre avec les ennemis du roi; il éclata en protesta- 
tions indignées, et, comme l'électeur manquait de preuves, 
réussit à se disculper à ses yeux. Il écrivit une humble lettre 





pour implorer le pardon du cardinal, promettant de se mieux 
conduire à l'avenir, et Burgsdorf plaida chaleureusement sa 
cause (4). En fin de compte, il parvint à se faire renvoyer à 
Paris. 

L'aventure le rendit plus prudent, et il semble en repre- 
nant son poste, s'être surveillé davantage. Mais il resta forcé- 
ment suspect à la cour de France qui affectait de ne plus le 


(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, LI, fol. 12, lettre du 14 mars 1655. 

(2) CE. U. et A, 11, p. 26, et A. E., loc. cit. 1, fol. 525-26, lettre à Burgedorf, 
de Paris, 25 août 1640 

(8) Probablement pas avant juillet ou le comménéement d'aoël; c'est en août 
seulement que Burgulorf parle des accusations contre lesquelles Wicquefort 1e 
défend énergiquement (leure déjà citée du 16 août 1649); il faut dater de ji 


















Cf. A.E,, loc. eit., 1, fol. 524. 1. de Wicquefort écriv 
21 août, à Saumaise que son « correspondant principal » (son frère) n'ét 
à Paris. — Cf, B. N., PM fr,, n° 3932, fol. 6-47. 

(GE. Hawk, Op. cit., p. 3, lettre de Wicquefort du 20 novembre 1649, et 
AL, loc. cit., 1, p. 527, où U. et 4., LI, p.26, Burgsdorf à Serrien, 29 dé- 
cembre 1649. 
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connaitre, et quelque peu à celle de Berlin qui s'étonnait de 
son zèle intempérant pour l'alliance française. Comme l'avait 
prévu Servien en août 1649, le retour de Wicquefort n'était 
guère favorable à un rapprochement. Pendant plusieurs 
années on se borna de part et d'autre à des discussions d'éti- 
quette (l'électeur réclamant du roi le titre de « frère »), et à 
de rares témoignages de bonne entente : c'est ainsi qu'en 
septembre 1631, l'électrice étant passée non loin de Brübl 
dans l'électorat de Cologne où s'était réfugié Mazarin, le car- 
dinal la Bt saluer par un gentilhomme, M. de Champfleury(1). 
Dans l'automne de 1651, au moment où il s'accommodait 
bon gré mal gré avec Neubourg, Frédéric Guillaume autorisa 
des pourparlers plus pratiques. 11 n'avait pas besoin de garder 
sur pied toutes Les troupesréunies pour la conquête manquée 
du duché de Berg; Mazarin, au contraire, en lutte avec l'Es- 
pagne et la Fronde, était à l'affüt de soldats disponibles et 
songeait à embaucher ceux du Brandebourg. Une négociation, 
sur laquelle nous n'avons que des renseignements peu précis, 
s'engagea à ce sujet par l'entremise d'un nommé Guesont, 
puis de Robert de Gravel (2). Il fut même un moment ques- 
tion d’un traité entre Mazarin et Waldeck, qui n'était pas 
encore lié définitivement à l'électeur : le comte aurait reçu 
le grade de « lieutenant général des armées du Roi », et 
moyennant de beaux appointements, aurait accepté le com- 
mandement de 5,000 hommes levés dans les pays rhé- 
nans (3). Ce petit corps d'armée aurait été employé contre 
l'Espagne sur la Meuse (4). Autant qu'on peut en juger 
d'après les lettres assez vagues de Mazarin, les agents du 
cardinal ne levèrent dans le pays de Clèves que 2 ou 





(1) CE A. E., Corr. de Brandebourg, I, fol. 543, lettre de Muzario du 5 sep- 
tembre et U, et 4, IL p. 37, l'électrice à Mararia, 18 septembre. 

(2) Cf. Lettres de Mazarin, IV, p. #68-69, #80-8k (instructions à Grawel da 
31 octobre 1651), 500, 502-505, 524, et V, p. 9 et 76. 

(3) Cf. AE, Loe. eit., 1, fol. 54T-48, conditions du traité du 46 octobre 
1651. 

(#1 Jbid., fol. 554-55, d'après une lettre ultérieure de Guesont à Mazarin, du 
22 avril 1653. 
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3,000 hommes qui servirent peu ou point; quant à Waldeck, 
« le favori de l'électeur », il se tint en dehors de la combinai- 
son. 

De ces relations obscures, de ces velléités de se prêter 
secours, sortirent dans la suite d'autres négociations. Bien 
que subordonné à Blumenthal, après la chute de Burgsdorf, 
Waldeck exerçait déjà en 1652 un certain ascendant sur 
l'électeur; il en usa pour le pousser du côté de la France. 
L'amitié de l'Autriche lui semblait impossible et, sans trop 
s'arrêter à l'opposition des intérêts religieux, il croyait voir 
entre Frédéric Guillaume et Louis XIV une réelle commu- 
nauté d'intérêts politiques. Il conseillait donc de céder au roi 
les troupes qu'on était forcé de licencier et de se créer ainsi 
des droits à sa reconnaissance (1). Il est difficile de se rendre 
compte jusqu'à quel point le conseil fut suivi; Lout ce qu'on 
peut dire c'est que, même au moment de l’évolution passa- 
gère qui orienta le Brandebourg vers l'Empereur, on ne cessa 
de ménager le Roi Très Chrétien. La preuve en est dans le 
long séjour fait à Clèves par l'agent français, Guesont, qui 
s'occupait de nouvelles levées et songeait à reprendre, au 
printemps de 1653, le projet de diversion contre les Espa- 
gnols, formé inutilement en 1651 (2). La bonne intelligence 








s'accentua à mesure que le crédit de Waldeck augmentait : 
les députés électoraux à la diète de Ratisbonne, qui entrete- 
naient avec l'ambassadeur français, Vautorte, des relations 
courtoises, reçurent l'ordre de ne pas s'occuper des affaires 
d'Alsace, sujet de litige avec la France (3). Mazarin, féli 
par l'électeur de sa rentrée triomphale à la fn de la 
Fronde (4), acceptait alors avec son scepticisme indulgent les 
offres de service de Wicquefort, et reprenait ses anciens 





(1) CF. U. et 4, VI, p. #68-70, mémoire de Waldeck, daté de Clèves, août 
1052 

(2) CF. A. E, Corr. de Brandebourg, 1, fol. 55-56, lettres de Guesont à 
Mazarin, en avril et juin 1653. 

(3) CE U. et 4, NI 

(4) CF AE, 
l'électeur d'une mi 





on du 16 octobre 1653 
it, L fol. 552, lettre du # avril 1653 où Mazarin remercie 
ve louangeuse du 25 février. 
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plans de ligue allemande contre les Habsbourg. Comme Blu- 
menthal lui-même estimait avantageux de ne pas faire fi de 
la France (1), Frédéric Guillaume autorisa Wicquefort à 
apporter à Berlin les propositions du cardinal ; c'est dans ces 
conditions que le résident électoral accomplit de mars à 
août 1654 son second voyage en Allemagne, où comme 
en 1648 il se trouva dans la situation étrange d'un homme 
qui sert deux maitres à la fois (2). Il a raconté avec une verve 
piquante comment il avait fait des dépenses considérables en 
vèlements et aussi en « peaux de senteur, essences, eau de 
fleurs d'oranger, rubans et autres galanteries pour faire des 
présents aux lieux où il fallait donner quelque bonne odeur 
de la France», et comment Mazarin refusa de le rembourser. 
Au point de vue politique, sa mission n'eut pas plus de succès 
que la première. On le reçut plutôt froidement à Berlin 
où Waldeck désirait seulement un secours d'argent de 
Louis XIV (3) : à ses ouvertures en vue d'une union imilitaire, 
on répondit par une demande de subsides et par la promesse 
de satisfaire le roi, sauf pour une rupture avecses ennemis (4). 
Impossible d'être plus vague et de moins se compromettre! 
On conçoit que Mazarin ait été médiocrement satisfait, et que, 
la défiance à l'égard du messager s 
oiseux de continuer la conversation par la même voie. 

De son côté l'électeur, en dépit des illusions de Waldeck, 
ne faisait pas grand fonds sur l'amitié de la France, dont il 
réclamait vainement une légère concession de cérémonial, et 
il est probable que les choses en seraient restées là si le cardi- 
nal n'avait voulu intervenir plus directement en Allemagne, 
tant pour empêcher Ferdinand Ill de secourir l'Espagne et de 











n mélant, il ait trouvé 


1) Cf. U. et 4., VI, p. 329, dans une dépêche du 17 novembre 1653. 

{25 Voir pour les détale de ce voyage le mémoire apolog 
par Wicquefort, à la Baatil 
Mededeelingen de la Société historique d'Utrecht, XXI, in-M 
1903, p. 35 et w.; voir aussi Eroaxxsoünrren, Wabdeck, p. 26-30. 

(3; CE. U. et 4., VI, p. 537-39, pensées de Waldeck, en mai 1658. 

(4) Joid., p. 512-7#, propositions de Wicquefort, 2 juin, ct résolution du con- 
acil secret, 46 juin 465. — CF. Enowaxxarèarvsn, Mebdeek, p. 226-390. 
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faire élire son second fils Roi des Romains, que pour rassurer 
le Brandebourg qu'inquiétait l'éventualité de la guerre suédo- 
polonaise (1). Antoine de Lumbres fut chargé au printemps 
de 1653 de se rendre à Berlin et, d'accord avec Waldeck dont 
on escomptait l'appui, de négocier une ligue pai 
le roi et l'électeur; il devait attester les bonnes dispositions de 
Louis XIV, prêt à garantir le Brandebourg d'une attaque de 
Ja Suède ou de Neubourg, et promettre le titre tant désiré de 
« frère » (2). De Lumbres venait d'arriver à Berlin et come 
mencçait à peine à conférer avec les ministres électoraux 
quand Charles Gustave ouvrit les hostilités contre la Pologne. 
Mazarin avait travaillé jusqu'au bout à les empécher, ordon- 
nant à d'Avaugour en Suède de favoriser un accommode- 


iculière entre 





ment, « tant qu'il y aurait un rayon d'espérance de le faire 
réussir (3)». Frédéric Guillaume lui en sut gré, mais le sort en 
était jeté, et au milieu des péripéties troublantes de la lutte 
qui sévissait sur ses frontières, il dut forcément mettre au 
second plan ses relations avec la France. Quoi qu'en pensât 
Waldeck, elles n'étaient pas de nature à arrêter les Suédois; 
elles pouvaient au contraire amener des difficultés avec les 
Espagnols. 

L'électeur avait soigneusement évité un conflit de ce côté, 
conflit qui lui semblait doublement à craindre, à cause des 
liens intimes qui unissaient les Habsbourg d'Espagne à ceux 
d'Autriche, et à cause de la proximité des Pays-Bas espagnols 
et de ses possessions rhénanes. Au moment de la ratification 
des traités de Westphalie, il avait envoyé Schwerin à 
Bruxelles pour excuser l'abandon du cercle de Bourgogne, 
proposer les bons offices du Brandebourg en vue de la paix 
avec la France, et demander l'intervention de l'archiduc 





e de France en 
+ Carr. de Bran= 
1655. 

, dans le fecueil 
unce, KV, 





de ses efforts pour le paix. — CF. À 
clehourg, M, lettres ile l'électeur, 6 mai, et de d'Avaugour, 20 
(2) CE. lostructions du 18 mars et addition du 18 avril 16 
déjà cité des Ja tructions aux ambassadeurs et ministres de 
pe #30 
3. CE Lettres de Mazarin, VI, p. #73. 14 mai 1655, 
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auprès de l'Empereur, son frère, en faveur des protestants 
allemands (1). Léopold Guillaume, qui gouvérnait les Pays- 
Bas pour Philippe IV, avait bien accueilli le ministre bran- 
debourgeois, et depuis avait toujours manifesté les senti- 
ments les plus conciliants. L'électeur en profita pour 
préserver son duché de Clèves des Aéaux de la guerre qui se 
perpétuait entre Espagnols et Français, et particulièrement 
des pillages et exactions dont le menaçait le voisinage des 
bandes lorraines. Le seigneur de Winnenthal, député à 
Bruxelles en janvier 1650, obtint de l'archiduc l'assurance 
que le due Charles IV, son hôte et son protégé, n'entrepren- 
drait rien au détriment du Brandebourg (2). Lors de la folle 
attaque contre Le palatin de Neubourg, Frédéric Guillaume 
crut devoir renouveler la démarche, et plusieurs échanges de 
vues eurent lieu, non seulement avec l'archiduc par l'entre- 
mise du résident électoral Staveren, du baron de Ribeaucourt, 
gouverneur de la Gueldre espagnole, et de Jean Maurice de 
Nassau, mais encore avec le due de Lorraine, qui délégua à 
Clèves deux de ses conseillers (3). On a vu plus haut que la 
neutralité des Espagnols n'empêcha pas leur turbulent allié 
de prendre part à la lutte et de secourir le palatin Wolfgang 
Guillaume; quelques districts du comté de Mark furent rava- 
gés par les Lorrains qui entravèrent de leur mieux les tenta- 
tives d'accord et réussirent à prolonger les hostilités. Quand 
elles eurent cessé, le duc changea d’attitude et offrit à plu- 





sieurs reprises son alliance;. mais c'était pour guerroyer 
contre les Provinces-Unies, et ses propositions, suspectes en 
tout état de cause, furent éludées (4). De là une nouvelle 
volte-face de ce prince changeant et nécessiteux qui, après 
avoir nourri ces troupes aux dépens de l'évêché de Liège, 
complota de les lancer sur le pays de Clèves; ilen voulait au 





€1) GE Puresvonr, F. Hs LI, K38, et vos Hour, article cité, p. 48; la 
n de Schwerin eut leu de Février à avril 1649. 
42) GE. U et 4., VI, pe 1, lettre de Charles de Wilich, 
is l'électeur, 20 janvier 1050. 
(3) H6id., p. 28, 32-33, 36-38, 45, 49-50, juin-juillet 1651. 
C6 Ibid, pe #7I-TS (1652-53) 











eur de Winnen- 
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Brandebourg du secours promis à l'électeur de Cologne pour 
défendre la principauté liégeoise. Le péril était pressant. 
L'Espagne heureusement l'écarta en faisant arrêter lout à 
coup le duc de Lorraine à Bruxelles, le 25 février 1654 (1). 
L'électeur en fut quitte pour la peur 

Dans sa reconnaissance envers la cour de Madrid, il se 
montra disposé à se rapprocher d'elle et se laissa entrainer à 
une négociation qui n'était qu'une audacieuse duperie. Un 
aventurier, se disant marquis de Spinola (2) et se prétendant 
renvoyé outrageusement du service de Neubourg par le nou- 
veau duc, Philippe Guillaume (3), se faisait fort avec la com- 
plicité de l'Espagne de livrer la ville et le château de Juliers, 
moyennant 50,000 écus; il se vantait, d'autre part, de possé- 
der une déclaration de Wolfgang Guillaume, datée du 
24 février 1646, où celui-ci reconnaissait avoir régné sur 
Juliers et Berg pendant trente-sept ans, contre toute justice, 
« avec un remords de conscience », déclarait que ces états 
appartenaient de plein droit à son cher cousin, l'électeur de 
Brandebourg, et priait l'Empereur et le roi d'Espagne de 
réparer cette iniquité (4). Jean Maurice de Nassau, auquel 
Staveren en avait écrit de Bruxelles, eut la faiblesse d'ac- 
cueillir ces ouvertures et d'accepter une entrevue avec Spinola 
à Turnhout en Brabant, le 30 mars 1654. Les conseillers 
secrets à Berlin eurent moins de confiance et se rallièrent à 
l'avis de Waldeck et de Schwerin de se tenir sur la réserve 
jusqu'à ce que Spinola eût prouvé qu'il avait des instructions 
de l'Espagne (5). Cette conduite prudente aurait évité les 
déboires qui suivirent. Mais si immodéré était le désir de 











(1} CE U. et A., VI, 509-413, relations de Staveren de Bruxelles, et de J. M 
de Nassau, de Clèves (commencement inars 1854). 

(2) Voir sur ce Louis de Spinola, bâtard de l'illustre famille génoive, Pare 
pour, F. W., IX, 8%, Ones, Op. cit, p. 4175-80, et Enowaxmavèarrre, Wal. 
deck, p. 290 et ss. 

(8) Qui venait de succéder, en avril 1653, à son père Wolfgang Guillaume. 

(4) CF. U. et 4., VI, p. 568-53 et note p. 551; la déclaration de Wolfgang 
Guillaume était une pièce fausse; une copie s'en trouve aux Archives de Ber 
(5) Mid, pe 5538-55. 
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Frédérie Guillaume d'acquérir Berg et Juliers, qu'il Snit par 
ajouter foi aux assurances répétées de Staveren et de Jean 
Maurice de Nassau, se portant garants de la loyauté de Spi 
nola {1.. Les conférences s'engagèrent à Anvers où Schwerin 
lui-même apporta l'autorité de son caractère pondéré et de 
son expérience, et un projet de traité fut rédigé le 9 no- 
vembre 1654 entre l'électeur et le roi d'Espagne (2) : ce der- 
nier s'engageait à obtenir de Su Majesté Impériale qu'elle 
adjugeat à l'électeur les duchés de Juliers, Clèves et Berg, 
les comtés de Mark et Ravensberg comme à « l'unique et 
vrai héritier », à certaines conditions, notamment de rester 
neutre entre l'Epagne et la France, de permettre des levées à 
Sa Majesté Catholique dans les pays acquis, d'y maintenir le 
libre exercice du catholicisme, etc., etc. (3). Malgré la forme 
étrange du document et le peu de vraisemblance de certains 








articles, en dépit des avertissements d'un homme de grand 
sens qui venait sculement d'entrer au conseil secret, Lau- 
rent Christophe de Somaitz (4), l'électeur donna le 3 jan- 
vier 1655 sa ratification, et udressa au roi Philippe IV une 
lettre de remerciement en latin. Ce n'est qu'à la fn de l'année 





qu'il eut le chagrin de découvrir l'imposture dont il avait été 
victime ; un agent, envoyé en Espagne, Sigismond de Wreich, 
constata que Spinola avait agi sans autorisation et que le 
Lraité était par conséquent sans valeur. Un emprisonnement 
de plusieurs années fut la punition du faussaire, et plus tard, 
en 1660, l'électeur put rentrer en possession des actes qu'il 
avait eu la naïveté de lui confier (3). Néanmoins le coup avait 
été dur et la déception sensible, d'autant plus qu'on avait 
péché par une légèreté presque impardonnable Était-il seu- 











(1) GE U. et À. VI, p. 558-6L (juin-octobre 1654) 

(2) id. p. 381.64. 

3) À l'article IV, Spinola demandait que l'électeur se défit du service de M. de 
W. (Waldeck}; cet arcle fut modifié, et en stipula seulement que l'électeur ne 
permettrait à aucun de ses ministres de cuntrevenir au traité. 

(4) CF. Kuarmoru et Cosun, Op. cite, p. 397-58; Somaite (1612-78) était 
cunseiller secret depuis le 10 janvier 1854 ; voir son mémoire dans U. et 4., VI, 
p. 563-607. 

5 GE Let A, Vip. 56% 
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lement permis de supposer que le roi d'Espagne sacrifierait 
de gaielé de cœur el sans avantages sérieux un prince catho- 
lique à un électeur protestant! Et pouvait-on attendre de lui 
plus et mieux que des rapports froidement corrects ! 

Du moins l'imbroglio espagnol n'eut pas de suites graves, 
s'il en eut de désagréables, et tandis qu'il tournait à la confu- 
sion de l'électeur, celui-ci remportait sur un autre terrain un 
succès diplomatique important : il menait à bon terme les 
négociations d'alliance que ses ministres poursuivaient depuis 
plus de dix ans avec les États-Généraux. 

De 1648 à 1655, ces négociations avaient subi de nom- 
breuses vicissitudes. L'électeur avait d'abord pti et profité 
en méme lemps de sa qualité de beau-frère du prince 
d'Orange, Guillaume 11. La province de Hollande et le parti 
des États, en lutte contre le stathouder qui rêvait de souve- 
raineté, se tenaient naturellement sur leurs gardes vis 





à-vis 





de son parent ; d'où la défiance lémoignée à ses envoyés, le 
refus d'accorder un emprunt de 200,000 thalers hypothéqué 
sur le revenu des douanes de Pillau, le maintien rigoureux 
des garnisons hollandaises dans les places du duché de 
Cléves, l'échec des plans de liquidation de la dette Hæfyser 
qui augmentait de 200,000 florins par an et dont on discutait 
le montant (1) Certaines provinces comme la Gueldre et la 
Zélande, connues pour leur zèle ornngiste, avaient eu beau 
se prononcer en faveur d'un traité avec le Brandebourg; la 
Hollande l'avait empêché d'aboutir. Elle était même restée 
insensible aux arguments du successeur de Christian Moll, 
Mathias Doegen, représentant les avantages qu'en retireraient 
les Provinces-Unies dans la Baltique, « mère de tous les com- 
merces et de la prospérité de ces pays (2). » D'autre part, le 





Cf. U. et 4., 1, p. 58-56 et LV, 87-02, actes de 1640.50. Les députée 
de Brandebourg voulaient déduire du capital de la dette Hoœfyser des sommes 
considérables, sous prétexte que les États les avaient perçues dans les pays 
or des occupations de 1622 et de 1629-31 

ire en hollandais remis par Doegen 262 Ha 
altique de + Moederzee van alle 
Gommercien en ran het welvaren deser Landen ». 
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bouillant et entreprenant Guillaume II, épris de pouvoir au 
dedans et de gloire militaire au dehors, se sentait attiré vers 
un beau-frère que dévorait le même besoin d'action ; l'élec- 
teur avait trouvé chez lui une véritable sympathie de goûts et 
d'idées, et, grâce à son long séjour à Clèves (1), ils avaient pu 
concerter des desseins communs. 

Bien que le point reste encore obscur et que l'absence de 
textes authentiques ne permette pas des affirmations précises, 
on peut considérer comme certain qu'il y eut des pourparlers 
en vue de concilier les haines des deux princes, celles de l'un 
contre Neubourg (2), celles de l'autre contre l'Espagne, et de 
satisfaire leur soif de conquêtes sur les bords du Rhin. L'am- 
bassadeur français, d'Estrades, a écrit dans une lettre au roi 
en 1665 que, dix jours avant sa mort, Guillaume Il avait 
conclu un pacte avec l'électeur, pour l'échange du comté de 
Meurs et de 3 millions de livres contre le duché de Clèves (3); 
le grand historien hollandais, R. Fruin, dans une de ces 
discussions serrées dont il avait le secret, a montré toute 
l'invraisemblance d'un pareil acte, plutôt désavantageux pour 
le Brandebourg (4); il a prouvé en même temps, que si le 
projet d'échange avait figuré parmi les papiers de la cassette 
du prince d'Orange, il en avait été retiré ensuite, soit par 
les États de Hollande, soit par des membres de la Maison de 











Nassau. 11 est donc impossible de connaitre exactement les 
plans sur lesquels Frédéric Guillaume et le stathouder avaient 


(4) Cf. Murrinous, Op. cit. IV, p. 237-4, mémoire iles conseillers de l'élec- 
teur, de Clèves, 7 juin 169, l'exhortant à ne pes quitter la région avant d'avoir 
conclu avec les Étau-tiénéraux. L'électeur ÿ séjourna presque continuellement 
de novembre 1646 à janvier 1650, puis de l'été de 1651 à crlai de 

(2) Quand 
s que dès l'année panée ce dessein a1 ncerté avec le prince d'Orange ». 
CF. Wicovrrowr, Histoire des l'rov.-Unies, 1, p. 96 

(3) CF. Lettres, mémoirer et négociations du comte d'Estrader, édi 
4743, II, p. 94-45. 

(1 11 semble toutefois qu'il s'est tro 
























a de 





é en parlant de l'échange de Clères et 
de Mark contre Meurs; la phrase qu'il à interprétée dant ce sens peut très bien 
me concerner que l'échange de Cléves, — Cf. Ourr de Oorlogsplannen van prins 


Willem Il na sin Aentlag op Amsterdam. dans les Verspreidr Geschrifien, 
déjà cités, 1 
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cherché à s'entendre; il faut se borner à supposer qu'ils ont 
très probablement existé, et que la mort prématurée du 
prince d'Orange en novembre 1650 les a réduits à néant. 

Du vivant de Guillaume II, l'électeur avait réussi à contre- 
balancer l'hostilité de la Hollande par l'appui du stathouder. 
Aprés sa mort, il souffrit de l'effondrement du parti oran- 
giste et se trouva en butte à une malveillance qu'accrut sa 
qualité d'oncle de Guillaume HI. 1] ne pouvait se désintéresser 
du sort de cet enfant posthume, héritier des prétentions de la 
Maison d'Orange; ilintervint donc dans la querelle des deux 
princesses qui se disputaient la tutelle, Marie Stuart, « la prin- 
cesse royale», veuve de Guillaume II, dont l'ambition était 
de « rester mariée aux intérêts de son fils », et Amélie de 
Solms, grand'mère du petit prince; cette dernière étant sa 
belle-mère et lui ayant toujours témoigné une affectueuse 
confiance, ce fut pour elle qu'il s'employa (1). Le procès fut 
gagné par la partie adverse devant la cour de Hollande, 
mais le grand conseil donna gain de cause à Amélie. 
Le 13 août 1651 un accord fut conclu, attribuant également 
la tutelle aux deux princesses et à l'électeur, avec cette 
réserve que la mère aurait autant d'autorité que la grand'- 
mère et l'oncle ensemble (2). Aux contestations relatives à 
la tutelle en succédèrent d'autres relatives à l'administration 
ipauté d'Orange : le gouverneur, Frédéric de 
ait entre les ordres de la princesse Marie et ceux 








d'Amélie que soutenait l'électeur; car si un pli cacheté, remis 
par Guillaume Il en février 1649, lui enjoignait de n'obéir 
qu'à la première, Dohna était décidé à ménager sa tante 
Amélie (3j, et son cousin Frédéric Guillaume (4). Des 





(4) Tout en faisant valoir ses propres à la tutelle par un Mémoire de 
du 23 décembre 1650; ef. Siccaws, Op. cit., p. 139-41. 
E Mornwus, Op. cit., pe 164 (art, 1); PorraLis, Jean de Hit, 
in-8°, 1884, 1, p. 62-63. 
(3) IL était son neveu par sa mère, Ursule de Solms, ce qui le faisait en même 
temps cousin germain de l'électrice de Brandebourg. 
(4) CF. Mémoires du burgrave et comte Frédéric de Dohna (1624-88), publiés 
par Boncowsut, in-B°, Kænigaberg, 1808, p. 125 et un. 
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troubles, suscités par ln princesse royale pour renverser 
Dohna, agitèrent la principauté en 1651-52; l'électeur cor- 
respondit avec le gouverneur, lui promit sa protection, et 
députa même, de concert avec sa belle-mère, Wicquefort et 
Weimann à Orange en 1652, afin d'aider au rétablissement 
de l'ordre (1). Le parlement d'Orange reconnut l'autorité 
commune des trois tuteurs. Ces incidents, où s’affirmait la 
proche parenté de l'électeur avec le prince d'Orange, le ren- 
daient naturellement suspect au parti républicain qui s'était 
emparé du pouvoir en Néerlande et y réformait en 1651 le 
gouvernement. Aussi ne put-il obtenir des États-Généraux, 
lors de son entreprise contre Neubourg, qu'une offre de mé- 
diation dont il se souciait peu et qui du reste ne mena qu'à 
des conférences inutiles. L'alliance qu'il désirait et dont Wal 
deck fut, à partir de 1652, un des plus ardents instigateurs, 
se perdit dans le lointain. Doegen avait écrit en août 1650 
que les choses étaient en bonne voie et qu'il ne faudrait plus 
pour aboutir qu'autant de mois qu'on avait discuté d'an- 
nées (2); on n'en était plus là : la disparition de Guillaume II 
et la sollicitude de Frédéric Guillaume pour les intérêts de 
son neveu avaient tout remis en question. 

Malgré les efforts de l'habile Weimann, conseiller de 
Clèves (3), qui, à partir de l'automne de 1652, fut chargé 
avec le résident Jean Copes, de conduire la négociation, elle 
se traina encore des années (4). Weimann, auquel Wicque- 
fort a décoché des traits piquants dans son Hisioire des Pro= 
vinces-Unies (5), lui attribuant « plus de vivacité d'esprit et 
d'industrie que de biens et de conduite », et le traîtant de 











(1) Gf. Onuies, Op. cit, HI, p. #0-, leures de l'électeur à Dohna, de Clèven 
en juillet 4654, et Mémoire de Wicgveront, de 1659, déjà cité, p. 29-30; voir 
aussi Wicgeuronr, His. des Prov.-Unies, Il, p. 664-86 et 111, p. 63-63. 

) CF. U. et 4., VI, p. 9, relation du 27 août 1650. 

3) Sur Daniel Weimann et son journal d'affaires (Geschäftsjonrnal) en dix vo= 
lumes manuwerits, qui se trouve aux Archives de Düeldorf, voir U. et 4., IV, 
p.24, V,p. TThetus, et VII, p. #5. 

(4) Tid., 1V, p. 92 et se, et II, p. 79-80; Schwerin avait paru aussi dans 
l'usemblée des États-Généraux pour les presser, le 16 septembre 1652, 

(5) 1, p. 3741-72, 5179-80, et III, p. 54 et 63-64. 
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« grand et impertinent parleur », se révéla comme un des 
plus actifs et des plus capables diplomates de l'époque: il 
n'avait contre lui qu'une fâcheuse prolixité. Les circonstances 
malheureusement étaient défavorables, et la guerre anglo- 
hollandaise vint ajouter une complication de plus. De 1652 
à 1654 on piétina sur place. Les commissaires des Provinces- 
Unies auraient voulu, pour ne pas se compromettre, ne com- 
prendre dans l'alliance que les possessions rhénanes du Bran- 
debourg (1); ils continuaient d’ailleurs à se défier d'un prince 
« ennemy de leur liberté » (2). La protestation que Frédéric 
Guillaume se crut obligé de faire contre l’Acte d'exclusion, 
imposé par Cromwell avant la conclusion du traité de West- 
minster, et gros de menaces pour l'avenir de la Maison 
d'Orange, provoqua un nouveau refroidissement (3). Le con- 
seiller pensionnaire de Hollande, Jean de W'itt, était déjà 
mal disposé à l'égard du Brandebourg; il lui en voulut dou- 
blement de seconder dans son pays ses adversaires politiques, 
et comme la paix avec l'Angleterre avait un caractère nette- 
ment hostile aux Stuarts et aux Nassau-Orange, l'électeur leur 
ami ou parent en subit le contre-coup (4). Il fallut les prépa- 
ratifs belliqueux de Charles X Gustave et les périls que la 
guerre suédo-polonaise allait faire courir au commerce néer- 
landais, pour ramener les États-Généraux à de meilleurs 
sentiments. Frédéric Guillaume ne manqua pas de les effrayer 
en leur montrant les ports prussiens aux mains de la Suède et 
la liberté de la navigation compromise dans la Baltique (5) 
Weimann se rendit à Amsterdam, afin d'y stimuler les princi- 
paux armateurs. Bref Cromwell et les ministres suédois 





(1) GE EL et 4, IL, p. 79-80. 

(2) CE Wicousronr, Mise. des Prov. ; I, p. 278; quand le même auteur 
ajoute : « et toujours plus prèt à rompre les traités qu'à les conclure », il prête 
aux Hollandais des sentiments qu'ils ne pouvaient avoir encore 

(3) CF. Lonvonr, detu publica, VI, p. 902-903, leutre de l'électeur du 18 moi 
465; voir auui U. et 4., LV, p. 109. En vertu de l'Acte van Seclusie, voté par 
les États de Hollande, Guillaume 111 ne devait jamais devenir stathouder dans 
leur province. 

€) Cf. U. « 4. LV, pe 111. 

CS) Ibid. p. 112-114, janvier 1655, mémoire envoyé à Weimann. 1 
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(Appelboom et le baron Sparr) se jetèrent en vain à la tra- 
verse (1); la poussée des intérêts fut la plus forte et le Bran- 
debourg en profita. L'entente se fit même au dernier moment 
plus vite que ne le voulait l'électeur, qui redoutait de s'atti- 
rer la colère du roi de Suède; il écrivait à Weimann d'user 
de tous les délais possibles alors que ses plénipotentiaires en 
étaient déjà à la signature (2). On ne revient pas sur des faits 
accomplis : le traité conclu le 6 août 1655 fut donc ratifié à la 
fu du mois. 

I stipulait, en vingt-six articles, une alliance défensive 
pour huit ans (art. 20) ; les États-Généraux déclaraient assu- 
mer particulièrement la protection des territoires électoraux 
dans la région rhénane et sur les rives de la Baltique (art. 3); 
en cas d'attaque de l'un des contractants, l'autre devait 
chercher à le dégager par sa médiation, et, s'il y échouait, 
donner le secours convenu au bout de trois mois au plus 
{art 7) ; l'électeur fournirait éventuellement 2,000 fantassins, 
les États 4,000, avec faculté de remplacer au gré de la puis- 
sance attaquée, les troupes par des subsides, à raison de 
4,000 thalers par mois pour 1,000 hommes art. 9) (3); 
l'électeur promettait de ne pas frapper les sujets néerlandais 
de taxes douanières plus élevées que celles dont la perception 
avait lieu alors dans ses ports prussiens el poméraniens 
(art. 16); enfin on prévoyait l'accession de divers princes 
allemands, surtout des cercles de Westphalie et de Basse-Saxe 
(art. 21 et 25), et celle du Protecteur d'Angleterre, s'il le 
désirait (art. 18) (4). En somme le traité était avantageux 
pour le Brandebourg : au prix d'une promesse qui ne lui 











(1) CE U. et 4, IV, p. 117 et m., et Puravoour, F. We, V, $21. 
(2) CF. U. « 4., IV, 16248, lettre du 3 août 1655, 
(3) Un article secret autori 





défentive du 27 juillet/8 août 1655, conclue à La Haye par We 
man et Copes. — Cf. Dumour, C. D., VI, % partie, 408 et se. (texte hollandais 
traduction française); Loxvonr, Acta publica, VI, p. 1008 et ms. (en alle. 
md) Poraronr, F. W., V, 822 (en latin); Mouaven, Op. ci., p. 187-00 (on 
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coûtait guère, il s'assurait une aide précieuse, celle d'une 
grande puissance protestante et muritime, et, si l'alliance 
hollandaise pouvait irriter les Suédois, n'était-ce pas précisé- 
ment la meilleure sauvegarde contre leurs empiètements ? 
L'électeur témoigna une vive satisfaction du résultat acquis; 
il ne se doutait pas que la lenteur et la mauvaise volonté de 
ses alliés en amoindriraient singulièrement la valeur ! 

L'acte du 6 août 1655 devait avoir pour conséquence indi- 
recle un rapprochement avec l'Angleterre. Frédéric Guil- 
laume, plein de sympathie pour les Stuarts et la doctrine du 
droit divin des rois, avait suivi avec indignation les péripéties 
de la révolution d'outre-Manche, et, depuis l'exécution de 
Charles 1", s'était détourné avec horreur d'un gouvernement 
régicide. De 1649 à 1654 il avait affecté d'ignorer la répu- 
blique anglaise, puis le protectorat de Cromwell, et n'avait 
eu de relations qu'avec le roi fugitif, Charles 11 ; il avait fait 
bon accueil à ses envoyés, H. Greeme, J. A. de Karpf ou 
Montrose, venus à Clèves pour demander des secours d'argent 
et de troupes; dans une résolution du 2 juin 1649, il avait 
même déclaré que c'était une obligation sacrée pour tous les 
princes chrétiens de défendre la cause royale, et qu'il en 
avait écrit à l'Empereur et à ses co-électeurs, car personnel- 
lement il ne pouvait rien (1}. Quand l'expédition d'Écosse 
eut échoué et que Charles II, de retour sur le continent, eut 
recommencé ses quêtes dans les cours, l'électeur continua à 
se montrer compatissant. A la diète de Ratisbonne, ilordonna 
à Blumenthal d'appuyer les sollicitations du roi exilé 
de lui faire accorder un « subside de charité » (subsi- 
dium charitativum). Lorsque le collège électoral eut voté 
200,000 thalers, il trouva la somme trop faible et blämu 
sévèrement son envoyé de n'avoir pas proposé davantage (3); 
toutefois lui-même n'était pas pressé de délier les cordons de 
sa bourse, et des 10,000 thalers de sa quote-part, 5,000 seu- 








(4) Cf. U. et 4., VIE, p. 706-707. 
(2) Hhid., VE, p. 298, résolution du 26 octobre 1653. 
(3) léid., VI, p. 308-307, 318, 324-26 (actes d'octobre-novembre 1653). 
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lement furent péniblement versés en avril 1655 (1). D'ailleurs 
les années passaient, Cromwell restait tout-puissant, et 
l'espoir d'une restauration semblait s'évanouir; Ja fiction de 
la royauté de Charles II, seul pouvoir légitime, était ébranlée, 
et les promesses de secours que Rochester faisait en son nom, 
en octobre 1654, étaient à bien lointaine échéance (2). Les 
négociations avec les États-Généraux et l'imminence de la 
guerre du Nord rendaient chaque jour plus nécessaire de 
renouer avec l'Angleterre. Frédéric Guillaume s'y décida 
malgré ses répugnances. Déjà en 1654 Jean Frédéric Schlezer 
(le frère du résident en Suède) avait été incognito à Londres, 
pour y reconnaitre le terrain; après plusieurs voyages d'ex- 
ploration diplomatique, il allait être accrédité comme 
« envoyé » auprès du Protecteur d'Angleterre (3), dont l'élec- 
leur venait d'admettre l'accession éventuelle à l'alliance 
hollandaise. 


(4) CE. D. et 4, VII, p. 70940. 
(2) Jbid., VU, pe T1. 
Gi Ibid, VIT, p. 15-21 
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FRÉDÉRIC GUILLAUME, L'EMPEREUR ET L'EMPIRE DE 1648 À 1655. 
LA POLITIQUE DE WALDECR 


Quelle que fût l'importance de ses relations avec les puis- 
sances occidentales, l'électeur de Brandebourg ne pouvait pas 
ne pas attacher plus de prix à celles qu'il entretenait avec 
l'Empereur et l'Empire. Malgré les clauses libératrices de la 
paix de Westphalie qui avaient confirmé la souveraineté des 
princes dans leurs territoires et leur autonomie politique, 
malgré le relâchement des liens qui unissaient les membres 
de l'Empire les uns aux autres et tous à un chef auguste, il 
continuait à subir l'influence de ces liens, et le prestige du 
César sacro-saint. Il avait benu sentir les vices de la constitu- 
tion anarchique de l'Allemagne, l'impuissance des diètes à 
réformer les abus, de la chambre d'Empire à rendre la jus- 
tice, des cercles à organiser la défense militaire, il n'en restait 
pas moins respectueux de ces institutions surannées, par tra- 
dition, par habitude, et aussi par un certain culte vague de la 
« noble race germanique ». Lui qui représentait les prin- 
es les plus réalistes et qui, par sa conception moderne de 
l'état, semblait destiné à battre en brèche les vieilles formes 
de la féodalité princière, il conservait, même en conduisant 
l'opposition, une déférence timide à l'égard des Habsbourg, 
revendiquait énergiquement ses priv lèges d'électeur, pro- 
fessait une sorte de vénération passionnée pour « la chère 








patrie allemande » qui n'existait qu'en rêve; il tenait à gar- 
der le contact avec ses pareils et ses voisins, à s'associer aux 
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moindres munifestations de la vie incohérente du grand corps 
dont il faisait partie. 

Il souffrait d'y être à peu près isolé depuis son avènement, 
séparé à la fois des princes protestants ou catholiques et de 
l'Empereur par son rôle à part de neutre indépendant. En 
1647-48, il avait, comme on l'a vu plus haut, fait quelques 
tentatives d'union, espérant grouper autour de lui dans un 
tiers parti les amis de la paix; ces tentatives ayant échoué, il 
s'était retrouvé, après la conclusion des traités de West- 
phalie, aussi seul que par le passé. La situation se maintint 
pendant plusieurs années. D'une manière générale, il était 





suspect aux catholiques : des velléités de rapprochement avec 
l'électeur de Mayence, Jean Philippe de Schænborn (1), ou 
avec l'électeur de Cologne, Ferdinand de Bavière (2), ne tirè- 
rent pas à conséquence, et l'alliance défensive conclue avec le 
second à Bonn, en janvier 1650 (3), n'exista jamais que sur 
le papier. La guerre de Juliers en 1651 amena même des 








actes hostiles de la part des deux successeurs de Ferdinand, 
Maximilien Henri, son neveu, à Cologne et Liège, et Chris 
tophe Bernard de Galen à Munster. Quant aux protestants, 
sauf le jeune Guillaume VI, landgrave de Hesse-Cassel, qui 
en 1649 épousa Hedwige Sophie, sœur cadette de Frédéric 
Guillaume, et demeura ensuite étroitement uni à son beau- 
frère (4), ils observèrent au début une attitude réservée. 
L'électeur palatin, Charles Louis, se consacrait à réparer dans 
ses états les ruines causées par la guerre de Trente Ans; les 
ducs de Brunswick s'inquiétaient de l'humeur belliqueuse de 
leur voisin; l'électeur de Saxe, Jean Georges 1“, restait sourd 
à toutes les ouvertures : après avoir vu Burgsdorf à Dresde, 
puis son maître à Lichtenbourg (mars-evril 1651), il refusa 






e par Lœben et signée le 21 janvier 1650. — Cf. U. et 4, VI, 
Ë an, Op. cit., p. 153-55, 

+) Cf. Onuicu, Op. cit., À, p. 515 een; Moenxes, Op. cit, p. 155; accord 
du 23 janvier 1650 entre Brandebourg et Ilesse pour entretenir provisoirement 
une garnison commune à Lippatadt. 
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d'abandonner ses prétentions sur la succession de Clèves- 
Juliers et bläma le coup de force contre Neubourg (1). Quant 
à la cour impériale, l'électeur la savait mal disposée, et de 
son côté il lui gardait rancune d'avoir cherché à s'entendre à 
ses dépens avec la Suède. André Neumann, résident à Vienne 
depuis 1646, n'avait rien de favorable à annoncer : partout 
où l'occasion se présentait de nuire à l'électeur, on s'empres- 
sait de la saisir, comme dans l'affaire de la ville d'Herford (du 
comté de Ravensberg) dont on accueillait les prétentions à 
l'immédiateté d'Empire (2). Mathias de Crockow, envoyé 
auprès de l'Empereur en avril 1651, avec mission de se 
plaindre des Suédois, trouva ceux-ci très puissants et lutta 
péniblement contre les manœuvres de l'ambassadeur Bjôrn- 
clou (3). Quend la guerre de Juliers éclata, Ferdinand III ne 
dissimula pas son mécontentement, et son entourage ne 
manqua pas de l'exciter contre le Brandebourg; Blumenthal 
fut dépêché tout exprès pour calmer cette explosion de haines 
et n'y réussit que médiocrement ; pendant sonséjour à Vienne 
(de juin à août 1651) il ne cessa de faire de sombres tableaux 





de l'état des esprits et de prodiguer des avertissements pessi- 
mistes (4). 

Les relations de l'électeur et de l'Empereur ne se seraient 
sans doute pas améliorées, s'ils n'avaient eu en 1652 un inté- 
rêt réciproque à se rapprocher : l'un avait besoin de l'appui 
impérial pour obtenir l'évacuation de sa part de Poméranie ; 
l'autre avait besoin du suffrage électoral pour faire élire son 
fils aîné Roi des Romains, ce qu'il avait particulièrement à 
cœur à cause de sa santé précaire (5). Dès le mois de février, 
le feld-maréchal Hatzfeld et le conseiller aulique Anethan 





(4) CF. U. er 4., VI, p. 15-19, note 3 de la p. 19, et p. 45, une lettre du 
42 jailtet 1651. 

(2) CE. Space, Minden und Ravensherg, p. 67 et ss.; cela n'empêche pas 
l'éleeteur de soumettre la ville en 1653, après un an de bl 

(3) CF. U. et 4, IV, p. 837-38, 890 et ss. Crockow avait, pour se faire bien 

ir, apporté à l'impératrice des objeu en ambre d'une valeur de 4,000 dueats. 
() Mid, VI, p. 23, 30 et ., p. 77, 88, 95. 
(5! Mid, 1V, p. 903, dans une lettre de Crockow, du 6 juillet 1652. 
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parurent à Clèves pour annoncer la prochaine réunion d'une 
diète, exposer les désirs du chef de l'Empire, et inviter Fré- 
dérie Guillaume à une conférence d’électeurs, l'été suivant, à 
Prague (1). L'accueil fait aux représentants de Ferdinand III 
fut bienveillant : l'électeur déclara qu'il comptait se rendre 
en personne à la diète, et se borna à quelques réserves au 
sujet de l'éloignement de Ratisbonne, de la convocation de la 
Suède, et des subsides que l'Empereur escomptait sous la 
forme de « mois romains » . C'était le moment où Burgsdorf 
venait de disparaître et où l'influence prépondérante allait 
passer à J. F. de Blumenthal ; avec cet ancien serviteur de 
l'Autriche, ln politique brandebourgeoise devait s'orienter 
naturellement du côté de Vienne, et l'amitié impériale sem- 
bla plus précieuse que toute autre. « Je trouve extrèmement 
bon et utile», écrivait Blumenthal avec sa prolixité confuse, 
« que Votre Sérénité Électorale demeure résolue à se com- 
porter vis-à-vis de Sa Majesté Impériale de la facon qu'avec 
l'ensemble des conseillers secrets elle jugera propre à main- 
tenir et à augmenter l'amour et l'affection de la dite Majesté 
pour son bien et celui de sa glorieuse Maison électorale et de 
tous ses pays et sujets (2). » Il conseillait ensuite de ne rien 
faire contre le devoir strict d'électeur, de correspondre avec 
l'Empereur au moins une fois par mois, el de gagner un de 
ses ministres, par exemple le comte de Kurz, vice-chancelier 
de l'Empire (3). On ne suivit qu'à demi cette ligne de con- 
duite, eten dépit de la résolution prise, après de longs délais, 
de payer certaines sommes à Kurz (4), rien ne prouve qu'on 
les lui ait réellement versées. Toutefois l'évolution préconisée 
par Blumenthal s'effectua et ne tarda pas à s'affrmer par 
des actes. 











(4) GP. U. et 4., 1V, p. 945 et ns. On voit sction de Horn, en +ep- 
tembre1653, p.918, que le comtede Hatafeld avait invité l'électeur à venir à Prague. 
(2) Dansle grand mémoire du 1° mars 1652. — Cf. Mewrarocs, Op. cit.,AV. 
p- #79 (en allemand) 
(3) Hbid., p. #79-81 
(5) CE. U. et 1, VI p. 298, résolution de l'électear du 26 octobre 1653; il 
'agissait de quelques » + prix sur la quote-part du Brandebourg. 
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Tel fut le voyage de Prague. Frédéric Guillaume s'y était 
montré d'abord peu disposé : il avait commencé par éluder la 
proposition trançmise par le comte de Haufeld; puis, en 
juillet 1652, avait prétexté les périls que la guerre anglo- 

. hollandaise faisait courir à ses états, pour décliner une invi- 
tation directe de l'Empereur (1). Au mois de septembre 
encore, il expédiait son conseillersecret, Philippe Horn, avec 
mission d'excuser son absence et de faire valoir auprès de la 
cour impériale diverses revendications territoriales et pécu- 
niaires (2). Les instances des autres électeurs qui s'étaient 
rendus en Bohéme, surtout l'idée insinuée à plusieursreprises 
par l'ambassadeur Crockow que la démarche était opportune 
et porterait ses fruits (3), levèrent des scrupules que l'intérêt 
seul avait inspirés et dont lui seul pouvait triompher. Au 
moment où Horn arrivait à Prague et où Krockow se dispo- 
sait à en partir pour aller représenter le Brandebourg à Ratis- 
bonne, ils apprirent que leur maitre se mettait lui-même en 
route. 

Revenu de Clèves à Berlin dans le courant d'octobre, 
l'électeur avait réuni ses conseillers et, sur leur avis unanime, 
avait résolu de satisfaire l'Empereur (4}. Le 7 novemnbre, avec 
une suite de deux cents personnes, dans des carrosses trainés 
par deux cent soixante-cinq chevaux, il s'achemina vers 
Prague à petites journées ; il ÿ parvint le 15 novembre et y 
séjourna dix jours, passant de visites en festins, et de cérémo- 
nies en conférences avec l'Empereur, les ministres autri- 
chiens ou les électeurs ses collègues. On mangea et on but 
beaucoup aux frais de l'hôte impérial ; on aborda force ques- 
tions et on en trancha quelques-unes : le Brandebourg notam- 











ment reçut la promesse que la Suède ne serait pas admise à 
la diète avant le règlement de l'affaire poméranienne ; quant 





Q) GE UE et 4, AV, p. OUT-AS, lettre de l' 
de l'élerteur, du 27 juillet 1652. 

(2) Jbüd., p. D18-19. 

(3) id, p. 901-903, 911. 

4 Ibid, p. 930-323, journal de voyage de Luwben 
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à l'Autriche, elle fut dès lors assurée de l'élection prochaine 
d'un Habsbourg comme Roi des Romains. On se sépara dans 
les meilleurs termes, après un échange de cadeaux précieux, 
et Ferdinand III s'empressa, trois jours plus tard, d'adresser 
des remerciments bien sentis au cher + oncle et électeur » 
pour sa visite, en lui rappelant qu'il espérait aussi le voir 
bientôt à Ratisbonne. Frédéric Guillaume n'avait pas l'inten- 
tion de venir à la diète, malgré l'opinion de Grockow que son 
ombre ferait plus d'effet sur les États de l'Empire que tous 
ses conseillers ensemble (1): il répondit par de vagues pro- 
testations de dévouement, et s'engagea seulement à envoyer 
des députés en temps utile (2). 

Il était en train alors de procéder à Dresde, de concert 
avec l'électeur de Saxe, à nn acte qui parait de pure forme, 
mais auquel on attachait encore une certaine importance ; je 
veux parler de son accession à l'antique Union électorale 
(Kurfürstenverein). L'Union, qui datait de plus de deux 
siècles et avait été renonvelée solennellement en 1558, avait 
pour but principal de faire cesser par arbitrage les conflits 
entre électeurs, et de garantir la sécurité de l'Allemagne par 
l'intervention constante de ces hauts personnages (3). L'élec- 
teur de Mayence, Jean Philippe de Schænborn, très désireux 
de reconstituer la puissance majestueuse du Saint-Empire, e 
supprimant les divisions de ses membres, avait pris 
tive d'une restauration de l'Union électorale et prié Jenn 
Georges de Saxe d'y faire entrer son collègue brandebour- 
geois La chose s'accomplit en grande pompe, Frédérie Guil- 
laume et Jean Georges siégeant dans une salle du châteru de 
Dresde, avec trois conseillers chacun, pour écouter la lecture 
des articles, et se tenant debout ensuite, tandis que le pre- 
mier, les doigts levés, prêtait serment d'observer l'Union 
(3 décembre 1652). Le lendemain de la cérémonie, l'électeur 
de Brandebourg repartit pour Berlin. 








LAN GE. 1. et 44 1V, pe 913, relation du 19 octobre 1652. 
(2) Ibid, p. 92283. 
(3° CE Porevoonr, F. W ; HI, $64; Monxen, Op. cit., p. 165 et 80 n. 
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L'attention générale se portait pour l'instant sur la diète 
qui allait s'assembler à Ratisbonne. La paix de Westphalie, 
tout en réglant une série de questions d'ordre intérieur, en 
avait ajourné beaucoup d'autres et les avait laissées à la déci- 
sion de la prochaine diète; celle-ci, en vertu de l’article VII, 
$ 3, du traité d'Osnabrück, aurait du se réunir six mois après 
la ratification de la paix, et se livrer à une revision complète 





des institutions de l'Empire. Les conditions de l'élection du 
Roi des Romains, la rédaction d'une capitulation impériale 
perpétuelle, la fixation des formalités nécessaires pour la mise 
d'un État au ban de l'Empire, la réorganisation des cercles, la 
réfection de la matricule, la modération des taxes, la réforme 
de la police et de la justice, étaient spécialement désignées 








pour servir de base aux délibérations. Le programme était 
vaste el pouvait amener de sérieux changements dans la con- 
stitution, Aussi l'Empereur avait-il Lémoigné peu d'empresse- 
ment à en aborder l'examen, et avai remis d'année en 
année la diète réformatrice qn'il redoutait ; il aurait voulu 
notamment que son fils füt élu Roi des Romains avant qu'on 
touchät à l’ancien mode d'élection. En avril 1652, néanmoins, 
à bout de prétextes, il avait été forcé de lancer des lettres de 
convocation, invitant les États de l'Empire à Ratisbonne pour 
le 31 octobre suivant. La date, en pareil cas, n'avait qu'une 
valeur d'approximation, tout se faisant lentement et sans 
souci de la durée, dans la vieille machine aux rouages com- 
pliqués qu'il s'agissait de mettre en branle. De délai en dél 
il n'était pas rare qu'on füt en retard de plusieurs mois. Cette 
fois, le mauvais vouloir de la Suède à évacuer la Poméranie 











postérieure fut le prétexte d'ajournements successifs à février, 
à murs, et enfin à juin 1653. Dans l'intervalle, Frédéric Guil- 
laume avait envoyé à Ratisbonne cinq députés, le baron de 
Lœben, Mathias de Crockow et Jean Fromhold pour le repré- 
senter dans le collègeélectoral, Nicolas Ernestde Platen et Jean 
Portman pour le représenter dans le collège des princes (1). 





{1) Fromhold devait auwi représenter l'électeur pour ls Poméranie dane lo 
#ecund collège; il mourut à Ratishonne à la fin de juillet 1653, 
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Ces cinq conseillers étaient pourvus d'instructions détail. 
lées (1), où les moyens d'affermir la paix générale, de réa- 
liser les réformes réservées à la diète, et de résoudre cer- 
tains problèmes nouveaux étaient successivement passés en 
revue. Sans entrer dans une analyse qui serait aussi fasti 
dieuse qu'inutile, il importe de noter que l'électeur s'était 
surtout inspiré du souci de sauvegarder les droits attachés 
à son titre, à la fois vis-à-vis des princes qui en étaient jaloux, 
et vis-à-vis de L'Empereur qui en prenaitombrage ; c'est ainsi 
qu'il prétendait ne pas admettre la collaboration des princes 
pour rédiger une capitulation impériale perpétuelle, et obli- 
ger l'Empereur à consulter le collège électoral avant de 
mettre personne au ban de l'Empire (2). D'autre part, les 
intérêts du Brandebourg n'étaient pas oubliés, et devaient 














être énergiquement soutenus. 

L'Empereur était arrivé à Ratisbonne au milieu de décem- 
bre 1652, les députés brandebourgcoïs dans les premiers 
jours de janvier 1653. Les semaines et les mois s’écoulaient, 
et les chicanes de la Suède tenaient toujours les choses en 
suspens en Poméranie et par contre-coupà Ratisbonne, quand 
Ferdinand III convoque les électeurs à Augsbourg pour le 
24 mai, en vue d’élire un Roi des Romains (3). Frédéric 
Guillaume, qui avait travaillé deson mieux à retarder la diète 
électorale (Wahliag), se décida pourtant à désigner des repré- 
sentants, Joachim Frédéric de Blumenthal, Platen et From- 
hold ; il leur ordonna seulement de demander qu'on reculät 
l'élection jusqu'à ce qu'il eût obtenu satisfaction des Suédois, 
et même en une certaine mesure de l'Empereur sur quelques 
points spéciaux ; Blumenthal emporta d'ailleurs un plein pou- 
voir pour élire l'archidue Ferdinand, ls ainé de l'Empereur, 
non sans bien stipuler qu'un pareil choix ne devait pas porter 





instructions du 46 décembre 1652 








(3) Hbid., p. 169, letre de l'dlecteur à l'Empereur (26 Février 1653). accusant 
réception de cette convocation portée à Berlin par un envoyé de Mayence, 
Sébastien Guillaume Mebl. 





Google ; 


ÉLECTION D'UN ROI DES ROMAINS EU 


atteinte à la liberté des électeurs ni établir le principe d'une 
succession héréditaire (1 





Ces réserves n'avaient guère de valeur. L'Empereur et son 
entourage, sûrs des autres suffrages, uffectaient de dédaigner 
celui du Brandebourg, et le comte d'Auersperg s'était permis 
de dire qu'on s'en passerait, si Blumenthal n'était pas exact 
au rendez-vous (2). Cette conduite piqua l'électeur et, pour 
s'en venger, quoique le recès de Stettin füt enfin conclu, il 
se häta d'ordonner qu'on retardit l'élection par tous les 
moyens et le plus longtemps possible ; Blumenthal et ses deux 
acolytes devaient même parler d'une candidature éventuelle 
de l'archiduc Léopold Guillaume, des archiducs de Tyrol, ou 
du jeune électeur de Bavière, Ferdinand Marie (3). L'ordre 
arriva trop lard (le 30 mai 1653). Les délégués brandebour- 
geois, qui depuis le 27 mai se trouvaient à Augsbourg, avaient 
constaté à la fois que les Impériaux faisaient bon marché des 
désirs de leur maitre, et qu'il était impossible d'obtenir un 
délai pour l'élection, par conséquent impolitique de le de- 
mander. Ils résolurent d'un commun accord de garder pour 
eux les dernières instructions qu'ils venaient de recevoir et de 
n'en souffler mot à âme qui vive, de peur d'attirer sur l'élec- 








teur « une haine irréconciliable » par cette manifestation inu- 
tile de mauvais vouloir (4). A peine s'ils cherchèrent à faire 
insérer dans la capitulation électorale des articles en faveur 
de leurs coreligionnaires protestants; la motion fut du reste 
repoussée par la majorité (5). Tout semblait favoriser l'Au- 
triche. La reine Christine de Suède, qui il est vrai penchait 
secrètement vers le catholicisme, avait écrit aux États de 
l'Empire, en qualité de duchesse de Brême et de princesse 
de Verden, pour leur recommander le candidat Habs- 


(1) GE U. et A., VI, p. 208-208, instructions des & et6 mai, et plein pouvoir 
653. 

; p- 218, dans une lettre de l'électeur à ses envoyés, 21 mai 1653. 

r Le trône en 1651. — Cf. U. et 4., VI, p 215, rescrit du 17 mai 













! eito!). 
, p.225 et se. et 234, relations des 28 mai et 2 juin 1653. 
(5) Hbid., p. 232-33. 
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bourg (1). Le samedi 31 mai, Blumenthal se rallia à l'opi- 
nion générale, et le fils aîné de l'Empereur fut élu à l'unani- 
mité Roi des Romains, sous le nom de Ferdinand IV. 

I n'y avait qu'à s'incliner devant l'événement. C'est ce que 
fil Frédéric Guillaume, en approuvant la conduite de ses 
envoyés, el en félicitant l'Empereur (2). Le nouveau Roi des 
Romains, ayant juré sa capitulation électorale (3), fut cou- 
ronné solennellement le 18 juin, à Ratisbonne, non sans que 
la cérémonie fat quelque peu troublée par des querelles 
d'étiquette entre électeurs, litulaires des grandes charges de 
cour. Blumenthal qui déjà lors de l'élection avait disputé à 
l'électeur palatin le privilège d'enlever et de remettre la cou- 
ronne sur la tête du Roi des Romains, maintint sur ce point le 
droit de l'archi-chambellan, son maitre, tandis que les arche- 
vèques de Mayence et de Cologne se ballaient presque pour 
avoir l'honneur d'officier à l'autel (4). Le système du Saint- 
Empire ne résidait plus que dans ces formes vides, auxquelles 
on s'attachait d'autant plus que le reste faisait défaut. 

Quelques jours après le couronnement, on apprit l'évacua- 
tion par la Suède de la Poméranie orientale. Rien ne s'oppo- 
sait plus à l'ouverture de la diète : elle eut lieu le surlende- 
main, 30 juin 1653, à l'hôtel de ville de Ratisbonne, où l'Em- 
pereur souffrant se fit porter en chaise. Cette diète, la der- 








nière qui se tint selon Les anciens usages, avec les anciennes 
formalités et dans l'ancien appareil, fut entourée pendant les 
onze mois qu'elle dura, d'une pompe magnifique. L'Empe- 
reur et le Roi des Romains y assistaient avec quantité d'élec- 
teurs et de princes ; la suite impériale comprenait à elle seule 
près de trois mille personnes (5). Les puissances étrangères 










(1) Cf. Wet 4, VI, p.233 l'électeur s'en plaig 

(2) bia, pe 2464-45 et 27-48, lettres du 12 jui 

(3) CF. Loxvunr, dete publiea, VII, p. 10 et 

(e) CE U. et 4., VI, p. 22-63 et 248, La Cum 
letires des 12et 26 juin 1653. 

(5) CF Eneasssbünran, Deutiche (ieschiclite vom Westphalischen Fritden 
bis zum Begierungsantritt Friedrieh's des grorten, in-8, Belin, 1892, 1, 
p.152 et ss, (collection Oncken), 


lansune Lettre du 1 juin 1653. 
1653. 

2 juin 1653. 

s Op. cit, MU, pe 552 et 555, 
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avaient, suivant la coutume, envoyé des ambassadeurs dont 
les brillants cortèges rehaussaient l'éclat des fêtes, et une 
foule de seigneurs, de diplomates, d'officiers, de savants et 
d'ecclésiastiques se pressaient dans les rues étroites de la 
vieille cité impériale du Danube. Il y eut des banquets, des 
bals et des représentations de toutes sortes : déjà en février 
1653 des chanteurs italiens avaient exécuté un opéra sur un 
théâtre bâti exprès ; les expériences du physicien Otton Gue- 
ricke de Magdebourg, au commencement de 1654, furent 
une attraction encore plus grande; les membres de la diète 
admirérent à l'envi sa machine pneumatique, ninsi que ses 
énormes « ballons de Magdebourg » “Magdeburger Kngel) 
dans lesquels il avait fait le vide et dont les deux hémisphères, 
simplement appliqués l'unsur l'autre, résistaient à la traction 
de plusieurs chevaux en sens contraires (1). 

Au milieu de ces réjouissances, l'assemblée travailla, assez 
peu efficacement, à l'œuvre de réforme intérieure que lui 
avait assignée la paix de Westphalie. L'Empereur avait atteint 
son but en assurant la dignité impériale à sa famille, et la 
diète, qu'il avait convoquée pour se concilier les suffrages 
électoraux, n'avait plus d'objet à ses yeux; sans doute, il 
n'osait la dissoudre et se sentait tenu par sa promesse d'en 
diriger et d'en activer lui-même les débats (2); toutefois il 








n'avait qu'un désir, faire voter les mesures dont il pouvait 
retirer un avantage, et empêcher les résolutions susceptibles 
d'amoindrir son autorité. De leur côté les électeurs, princes 
et villes ne s'occupaient que de leurs intérêts particuliers ; ils 
étaient disposés À n'envisager que sous cet aspect les ques- 
tions qui se posaient. Personne ne se dégageait des pensers 
égoïstes et ne se plaçait au-dessus des rivalités mesquines 


(1) CE Horrwixs, Op. cit., p. 199 et as. Plus loin, p. 29-30, est citée une 
lettre curieuse de Christine de Suède, en 1673, sur lea expériences de Guericke; 
elle sourit à ses belles conjectures, « toutefois autant, dit-elle, qu'il m'est permis 
par l'autorité de l'Église romaine » . 

(2) CF. U. et 4., VI, p. 68-69, lettre du 29 janvier 1653 à l'électeur de 
Brandebourg. 
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pour s'inspirer de l'intérêt général (1); il était malaisé, dans 
ces conditions, d'ahoutir à des résultats salutaires. 

En ce qui concerne particulièrement le Brandebourg, les 
raisons qui avaient provoqué un rapprochement avec la cour 
impériale avaient cessé d'exister au moment où la diète s'ou- 
vrait. L'Empereur n'en était plus à ménager un électeur dont 
le vote était acquis; l'électeur n'avait plus à rechercher 
l'appui du chef de l'empire puisqu'il était enfin en possession 
de son lot poméranien. Bien plus! Les motifs de rapproche- 
ment avaient fait place à des motifs de mésintelligence. Com- 
ment Ferdinand Il aurait-il pu voir de bon œil un prince qni 
surveillait ses desseins avec méfiance, le harcelait de revendi- 
cations intéressées, et ne craignait pas d'intervenir dans ses 
états héréditaires pour y prendre la défense de ses sujets pro- 
testants ! Comment, d'autre part, Frédéric Guillaume aurait- 
ilpu ne pas en vouloir à un suzerain qui luttait sans relâche 
contre son influence, ne tenait pas compte de ses demandes 
les plus légitimes, et favorisait tous ses ennemis! Les faits qui 
signalèrent le milieu de l'année 1653 accrurent le dissenti- 
ment inévitable. 

Depuis longtemps, l'électeur se croyait lésé par l'Autriche 
au point de vue territorial et financier. Ilréclamait d'abord le 
duché silésien de Jaegerndorf qu'il représentait comme un 
alleu lui revenant de droit depuis la mort de son cousin, le 
margrave Ernest (2), et injustement confisqué; ensuite le 
remboursement de certaines avances (180,000 thalers) con- 
senties par ses prédécesseurs aux Empereurs Maximilien Il et 
Mathias, et hypothéquées sur les revenus de la Silésie; ces 
avances, dont les intérêts accumulés avaient considérable- 
ment grossi le chiffre, s'élevaient en 1652-53 à une somme 
de 4 ou 500,000 thalers; c'est ce que dans les dépêches bran- 





1) C'est le mot de Blumenthal dans une lettre du 28 juillet 1653 : « dann ein 
Jeder sichet auf sich und unter Zehn nicht einer auf das Publikum =; Cf. U. 
et 4 VE p. 265. 

Mort en 1692; le margrave Ernest n'avait jamais pomédé Jacçerndorf qui 
son père, en 1624, et attribué en 1622 au prince de 








Lichtenstein. 
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debourgeoises on appelait «la dette de Breslau ou de Silésie » 
(Breslauer Schuld ou schlesische Schuld) (1). En échange de ses 
droits sur Jaegerndorf et de sa créance, Frédéric Guillaume 
offrait de se contenter d'un équivalent, comme le duché de 
Glogau. La prétention parut exorbitante aux ministres impé- 
riaux; ils se résignèrent seulement, à la veille de l'élec- 
tion du Roi des Romains, à faire vaguement entrevoir la 
possibilité d'un dédommagement, dont on ne parla plus le 
lendemain. Le 28 juillet 1653, Blumenthal, qui d'Augebourg 
s'était rendu à Ratisbonne pour y prendre la direction de 
l'ambassade électorale, écrivait après y avoir mürement 
réfléchi, qu'il ne pouvait en conscience laisser grand espoir 
d'une satisfaction. « Si Votre Sérénité Électorale » , ajoutait-il, 
«ne possédait aujourd'hui la Poméranie.…, je mettrais bien ma 
vie en gage qu'elle ne l'obtiendrait pas en vingt ans, et peut- 
être jamais, par l'aide de l'Empereur et des États (2).» Les 
pourparlers continuërent vainement dans le courant de 
l'année. À la fin de novembre 1653, l'Empereur proposa 
100,000 thalers au lieu de Jaegerndorf, et un arrangement 
dérisoire pour la « dette de Silésie »; l'électeur, qui voulait 
au moins 300,000 thalers en plus du duché, repoussa la pro- 
position, et l'affaire s'éternisa (3). Il en fut de même de la 
demande d'indemnité pour le retard apporté à l'évacuation 
suédoise en Poméranie : les ministres impériaux, après l'avoir 
accueillie de bonne grâce, s'en désintéressèrent vite (4). 

Un autre grief plus général de l'électeur venait des vexa- 
tions continuelles auxquelles étaient exposés ses corcligi 
naires d'Autriche, de Hongrie et de Silésie, et qu'il désirait 
ardemment faire cesser. Ses envoyés à la diète avaient ordre 














{4) D'après des caleuls autorisée, les intéréte de cotte dette s'élevaient en 1644 
à la somme de 226,000 forins. — Cf. U. et 4., IV, p. 609, note; voir aussi 
Hbid., VI, p. 204, et XIV, I, p. 60-82. 

(2) Jéid., VI, p. 263 et 265, dans une lettre du 28 juillet 1653 

(8) Hbid., XIV, I, p 61-82. 

(4) Jéid., VI, p. 209-203, 207, 212-13, 248, 296; on voit par une lettre de 
Blumenthal, du 12 juin 4653, que l'électeur aurait désiré une indemnité de 
800,000 thalers (Jbid., p. 248). 
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d'appuyer les requêtes des sujets évangéliques de l'Autriche, 
et de travailler de toutes leurs forces à obtenir pour eux le 
libre exercice du culte (1). Il fut donc très mécontent d'ap- 
prendre en mars 1653 que la cour de Vienne avait fait enle- 
ver el emprisonner un de leurs députés, Michel Rinckham- 
mer (2). La lèche attitude des électeurs palatin et saxon, qui 
agissaient mollement de peur de déplaire en haut lieu (3), 
ne le découragea pas, et il enjoignit à diverses reprises à ses 
envoyés d'intervenir sans relàche; comme on n'en tenait pas 
compte, et que Blumenthal annonçait l'émigration probable de 
30,000 protestants autrichiens (4}, Frédéric Guillaume épan- 
cha son indignation dans une lettre à son ambassadeur : « Je 
ne puis », s'écriai 





, = abandonner les pauvres évangéliques, 





el je veux au conir 





priser plus haut la grâce de Dieu que 
celle de l'Empereur et de tous les hommes, quoi qu'il puisse 
madvenir(5) ». Il eut beau multiplier les remontrances, elles 
furent peu ou point écoutées. 

Non seulement l'Empereur ne s'inquiétait pas de satisfaire 
le Brandebourg, mais encore il semblait guetter toutes les 
occasions de lui porter préjudice. C'est ainsi qu'il avait plutôt 
favorisé les intrigues à Ratisbonne d'Antoine Fürstenau, 
champion de l'immédiateté de la ville d'Herford dans le 
comté de Ravensberg; désavoué par les bourgeois qui avaient 
prêté serment de fidélité, l'agitateur avait continué à se dire 
leur représentant; la mort seule en débarrassa l'électeur (6}. 
Ce fut pis lorsque les États de Clèves-Juliers, au cours de 
leurs luttes contre l'autorité princière, eurent l'audace d'en- 








CI) CE EM et 4.4 NI, pe 157-58 
(2) Hhid., p.483. 
{3) Jbid., p. 192, 249.50, 54-55, ete. 
U) Hoi, p. 250 
&B° Hbidem., à 
sen, sondern w 











let 1653 ie armen Evangelichen kann ich nicht ver- 
Gottes Gnade hüher halten als des Kaysers, und aller Men- 
ich wie en wolle. « 

c Acta publica, VI, p.706 et ns. et 752 et s., Mémoire dle 
Fürstenau, et réfutation par le Brandebourg, en 1653; U. et 4., VI, 107, 195 
196, 219-20. Fürstenau mourut le 13 juillet 1659; voir aussi Srixmace, Minden 
ua l'aven-berg, p. 70-71. 
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voyer une délégation porter plainte à la diète (1); les délé- 
gués, à la tête desquels était Charles de Wilich, seigneur de 
Winnenthal, que Blumenthal a appelé « la torche et la trom- 
pette de la rébellion » (fax et tuba aller Händel), se virent 
bien reçus par Ferdinand III à leur arrivée (le 22 août 1653) 
et assurés de sa protection. S'ils ne réussirent pas à briser 
leur joug, 








ls arrachèrent du moins à la complaisance impé- 
riale des décrets propres à restreindre la puissance de l'élec- 
teur dans leur région : le 16 octobre 1653, le conseil aulique 






on des fortifications de 
Hamm et de Lippstadt, d'où les garnisons brandebourgeoises 
devaient être retirées (2). Frédéric Guillaume se garda d'obéir 
et, plus tard, AU arrêter et juger Winnenthal; jamais il n'ou- 
blia le coup dont on avait voulu le frapper. 

Il se savait d'ailleurs particulièrement menacé du côté du 
Rhin et des pays westphaliens. Le vieux Wolfgang Guillaume 
était mort en avril 1653, et son ils Philippe Guillaume, qui 
venait de lui succéder en qualité de duc de Neubourg, de 
Juliers et de Berg, était plus haineux et plus actif que sou 
père ; soutenu par la cour de Vienne et par la papauté (3), il 
se signala dès ses débuts par son catholicisme intransigeant, 
et remit à la diète une demande d'indemnité pour l'agression 
de 1651; puis, d'accord avec l'évêque de Munste: 
qua à Essen la diète du cerele de Westphalie sans y 
Brandebourg, sous prétexte qu'il ne devait y avoir qu'une 
voix pour les pays de la succession de Clèves-Juliers, et qu'elle 
appartenait à Juliers (4). La diète d'Essen siégea, en sep- 
tembre-octobre 1653, sous la présidence des envoyés de Neu- 
bourg, élut colonel du cercle le général Rauschenberg, créa- 


ordonna, à leur instigation, la démoli 









convo- 
nviter le 


(1) CE U. et 4, V, p S85etss, et VI, p. 2053-66, 277 et ss., ete 

(2) CE Duorsex, Gerch. der preuss. lol, M, 11, 41445 

(3) Cf. Quellen und Forschungen, de l'lunitut prusien à Rome, V. p. 114 
et2s. Philippe Guillaume, veuf d'une princewe polonaie, se remaria en sep- 
tembre 1653 aver la Fille du landgrive Georges I de Lcsse-Darmstad, qui se be 
catholique pour la circonstance. 

(4) 11 s'agissait de décider des mesures dle défense militaire, et, en effet, la 
diète vota l'équipewent de 4,000 h. (2,800 fantassins et 1,200 chevaux). 
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ture de Philippe Guillaume, et donna toutes les charges à des 
catholiques. Deux députés de l'électeur de Brandebourg, 
Heiden et le D' Pabst, ne purent que se retirer, après avoir 
protesté ainsi que le député de Brunswick et quelques autres 
« évangéliques » (1). Ces événements irritèrent d'autant plus 
l'électeur qu'il prétendait être, avec Neubourg et Munster, 
un des directeurs du cercle de Westphalie. C'était comme un 
coup d'État contre les protestants, inquiétant par la compli- 
cité inavouée mais probable du chef de l'Empire et par la 
commune hostilité des catholiques. Déjà, en juin 1653, 
Fromhold avait été chargé d'aller à Munich surveiller une 
visite des électeurs catholiques au jeune Ferdinand Marie de 
Bavière, et des conciliabules d'où l'on redoutait de voir sortir 
un complot; son rapport, où il n'était question que de récep- 
tions cordiales et sans portée, n'avait pu rassurer entièrement 
des esprits surexcités (2). Dans l'automne de 1654, Frédéric 
Guillaume et son conseil étaient persuadés que tout allait mal 
el que les pires desseins élaient tramés dans l'entourage 
impérial contre les États protestants en général et le Brande- 
bourg en particulier. 

Sous l'influence de ses rancunes et de ses craintes, l“ 
teur se décida à s'écarter des principes dont Blumenthal avait 
depuis un an fait la règle de sa politique et à adopter les prin- 
cipes contraires que Waldeck préconisait. Cet homme d'État, 
qui rongeait son frein en altendant l'heure du pouvoir, ne 
voyait que duperie dans le système de l'alliance impériale 
et ne manquait pas d'exhaler de temps à autre son mécon- 
tentement. Il le fit avec une aigreur particulièrement pessi- 











lec- 


miste pendant un séjour dans sa petite principauté, au milieu 
de l'année 1653; de Wildungen et d'Arolsen, il dénonça à 
l'électeur la mauvaise direction de ses affaires et le fàcheux 
isolement où on le réduisait : pourquoi n'avoir pas cherché à 





intérimaire de l'assemblée 
le Brunswick; voir aussi 





(1) GEL. et 4, VI, pe #79-75, extrait du reci 
d'Esien, du 39 octobre 1653, et relation du dépu 
axvsoünrren, Waldeck, pe 47172. 

EU. et A, VI, p. 287 et 251. 









Google à 


LES IDÉES DE WALDECR 299 


grouper autour de lui les petits princes de l'Empire! pourquoi 
n'avoir pas mieux profité de l'élection du Roi des Romains! 
pourquoi surtout avoir laissé échapper le rôle de directeur 
des évangéliques, dont la Saxe s'acquittait si mal! 11 fallait 
prendre le parti de Dieu /Gottes l’artci ergreifen), se consacrer 
au maintien de la liberté germanique et à la protection des 
chrétiens persécutés. L'électeur avait dans sa main le moyen 
de se rendre plus puissant que jamais ne l'avait été aueun de 
ses pareils; quant à lui, Waldeck, il ne demandait qu'à être 
employé comme l'humble vermisseau qui peut au moins 
servir d'appät au pécheur(1}. Frédéric Guillaume fut ébranlé 
par ces objurgations qui se répétaient fréquemment et sem- 
blaient marquées au coin d'une patriotique angoisse. Il perçut 
tout d'un coup les regrettables conséquences d'une conduite 
trop conciliante et trop humble ; il trouva que Blumenthal se 
résignait trop aisément à la maxime des cours : stare, erspec- 
lare, et pro injurüs gratias agere (2). Sa dignité ne lui per- 
mettait pas de subir sans cesse des rebuffades. Il se prit à 
penser comme Waldeck que l'Autriche visait à la monarchie 
universelle, que l'Empire était semblable à un vaisseau en 
perdition et qu'il valait mieux s'accrocher à une épave que de 
périr dans le naufrage, que la bonne harmonie entre élec- 
teurs était désirable mais qu'il importait avant tout d'être uni 
à ses coreligionnaires pour défendre à la Foie le droit et l'évan- 
gile; ilse vit déjà déchu et rabaissé dans la hiérarchie féodale, 
de libre prince devenu un subordonné, de protecteur de la 
liberté germanique un de ses oppresseurs, d'électeur égal aux 
rois un simple sujet, un pauvre hère plus faible qu'un sei- 
gneur bohémien ou polonais (3). 11 résolut d'échapper à une 
semblable honte et de déchirer des liens avilissants. « Il est 
mauvais », écrivit-il à Blumenthal, « que dans le collège élec- 

















GA) Cf. U. et A., VI, p. 261 et 21-83, lettres der 23 juillet et 26 août 1653. 

(2) « Rester coi, attendre. et rendre grâces pour les injustices. » Jid., p 299, 
Blumenthal à Waldeck, 6 octobre 1653. 

(9) Jbid., possim, p. JE2-23, 43-38, 491.62, 08-70, 40-82, 6BS et 0, 
528, 533, 41 et s.; actes de 1653-54, surtout Mémoires et Pensées (Gedanken), 
de Waldeck, d'après les documents des Archives d'Arolsen. 








Google un MeHiGAN 


300 OPPOSITION À L'EMPEREUR 


toral chacun recherche uniquement la faveur impériale ; 
quant à Nous, Nous voulons dans les affaires de l'Empire 
avoir en vue non cette faveur (bien que nous l'estimions fort), 
mais l'honneur de Dieu et la tranquillité de notre conscience», 
et il ajoutait plus loin qu'il n'avait rien à espérer de bon du 
parti impérial (1). Il ne se proposait nullement d'ailleurs de 
rompre en visière à l'Empereur à tort et à travers, ni de 
s'attirer de toutes façons son ressentiment; il voulait seule 

ment se faire respecter par lui et exiger son dû (2). 

est avec ce programme que Waldeck supplanta Blumen- 
thal et donna un tour nouveau à l'intervention de son maitre 
dans la diète (3). Depuis que les débats s'étaient ouverts à 
Ratisbonne, les représentants de l'électeur’ avaient eu mainte 
occasion de s'élever contre certains empiètements de l'Autri- 
che, notamment contre sa prétention de faire entrer dans le 
collège des princes une foule de créatures; ils s'étaient plaints 
des allures autoritaires des ministres im périaux et de l'orgueil 
d'Auersperg devant lequel tout s'inclinait « comme devant un 











autel » ; toutefois la résistance avait été molle, et Blumenthal 
s'était montré ainsi que ses collègues beaucoup plus préoc- 
cupé de combattre les revendications des princes d'Empire et 
de maintenir contre eux la prééminence électorale, à laquelle 
l'électeur était du reste fort attaché(4). À partir de novembre 
1653, l'opposition du Brandebourg à l'Empereur se manifesta 
plus ouvertement, et comme il se trouva souvent seul de son 
avis dans le collège électoral, sa tactique consista à s'appuyer 
sur les princes qui, en grande majorité, se refusaient à se- 
conder les vues de l'Autriche. 

Grâce à cette alliance, dont Waldeck était l'ardent instiga- 





1) CF. Let 4., VI, p. SLA et 314, dam un reserit du 2 novembre 1653 

\2) Ji, p. 869.70, résolution du 44 janvier 1654, 

3° Le plus curieux eut de voir Blumenthal obligé, comme envoyé auprès de 
la diéte, d'appliquer ane politique qui n'était plus la sienne. 

(4) GE. U et 4., VI, p. 262-00, passim, relations et rescrits de juillet à sep 
tembre 1653; ete prééminence électorale fut notamment maintenue quand il 
fut décidé que le collège dea villes, malgré son vote délibératif, ne pourrait faire 
avce celui des princes une majorité contre le collège électoral. 
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teur, la diète fut le théâtre de quelques délibérations impor- 
tantes (1). Sans doute, on ne réussit pas à réorganiser, comme 
on l'aurait voulu, la justice d'Empire : on s'efforça vainement 
de stimuler l'activité de la Chambre Impériale (feichskammer- 
gericht) qui siégeait à Spire et devant laquelle les procès s'éter- 
nisaient, et de liquider les anciennes actions en appel qui 
restaient pendantes durant des générations, offrant ainsi aux 





plaideurs un moyen presque infaillible d'échapper aux suites 
d'une sentence défavorable ; on ne put même pas toucher uu 
conseil aulique (Reichshofrath), tribunal particulier de l'Em- 
pereur, qui s'arrogeait une compétence abusive dans les 
affaires allemandes. Du moins on diminua le nombre des revi- 
sions de jugements devant la Chambre d'Empire, en les ren- 
dant plus difficiles et plus coûteuses, et on somma l'Autriche 
de faire entrer dans le conseil aulique des assesseurs protes- 
tants (2). L'introduction de nouveaux membres dans le col- 
lège des princes donna lieu à de vives discussions : les Empc- 
reurs avaient depuis longtemps joui du privilège de conférer 
le titre de prince d'Empire, sans que ce titre entrainât aucun 
droit politique; Ferdinand III prétendit pousser plus loin la pré- 
rogative, et conférer à ses créatures siège et voix dans la diète. 
Gela amena force protestations (3). Au bout du compte, tou 
en admettant Lobkowilz, Auersperg, Piccolomini et quelques 
autres dans son sein, la diète stipula qu'à l'avenir personne n'y 
serait reçu s'il ne possédait une terre immédiate d'Empire (4), 











{1) Voir les actes de la diète surtout dans Lornoni 
718, et dans Merens, dois comitialia Re 
Leiprig rt Gœuingen, 1738-40. Par 
être résolues, fut mentionner celle «le l'orga: 
taire de l'Empire (Reichekriegsverfs 
un_imémoire, en décembre 1653; 
p. 623-35. 

(2) CF, U, et 4. VI, p #29, l'électeur à ses représentants, 25 mars 1654, 

(3) Portmann, par exemple, protesia au nom du Brandebourg quand Lobko- 
wita réclama la préséance sur les anciens princes; Ibid, p. 356-59, 15 décen 
1653; en mare 1654, il y eut d'autres protes 
pe 22-24. 

(4) C'est 


Acta Publica, VI 
wblica, 2 vol. 
furent abordées sans 
n d'une constitution mili- 
le Brandebourg déposa à ce sujet 
Kücuxn, Gerehichte mon Hannover, 1, 



























-dire relevant directement de l'Empire, 
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et que les successeurs des nouveaux princes seraient {enus 
d'être en règle sous ce rapport. 

La lutte entre les amis de l'Empereur et ses adversaires 
éclata plus manifestement à propos de deux questions qui 
passionnèrent les intéressés, celle du vote des impôts, et celle 
de ln parité des voix catholiques et évangéliques dans les 
diètes de députation. 
xistait pas d'impôt régulier dans l'Empire et c'était à 
poine si l'on se procurait l'argent nécessaire au paiement des 
juges de la Chambre Impériale et à l'entretien de la misé- 
rable armée des cercles. Le rêve de l'Empereur et de certains 
« patriotes d'Empire » avait été, depuis le quinzième siècle, 
d'établir un impôt permanent, capable de subvenir aux 
dépenses administratives et militaires; ils avaient dù y 
renoncer devant l'opposition de la majorité des États. Ferdi- 
nand II demandait du moins que les impôts irréguliers, les 
« mois romains », qu'on lui accorduit, fussent volés à la ma- 
jorité des suffrages. Les princes, qui redoutaient à la fois 
d'accroitre la puissance impériale, et de grever leur budget, 
s'entendirent au contraire pour réclamer une distinction 
entre les impôts « nécessaires » et les impôts « volontaires », 
acceptant pour les premiers le vote à la majorité, mais décla- 
rant que les autres seraient seulement dus par ceux qui les 
auraient votés (1). La distinction était spécieuse; et qui la 
ferait ? Si c'étaient les États, il dépendrait toujours d'eux de ne 
pas regarder comme nécessaire un impôt désiré par l'Empe- 
reur. L'électeur de Brandebourg n'avait pas abordé expressé- 
ment la question dans les instructions primitives à ses envoyés ; 
c'est en octobre 1653 qu'il se décida à adopter le point de 
vue des princes, et à déclarer que-la majorité ne pouvait 
obliger la minorité à payer un impôt d'Empire, sauf « dans 
les cas de nécessité notoire (2)». Il formula cette opinion 





























avoir été imaginée tout d'abord par les ducs de 
Geschichte von Hannover, 1, p. 408 et as 

2) + la kandbaren Nothfallen »; plus loin « notorie necessariae ». — Cf. U. 
et 4, VL, p. 298-5, rescrit du L1 vctobre 1853. 
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dans deux lettres du 13 novembre 1653 au collège électoral 
et à l'Empereur (1), et la maintint jusqu'au bout. A la fin de 
la diète il n'hésita pas, malgré le vote unanime de ses coëlec- 
teurs, à refuser soixante « mois romains » que demandait la 
cour de Vienne, et ses suffrages dans le collège des princes, 
en assurant la majorité à l'opposition, provoquérent le rejet 
définitif de la requéte (2). 

L'échec de l'Empereur ne fut pas moins complet dans la 
seconde affaire. La paix de Westphalie avait stipulé l'égalité 
ou parité {parität) des voix catholiques et évangéliques dans 
les diètes de députation où jusqu'alors il y avait eu une forte 
majorité catholique. Dans le collège électoral, par exemple, 
en dehors du roi de Bohème, exclu des délibérations comme 
étranger (3), il y avait quatre électeurs catholiques contre 
trois protestants. Il était malaisé de résoudre le problème, et 
l'Empereur espérait qu'on n'y parviendrait pas. Frédéric G 
laume se prononca résolument pour la « parification », dans 
sa lettre du 13 novembre 1653; il avait déjà étudié ln ques- 
tion, repoussé la proposition des princes de voter non par 
collège mais par têtes, et témoigné peu d'empressement pour 
la création d'un neuvième électorat protestant (4). Après de 
longues délibérations, une troisième solution intervint, par 
l'attribution alternative d'une voix supplémentaire à l’un des 
trois électeurs protestants. Pour le collège des princes, la 
parité fut réalisée par l'introduction de quelques protestants 
de plus dans les diètes de députation. Ainsi fut décidée, 
malgré l'Empereur, une réforme relativement considérable, 
et qui représentait pour les protestants un réel succès. 

L'électeur de Brandebourg retira encore de la diète deux 











(1) G Lonvonr, deta publica, VII, p. 330. 

(2) 45 mai 165%. — Cf. U. et 4., VI, p. #50. Ces 60 m 
s'ajouter à 100 autres, accordés par la paix de Wespha 
‘lecteur et Waldeck parle sieurs reprises de 
'était bien 60 que demandait l'Empereur. 

(3) Depuis le qui siècle où la Bohème s'ë 
dant les guerres hussite: 

(4) CE U. et 4., VI, p. 283 et an. actes de septembre 1653, p. 305-307, réso- 
lution de l'électeur du 5 novembre 1653. 












it séparée de l'Empire pen- 
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avantages, l'un exclusivement personnel, l'autre qui profitait 





à tous les princes en général. Il empêche, comme on l'a dé 
dit, la ville de Magdebourg d'obtenir le privilège d'immédia- 
teté qu'elle revendiquait bouche d'Olton Guericke : le 
vote négatif des deux collèges des électeurs et des princes 
obligea l'Empereur à abandonner la ville dont il avait plutôt 
encouragé les espérances (1). D'autre part, le paragraphe 180 
final de ln diète, commençant par ces mots « und 














. +, reconnut le droit formel des princes d'exiger 
de leurs sujets l'argent nécessaire à l'entretien de leurs places 
fortes et de garnisons suffisantes 2. Cet article favorisa 
l'établissement définitif de la souveraineté territoriale {Jus 
territoriale), sur laquelle les traités de Westphalie avaient déjà 





insisté, et servit d'argument aux électeurs et princes pour 
contraindre leurs États provinciaux à leur payer des impôts. 
Au point de vue de In vie intérieure de l'Allemagne, le para- 
graphe 180 est peut-être le plus important du recès final de 
la diète Reichsabschied). Ce document, plus imposant par la 
longueur que par le contenu de ses 200 articles, qui remplis- 
sent 150 pages in-folio dans certaines éditions, fut promulgué 
par l'Empereur à la clôture de l'assemblée, le 17 mai 1654; 








ce fut le dernier des recès solennels d'Empire, puisque la 


diète devint permanente à partir de 1662 (3). 
L'œuvre de revision constitutionnelle, pour laquelle la 
diète de Ratisbonne avait été réunie, était loin d'être accom- 


(4) Voir plus haut, p. 180.90, — 
12) Voici le 
part des autres 
sen, Unterthanen und B; 
Reichsstand eugehiri 
tra, Herrechafien 
schullig seyn. + 
qu'on a appelé ensuite en Allemagne « recesus Imperii nov 
rimus » ou « Jüngater Reichenbachieil », a été impri 
dlans le Theatrum 
Heichsarehir, Leipei 
1, appendice, et da 
lung der Heichsabschiede, % vol. in-fol., Franc 
meilleure édition est celle ile Meiens, 


Horesaxx, Op. cit, p. 1488-49. 
x Filaodreur, comme la plu- 
harfärsten und Stards Landas- 












is 





















dans Mrienx, Acta Ratishouensia, 
Neue und vollitandige Samm- 
nt, 1747, 111, p. 640.90; la 
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plie, et, comme presque toujours en pareil cas, on s'en remet- 
tait pour la faire aboutir à une diète ultérieure, soit la même 
« prorogée » , soit une diète de députation. « Je suis marry 
de voir finir la diète sans qu'il se soit rien fait », s'écriait 
Waldeck, « mais il faut tout supporter avec patience », et 
l'électeur exprimait à Blumenthal son regret de n'avoir 
obtenu aucune réforme (1}. Sa ferme attitude avait contribué 
du moins à l'échec des plans de l'Autriche qui visaient, sui- 
vant un mémoire du temps, à transformer le régime aristo- 
cratique de l'Empire en un régime monarchique (2). Tout le 
monde avait été frappé du rôle qu'il avait joué. « L'électeur 
de Brandebourg », écrivait l'ambassadeur français à Ratis- 
bonne, M. de Vautorte, « a fait le brave pendant toute cette 
diète (3). » La plupart des Allemands applaudissaient et regar- 
daïent l'électeur comme «le restaurateur de leurs libertés (4). » 
C'était trop peu pour le contenter, et il est certain que sa 
politique avait en vue des résultats plus positifs, plus directe- 
ment profitables à son état. M. de Vautorte l'avait deviné. 
« Je suis toujours », disait-il, « du sentiment de ceux qui 
croient que cet électeur a voulu faire peur à l'Empereur, 
pour faciliter quelques affaires qu'il a en cetle cour (3).» Le 
mot résume admirablement l'impression qu'il faut garder, et 
la déconvenue de l'électeur, lors de la clôture de la diète, 
s'explique moine par la faillite de l'œuvre réformatrice en 
général que par celle de ses désirs égoïstes. 

Sans doute il avait empéché des résolutions susceptibles de 
lui nuire, mais il n'avait obtenu satisfaction ni pour Jaegern- 
dorf, ni pour la « dette de Silésie »; l'Empereur ne s'était pas 

















(4) CE U. et 4., VI, p. 497-28 et U47-48, leitres de Waldeck, 18 mars, et de 
l'électeur, 26 avril 1654. 

(2): Das aristocraticum regimen in einea stat 
— cf. ssonpren, Deutrhe Gesehichte, 1, p. 176-77, et Kücuen, Ge- 
schichte von Hannover, 1, p. 15%, d'après un mémoire des ministres de Brun- 





a monarchicum zu verkehren. « 











rl 1659. — CF, Le Guenc, Op. cit. IUT, p. 683. 

Bin Hersteller der dentschen Freiheit +; disait Waleck dans une lettre 
et 185%; ef. U. et 4., VI, p. 300 

(5) Gf, Le Guëne, loe, cit, 
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laissé intimider et, le 15 mai 1654, avait riposté au refus des 
60 mois romains par une proposition inacceptable pour le 
réglement de sa dette; le décretavait été rédigé le jour même, 
ab irato, et l'encre était encore humide quand on le remit à 
Blumenthal (1). Les négociations continuérent stériles, même 
après un événement foudroyant qui vint, au milieu de l'an- 
née, ébranler la situation de la Maison de Habsbourg, à savoir 
a mort subite du Roi des Romains, Ferdinand IV (9 juillet 
1634) (2). L'Empereur fut atterré de la disparition de son 
héritier présomptif, d'autant plus qu'il semblait difficile de 
faire élire à sa plnce son second fils, Léopold, àgé seulement 
de 14 ans. Frédéric Guillaume songea à tirer parti de son 





embarras et chargea Lœben, en portant ses condoléances à 
Vienne, de rappeler les deux questions silésiennes qui lui 
tenaient à cœur (3). Læœben fut bien recu, mais ses entretiens 
avee le conseiller aulique Gcbhard et le vice-chancelier, 
comte de Kurz, n'aboutirent à aucun résultat; les ministres 
impériaux se bornèrent à offrir 300,000 thalers, en tout et 
pour tout, ce que Lœben rejeta comme insuffisant; l'envoyé 
électoral repartit les mains vides, le 19 octobre. Waldeck 
l'avait prévu et n'en fut pas fàché, redoutant une duperie (4). 
Il songenit moins que jamais À se rapprocher de l'Autriche, 
et concentrait ses efforts d'un autre côté, pour la réalisation 
d'un vaste plan d'action. 

Une foule de lettres écrites à l'électeur et à ses ministres, 
une quantité de réflexions et de pensées [Cedanken) jetées sur 
le papier vers cette époque, au fur et à mesure qu'elles lui 
venaient, ont été retrouvées dans la poussière des Archives de 
Berlin et d'Arolsen ; elles nous renseignent abondamment sur 
les idées de ce m 








stre qui en avait beaucoup, trop peut- 





(1) Cf. U et A., VE, p. 850.5, et XIV, I, 6 
2) Waldeck, alors en séjour à Wilduogen, écrivait à l'électeur que c'était 
l'événement le plus fécond en conséquences qui se ft produit depuis un siècle. 
— GE U. et 4, VI, pe 598 
id, VI, p. 607-609, instructions de Læben, 15 août 1654, et diarium 
ade, jusqu'au 2% septembre 1054 
(8) «Ile no et nous ganteront tout le rente +. éeri 
Sch le 21 septembre 165%; Jbid., p. 616. 
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étre, mais qui ne laissait pas dans le nombre d'en avoir 
d'excellentes (1). Pour faire pièce à l'Autriche tous les 
moyens lui semblaient bons; c'était le défaut capital de son 
système. S'appuyer sur la France à l'ouest, sur la Suède à 
l'est, pouvait être raisonnable; attendre de ces deux puis- 
sances des secours sûrs el dévoués, pour s'agrandir sur le 
Rhin et la Vistule, était avez chimérique. Par contre, Wal- 
deck avait conçu dans l'Empire le projet d'une union de 
princes, surtout de princes protestants, et la mesure, de la- 
quelle il se promettait force bienfaits, aurait pu assurer au 


Brandebourg un accroissement de puissance considérable 





Chaque Fois qu'il aborde ce sujet, le comte en parle avec 
enthousiasme, et on sent que là est le principe fondamental 
de sa politique. Il aurait voulu y convertir même ses rivaux, 
comme Blumenthal, et tandis que ce dernier recommandait 
avant tout de ne pas rompre avec l'Empereur, « qui haitla 
guerre comme le feu, » et ne la ferait pas le premier, il ne 
voyait d'autre remède aux maux présents que l'entente des 
protestants; aussi annonçait-il triomphalement à son collègue 
que l'électeur songeait « à se mettre en état de défense, et à 
vivre en amitié avec ceux qui prétendent une mesme liberté, 
un mesme ciel, et sans la conservation desquels il ne peut 
estre électeur (2) ». 

Waldeck n'avait pas inventé le dessein de constituer une 
fédération de princes. L'idée était dans l'air et la chose avait 
été tentée par d'autres (3). Pour lutter à la fois contre les vi- 
sées despotiques des Habsbourg et contre l'anarchie qui 
ininait l'Empire, beaucoup de gens éclairés songeaient à unir 
et à grouper les États allemands; ils pensaient, avec un publi- 
ciste du temps, Ludolph Hugo, qu'il fallait chercher dans des 





(4) Voir eurout U. »t 4, VI, p. 392.93, 334.36, 437.38, 167, 159.58, LR 
et, 528 et 1 ; 533 et Enoxaxssoünrren, Waldeckh, 
pe ATB et ss. et 298. 

(2) CF. U. et 4, NI, p. 3928-30 et HT. 

G) GE Enomamaoëneren, Deutsche Geschichte, 1, p. 135 ct0s.; Joncmi, Die 
Eutwickeluny des Hheïnbundes vom Jahre 1658, in-8", Leipzig, 1886; 
Beitrag sur Geschichte des Rheinbunds von 1658, in-B°, Vienne, 1888. 
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associations particulières la sécurité et la protection que ne 
procurait plus le droit public (1). Depuis le seizième siècle il y 
avait deux grands groupements en Allemagne, celui du corps 
catholique, dont l'Empereur était le chef naturel, et celui du 
corps évangélique dont la direction avait toujours élé attribuée 
à l'électeur de Saxe et lui fut de nouveau conférée en juillet 
1653; mais, au milieu du dix-septième siècle, ces deux corps 
étaient bien déchus, le point de vue politique l'ayant emporté 
de plus en plus sur le point de vue religieux, et la complexité 
des relations entre États ne permettant plus une div 
simpliste. D'autres groupements tendaient donc à se former. 

La paix de Westphalie précipita le mouvement, en consa- 
crant le droit des membres de l'Empire de faire des alliances 





ion aussi 








entre eux, et même avec des étrangers; à partir de 1650, 
ce fut de tous côtés une fièvre, qui se traduisit d'abord par 
des négociations en vue de pourvoir les cercles de moyens de 
défense éventuelle, ou de liguer plusieurs d'entre eux en- 
semble. Les choses n'allèrent pas si loin, et l'on ne serait 
peut-être pas sorti de la période des tâtonnements, si les inté- 
rêts confessionnels n'avaient été une fois de plus mis en jeu. 
Les catholiques donnèrent le branle et à l'instigation de l'élec- 
teur de Mayence, Jean Philippe de Schænborn, les trois élec- 
teurs ecclésiastiques de Mayence, Cologne et Trèves, conclu- 
rent sous la forme d'un recès de cercle Kreisabschied) une 
alliance défensive (recès du 21 mars 1651, complété par celui 
du 12 avril suivant) (2); l'union, à laquelle on convia les 





membres des ccreles rhénans ct de Westphalie, resta trois 
ans restreinte aux signataires primitifs, et ne se développa 
que grâce à l'ambition remuante du duc de Neubourg et de 


(1) Cf Enmmaxssvänrren, Deutiehe 
passage curieux du de statu regionum 
ten nobis co: 









eschichte, L, p. 136, note4, où il cite un 
ermaniae de Hugo, Helmstaedt, 1661 : «ut 

quan jure publ babemus ». 
et Paramm, Beitrag, déjà cité, p. 5-6, ont 








not 
l'Académ 


nt Cuënvks, Ligue ou alliance du R 
dl sciences morales et politiques, in-8*, Paris, janvier 1885. 
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l'évêque de Munster; ceux-ci y entrèrent le 15 décembre 1654 
par le traité de Cologne, auquel l'électeur de Mayence, qui 
s'était abstenu ce jour-là, ne tarda pas à adhérer par le recès 
de Francfort (11 août 1655]. Cette ligue, en dépit d'un article 
spécial autorisant l'admission d'autres États, même protes- 
tants (1), était composée exclusivement de catholiques, et 
gardail un caractère confessionnel (2). En face d'elle, une 
ligue exclusivement protestante s'était organisée, par l'accord 
des trois ducs régnants de Brunswick (Auguste de Wolfen- 
büttel, Christian Louis de Celle et Georges Guillaume de Ha- 
novre) en avril 1651, complété à Hildesheim par l'accession 
de la reine de Suède (pour Brême et Verden) et du landgrave 
Guillaume VI de Hesse-Cussel (14 février 1652) (3). Ainsi, au 
milieu de la désorganisation générale, les princes allemands 
semblaient chercher leur salut dans des ligues défensives. 
Waldeck eut le mérite de comprendre la portée de ces 
aspirations et d'essayer d'en tirer parti : pour accroître la 
puissance de son maître, il voulut grouper autour de lui un 
certain nombre de princes, dont il serait le chef (4). Dans 
son mémoire de janvier 1654 sur les alliances possibles dans 
l'Empire, il déclarait qu'il était temps d'en conclure une avec 
les États voisins, Saxe, Palatinat, Brême-Verden (Suède), 
Brunswick, Poméranic (Suède), Magdebourg, Hesse, Meck- 
lembourg; on pourrait d'ailleurs y englober tous les évangé- 
liques qu'on trouverait bien disposés, et le Brandebourg 
aurait des chances d'être placé à la tête de la confédéra- 
tion (5). Deux ans auparavant, des démarches avaient été 
faites auprès des ducs de Brunswick : le comte Jean de 














(4) Article 21 du recès de Francfort daos Drmoxr, C. D., VI, par 
L'électeur de Mayence surtout était disposé à ne pas tenir compte des 
confeuionnelles. 
(2) Elle 
(3) CE. À 
VI, p 103.60: la lque d'litdesheim de 
2,000 chevaux, 
(8) Un mémoire brunewickoie appelle Waldeck on 165%, = 
consiliorum auetor et propugnator +: cf. Këcusn, loe. cit, 1, 197. 
(5) CE. U. et 4, VL, p. #06 et 408. 
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Witigenstein avait été désigné en mai 1652 pour aller pro- 
poser une ligue défensive au pacifique Auguste de Wolfen- 
büttel et à ses cousins, plus belliqueux, de Celle et de Ha- 
novre; l'entrevue qu'il devait avoir avec les ministres de ces 
princes n'avait finalement pas eu lieu (1). 

Les mauvais procédés des Suédois dans l'affaire de Pomé- 
ranie empéchaient un rapprochement entre le Brandebourg 
et les alliés d'Hildesheim (2). Les pourparlers reprirent plus 
activement après l'arrangement de Stettin ; ils ne cessèrent 
pas de 1653 à 1653. Ce fut d'abord Wesenbeck, qui devait 
seulement passer par le pays de Brunswick en allant réclamer 
à Essen la co-direction du cercle de Westphalie, et que la 
brusque clôture de l'assemblée d'Essen fit rester entre Elbe 
et Weser (3) : ilen profita pour se rendre non seulement à 
Hanovre et à Celle, mais aussi à Stade auprès de la régence 
suédoise, et à Cassel auprès du landgrave Guillaume VI, étu- 
diant en ces divers lieux les moyens de faire entrer le Bran- 
debourg dans la ligue d'Hildesheim (novembre 1653-janvier 
1654) (4); il n'oblint du reste aucun résultat posilif, à cause 
de la mauvaise volonté des agents suédois et de leurs que- 
relles avec ceux de Brunswick (5). Ce fut ensuite Waldeck 
qui s'aboucha à Tangermünde et à Goslar avec les ministres 
de la Maison de Brunswick (en avril et juillet 1654), à Frie- 
dewald avec le ministre de Hesse-Cassel, Vultejus, en sep- 
tembre. Entre temps, il avait étendu le champ de ses négocia- 
tions et conféré amicalement à Wetzlar et à Arnsberg (en 
juillet et en septembre) avec le comte François Egon de Fur- 


U. et 4., VE, p. 466-608. 
lecteur envoya des députés (Kleist et Promhotl} à la diète du cercle 
de Iasse-Saxe, à Luncbourg, pour protester contre la partic de la Suède à 
eur diète avant le règlement du conflit poméranien; Jbil., p. #70-74 (septembre 
octobre 1652 

(3) Hbid.,p. #6 
venbre 1053. 

&) loi, p. #18-86, 501-02 

6} Hbil., p. 50%-06 et 5253-38, sjournement d'une conférence qui devait avoi 
le, en janvier-février 165%, et avortement d'une autre qui eut là 





@ 








instructions de Wesenbeck des 17 octobre et 18 no- 
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CONVENTION DE HANOVRE (1854) EI 


stenberg, ministre de l'électeur de Cologne : ce dernier se 
souvenait avec reconnaissance que le Brandebourg avait pris 
des mesures pour le secourir contre les bandes lorraines ; il 
n’hésita pas à lui promettre son appui dans le cercle de West- 
phalie, et à lier partie avec lui pour les affaires de l'Empire(1). 
L'entente avec Cologne est intéressante à noter; elle prouve 
que Waldeck ne refusait pas de sortir du terrain confes- 
sionnel, et que, dans la confédération qu'il aspirait à consti- 
L prêt à admettre des catholiques, voire des princes 
ecclésiastiques (2). 

Il n'y eut toutefois d'alliance réelle qu'avec les ducs de 
Brunswick. Tandis que l'électeur de Cologne évoluait du côté 
de Neubourg (3), que la Hesse-Cassel se dérobait sous d'hon- 
nêtes prêtextes (4), et que la Suède subordonnait tout à ses 
desseins contre la Pologne, Waldeck et Canstein mirent la 
dernière main à l'union des Hohenzollern et des Welfs. Après 
cinq jours de conférences avec les représentants des trois ducs 
{surtout Schenk de Winterstædt, Langenbeck et Schwartzkopf), 
Waldeck signa à Hanovre une sorte de convention préli 
naire qui garantissait, en cas d'agression, un secours ré 
proque de 1,500 hommes à l'électeur, de 2,600 à la Maison 
de Brunswick (art. 3) ; les articles devaient être discutés à nou- 
veau pendant la diète du cercle de Basse-Saxe, qui allait 
s'assembler à Brunswick (art. 8), mais le secours serait fourni 
au besoin avant le règlement final (art. 9) (3). Raban de Can- 





tuer, il 








647 







(1) Cf. U. et 4, VI, p. 515 et 
(2) Les intérêts du Braudebourg 
une bonne intelligence avec les 
teur tenta de se concilier aumsi 
Jéid., p. 640. 
lecteur de Cologne parut un moment disposé à adhérrr, pour sun évêché 
d'Hildesheim, à une alliance défensive entre Brandebouig et Brunswick, an 
députés au cercle de Basse-Saxe ne voulurent rien signer. — Cf. U. et 4, VI, 
p. 636 et 638 (novembre-décembre 1654). A ce moment se concluait la ligue 
thénase du 15 décembre 1658. 
, p.638; Guillaume VI à à son beau-frère, le 23 décembre 
jouhit attendre que tout fût réglé entre Brandehourg et Brunswick. 
(5) CF. Mounen, Op. eit, p. 18-84, qui date cette convention à tort du 
3 septembre 165, alors qu'elle est du 4. — Cf. U. et 4., VI, p. 634, note 1. 
La convention ne fut pa 
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stein, député par l'électeur à la diète du cercle de Basse- 
Saxe (1), fut chargé de continuer l'œuvre ébauchée par 
Waldeck. Les choses trainèrent en longueur, surlout à cause 
des intentions suspectes de la Suède, et la diète de Brunswick 
se sépara en décembre 1654, sans qu'on eüt rien décidé. Les 
négociations, interrompues durant l'hiver, furent mollement 
reprises au printemps de 1655; on songeait toujours à y asso- 
cier la Suède et cela retardait tout (2). Enfin on résolut de 
passer outre, et l'électeur ayant pressé Canstein d'en finir, le 
traité définitif fut conclu à Brunswick, le 29 juillet 1655 [3,. 
Il stipulait une alliance purement défensive entre les contrac- 
tants pour la protection mutuelle de leurs territoires d'Empire 
(art. 1); on devait d'ailleurs faire recevoir le Brandebourg 
dans la ligue d'Hildesheim (art. 3) (4); en attendant, le se- 
cours réciproque restait fixé aux chiffres de 1654 (art. 5). 
L'alliance de Brunswick avait des lacunes et des défauts : 
elle ne s'appliquait qu'aux pays d'Empire (art. 1), et laissait 
par conséquent en dehors le duché de Prusse qui n'en faisait 





pas partie; de plus, un des alliés ne pouvait réclamer le se- 
cours des autres que s’il n'avait pas donné lieu par sa faute à 
une agression (art. 2}; c'était assurer un prétexte commode à 
ceux qui voudraient se soustraire aux obligations du traité. 
Toutefois l'acte était important, moins par la valeur de ses 
clauses que par sa nature. Il constituait le premier résultat de 
la politique d'union entre Allemands, à laquelle Waldeck 
s'était attaché, le premier pas dans une voie où le Brande- 
bourg devait un jour rencontrer les meilleurs éléments de sa 
grandeur. On a comparé les événements de 1654-55 à ceux 
de 1785, l'alliance brunswickoise à la ligue des princes (5); 
le rapprochement est peut-être ambitieux, mais il se présente 





() Voir U. «4, VL,. 
d'octobre au 1 
(2) id, p. 62-43 (avril 1654) 
(3) did. p. 6#3-4b, et Mornxam, Op. cit, p. 184-871. 
(4) Joueurs, Op. cit, p. 222, à dit que la fusion ne put ee faire par la faute 
des dues de Brunswick : il seunble que ce fut encore plu par celle de la Suède 


(5) Cf. Envwaxxsoüurren, Waldeck, p. 267 et vs. 


632 et on; la 





te de Prunswick siégea de la fn 
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naturellement à l'esprit. Qui sait les conséquences qu'auraient 
eues les plans de Waldeck, s'ils avaient pu être poursuivis? 
Les complications qui se produisirent du côté de la Vistule 
arrêtèrent à ses débuts la campagne diplomatique entreprise 
entre l'Elbe et le Rhin; les ratifications du traité de Brun- 
‘swick ne furent même pas échangées, et la guerre du Nord 
absorba pendant cinq ans tous les soins, tous les efforts, 
toutes les ressources de l'électeur. Du moins il avait, grâce à 
Waldeck, trouvé le moyen de faire à l'Autriche une opposition 
efficace, de la tenir en échec, au moment où elle avait le plus 
besoin de son concours. Son influence dans l’Empire s'était 
considérablement accrue. On s’en aperçut lors de l'interrègne 
qui suivit la mort de Ferdinand III. Bien qu'il ne püt prêter 
alors aux événements intérieurs de l'Allemagne qu'une atten- 








tion intermittente et distraite, il apparut comme un des ar- 
bitres de ses destinées, celui dont dépendait surtout le choix 
du chef de l'Empire 
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LIVRE III 


LA GUERRE DO NORD 
(1655-1660) 


L'électeur de Brandebourg était. à peine sorti de ses 
pénibles démélés avec la Suède pour l'évacuation de la Pomé- 
ranie, et restait encore incertain sur l'issue de ses négociations 
d'alliance auprès des Provinces-Unies et des dues de Brun- 
swick, quand la guerre du Nord éclata. Il ne tarda pas à subir 
la contagion de la lutte prochaine; il fut, comme l'a dit Pu- 
fendorf, entrainé lui-même au milieu de la tourmente, et 
fortement ballotté dans ses flots, avant d'y recueillir gloire et 
profit (1). Durant près de cinq ans la guerre sévit autour de 
lui, et ses états même ne purent demeurer indemnes du 
fléau : Suédois, Polonais, Tartares, alliés et ennemis tour à 
tour, frappèrent la Prusse et la Poméranie de leurs réquisi- 
tions ou de leurs ravages; ensuite les Impériaux alliés les 
imitèrent partout où ils passèrent. A plusieurs reprises l'élec- 
teur se vit sérieusement menacé, tantôt par Gharles X Gus- 
tave, tantôt par Jean Casimir, lorsque ce ne fut point par les 
deux à la fois. Son attitude varia selon les années et les cir- 
constances. Il fut successivement neutre et belligérant; il 
changea de camp avec autant de rapidité que de désinvolture, 








QG) LE Puresvonr, F. W, Vi ÿ 1: « mise difficulta 
tibus eluctatus fuerat Fridericus Wilhelmus Élector, amimumque reficiendis per 
provinciie dederat, quae longae. pacis dulretu- 
diner laoda werant, Eum alieni mox contagium belli in maynus 
ipsum Buctus iterum abripuit, quibus non modice jectatus ad extremum gloria 
us, nec sine emolumento euneru 


x demum gravi 
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ÉCTEUR ET LA GUERRE DU NORD 





il signa des traités eu les viola sans pudeur, passa s de 
la Suède de la froideur à l'amitié et de l'amitié à l'alliance, 
pour en venir enfin à l'hostilité la plus acharnée. Et cepen- 
dant, à travers ces brusques vicissitudes, ses principes se 
maintinrent invariables, et sa politique ne changea pas; ce 
fut celle de l'intérêt direct, immédiat, sans scrupules, poli- 
tique dépourvue de grandeur et même d'honnéteté, que le 
moraliste peut et doit juger sévérement, mais à laquelle les 
difficultés d’une situation en apparence inextricable assurent 
plus d'indulgence de la part de l'historien; politique d'ail- 
leurs presque nécessaire, étant donné la faiblesse du Brande- 
bourg, et qui, par la juste appréciation des faits, par la sou- 
plesse et l'habileté des évolutions, par la vision étonnamment 
nette du résultat possible à atteindre, a mérité d'être regar- 
dée comme un chef-d'œuvre (1}. Sans doute il ne s'agit pas 
d'attribuer à Frédéric Guillaume des dons de divination 
quasi-miraculeux, il ne saurait être question de le représen- 
ter comme ayant, dès le commencement, résolu de pour- 
suivre la suppression de ses liens de vassalité en Prusse, ct 
subordonné ensuite tous ses efforts à ce but unique. Pour- 
tant, depuis le printemps de 1655, la chose avait été envisa- 
gée et discutée; on en parla dans les premières négociations 
qui eurent lieu à Stettin, etl'électeur ysongeasouventavantd'en 
faire la première et la principale de ses exigences; à partir de 
l'été de 1656, l'idée prit corps et se précisa de plus en plus ; 
après le traité de Labiau, la souveraineté prussienne devintla 
condition préliminaire et sine qud non de toute alliance. Cette 
revendication de l'électeur est donc le fil d'Ariane qui permet 
de se reconnaître dans le labyrinthe de ses combinaisons ; 
c'est le lien qui rattache ses actes les plus incohérents, el 
qui seul, durant ces cinq années, y met l'unité et la lu- 
mière. 

Ici, comme dans la période précédente, et bien que l'élec- 
teur reste toujours en fn de compte l'arbitre suprême, l'au- 





(1) CF. Pnioras, Forschungen zur brandenburgischen und preussischen Ges- 
chichte, V, 109-4114 
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lorité de certains ministres influe sur le cours des événements. 


C'est le comte de Waldeck qui a d'abord la haute main (1), 
avec un pouvoir déjà pourtant en décroissance ; plus que tout 
e hardie, presque provocante de 





autre, il inspire la cond 
Frédéric Guillaume dans les der: 
pousse peu à peu à embrasser la parti de Charles X Gustave : 
le traité de Marienbourg en juin 1656 est son œuvre (2), en 
même temps qu'il marque l'apogée de l'alliance suédoise. Au 
lendemain de la « conjonction des armes », et après la 
grande bataille de Varsovie, l'étoile de Waldeck pälit. Son 
caractère hautain et dominateur lui a suscité beaucoup d'en- 
nemis : Schwerin, écarté par lui de l'administration finan- 
cière, après un conflit qu'a terminé une réconciliation par 
ordre, lui garde rancune et ne cesse de combattre ses vues ; 
un nouveau personnage, entré au conseil secret en 1655, 
Frédéric d'Iéna, se plaint amèrement de son arrogance : le 
comte a été jusqu'à le traiter de « chien » et à le menacer de 
la bastonnade, parce qu'il lui faisait échec au conseil (3). Ses 





rs mois de 1655, puis il le 


allures dépluisent au maitre lui-même : quand il négocie, 
Waldeck prétend faire de la négociation sa chose, ne partager 
son secret qu'avec de rares initiés (4), et imposer sa manière 
de voir sans supporter d'objections. Il a, d'autre part, la mau- 
vaise chance d'échouer dans diverses opérations militaires et 
de ne pouyoir protéger le duché de Prusse des dévastations 
de l'ennemi; on l'en rend responsable. Surtout il est l'homme 
d'un système, el son tempérament despotique l'empêche 
d'évoluer selon les intérêts du jour; il a fait l'alliance fran- 
cnise et suédoise; il veut la maintenir à tout prix, et tombe 
avec elle. 





{t) Quand de Lumbres parle de Wiugenstein, en juillet 1655, comme étent le 
« premier du conseil », il se place certainement au point de vue des honneurs, 
‘gr, ot non de l'influence A.E., Corr. de Brandebe: 1, 49-50. 
, 279-230; de Lumbres écrit à Mazarin, le 45 1636, que l'élec- 
l'avis de Waldeck contrairement à tout son von 
3) Cf. E et 4. VIII, 3 plaintes d'Iéna à l'électeur, le 13 septembre 1656. 
à lecteur de n'en instruire que Somaitz; en 
mer voirses lettres qu'à Dobrezenskis ef, Het 4. 





























A1, 384 eu 588 
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ETUI SCHWERIN SUPPLANTE WALDECK 


Otton de Schwerin, plus souple et plus pondéré, le sup- 
plante peu à peu, et finit par l'évincer absolument. Malgré sa 
répugnance pour l'alliance suédoise, ce ministre esl trop 
avisé pour ne pas en comprendre l'utilité, voire, à un mo- 
ment donné, la nécessité; il a donc aidé Waldeck à effectuer 
un rapprochement qu'il estimait inévitable. Comme le disait 
un autre conseiller brandebourgeais, s'il était dangereux de 
rendre la Suède trop puissante, il y avait double danger à la 
laisser battre(1. Schwerin ne se sépare de Waldeck que quand 
il juge une évolution opportune. C'est lui qui négocie le troi- 
e traité avec Charles X Gustave, celui de Labiau en no- 
vembre 1656, par lequel, au risque de compromettre les liens 
d'amitié, l'électeur fait rendre à l'alliance suédoise tout ce 
qu'elle pouvait donner. C'est lui qui, dans les mois suivants, 
oriente délibérément du côté de la Pologne et de l'Autriche 
la politique électorale. Dès janvier 1657, l'ambassadeur 
autrichien, Lisola, annonce à son gouvernementque l'influence 
de Waldeck baisse, tandis que celle de Schwerin, de l'élec- 
irice et de ses amis, suit une marche ascendante (2). Se sen- 
tant distancé et mis de côté par celui que les partisans de la 
Suède traitaient de « chien polonais » (Polnischer Hund) (3;, 
Waldeck refuse de plier devant lui; il demande sa retraite, 
ou, si l'on veut le garder encore, un emploi loin de la cour. 
L'électeur accëde à son désir, en le nommant gouverneur de 
Minden et Ravensberg à la place de Witigenstein qui venait 
de mourir (juillet-août 1657) (4); pendant quelques mois, le 
comte vit dans son nouveau gouvernement ou à Arolsen, à 
l'écart des grandes affaires, envoyant seulement à Berlin un 
mémoire de temps en Lemps; en mai 1658, il quitte tout à 
fait le service électoral, avec un congé en règle, et va se 
mettre à la solde de Charles X Gustave, au plus fort de la 























11) CF U. et À, WII, 557 (printemps de 1656). 

(2) CF Pmuma, Eivola's Berichte, 222, relation du 13 janvier 1657. 
(3) UF Des Norme, Lettres, 13-110, 23 mare 1656 

4) La nomination est du 28 août 1637; e 

Lau conunen de septembre, comme l'écrit Lit 
* Waldeckius hine abivit, male contentus » , Loc. cit., 348. 









VLII,245 eu 89. Waldeck 
la le 43 de ce mois : 
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guerre entre Suède et Brandebourg (1). 11 dévoile ainsi le 
fond de sa nature, montre que son dévouement à l'électeur 
ne passait qu'en seconde ligne, qu'il était plus attaché à ses 
idées qu'à son prince, et qu'en servant Je second il ne so) 
geait qu'à faire triompher les premières. 

La retraite définitive de Waldeck est suivie de l'avène 
ment officiel de Schwerin, en qualité de ministre diri- 
geant (2); il l'était de fait depuis le commencement de 
1657 (3), et depuis la réconciliation avec la Pologne. L'élec- 
Leur consacre sa grande situation en le nommant « Haut Pré- 
sident (Ober-Præsident) du conseil secret et de toutes les 
administrations civiles de l'électorat » (9 septembre 1658). 
Schwerin occupe dés lors le premier rang à la cour, avant le 
feld-maréchal et le grand chambellan, et, quoique écrasé par 








le poids de mille besognes spéciales, dirige presque seul avec 
l'électeur la politique extérieure. Grâce à lui la prudence, 
parfois peut-être quelque timidité, l'emportent dans les con- 
scils; du moins, la modération qu'il sait inspirer à son maître 
contribue largement à la conclusion de la paix du Nord en 
1660 (4). 

Tandis que Schwerin arrive au poste où il restera jusqu'à sa 
mort en 1679, bien des vides se creusent dans la phalange 
des conseillers électoraux : Seidel, Wittgenstein, Blumenthal 
disparaissent de 1653 à 1657, bientôt suivis dans la tombe 
par Knesebeck et Wesenbeck. Par contre, à côlé des anciens 
serviteurs, Kleist, Tornow, Hoverbeck, Weimann ou Somnitz, 





(1) GE Ennsayxs 
Ut 4, 1, 432 et 






seen, Waldeck, 429 et se.; Raucasan, Op. cit., 1, 190ct 
Tenuon, dans ses Mémoires, 110-111, a dit de Waldeck : 
2 Le count 20 mit mal dans l'esprit de son maitre pour avoir voulu avec trop de 
fermeté appuyer le parti des Suédois. 

(2) C'est à tort que Kurnorn et Cossan parlent d'une nomination au poste de 
baut chancelier en août 1656 (Op. cit., 206-207); il en ‘avait été quest it 

hwerin qui eraignait l'hondlité de Waldeck, encore très puissant, 
l'électeur d'y renoncer ; ef. Hinseu, article sur Schwerin, Hist. Zeitschrift, LX 
p.238. 

(3) Déjà le 9 juillet 1657, Lisola écriv 
ultimam Éleetoris confidenti ita ot nullus ait qui pari auctoritate 
polleat ac gratia Berichte, 288. 

(4) Uf. Hinsen, article cité eur Schwerin, 228-295, 
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celui-ci particulièrement influent et auquel en 1660 l'électeur 
confère le litre de « président » du conseil secret pour sup- 
pléer Schwerin en cas d'absence, de nouveaux personnages 
surgissent qui prennent une place considérable, les deux 
frères Frédéric et Godefroy d'Iéna, et Jean Georges Il 
d'Anhalt-Dessau; ce dernier n'entre pas au conseil secret, 
mais par ses fonctions de général de cavalerie et de gouver- 
neur des Marches en 1658, encore plus par son mariage l'an- 
née d'après avec Henriette Caroline de Nassau, sœur de 
l'électrice, il est appelé à un bel avenir, Les diplomates con- 
linuent à jouer un rôle important et à déployer la plus f6- 
vreuse activité : de 1655 à 1660, missions et négociations se 
multiplient; chaque mois, si ce n'est chaque semaine, en 
voit de nouvelles où se signalent, avec les ministres de pre- 
mier ordre, des agents capables comme les Weimann, les 
Dobrezenski, les Bonin et les Brandt. Les hommes de guerre 
apparaissent aussi en bonne place, menant au combat l'armée 
du Brandebourg, « les meilleures troupes du monde», sui- 





vant Des Noyers (1}, en tout cas des troupes disciplinées et 
nombreuses, et, sous un généralissime expérimenté, sinon 
brillant, Otton Christophe de Sparr, enlevé au service impé- 
rial (2), débutent les Derfflinger et les Kannenberg qui se 
sont formés dans les rangs suédois. Au noyau solide créé 
de 1644 à 1645 se sont ajoutés d'autres éléments; des recrues 








ont été levées en nombre respectable, et au lieu des quelques 
milliers d'hommes qui ont fait si triste figure lors de la guerre 
de Neubourg, l'électeur dispose de 27,000 hommes bien 
armés, avec une urtillerie imposante (3). Pour la première 
fois l'armée brandebourgeoïise va compter dans une lutte 
européenne; après des débuts médiocres, elle se distinguera 


(1) GE. Bettrer, p 11, 8 novcrbre 165$, Des Noyers se trompe, 
les évaluant à 15,000 hommes seulement. 

(2) De Lumbres érrivait en janvier 1056 que Sparr élit mieux fit pour 
exéeuter lés plans d'un autre que pour en faire lui-mime, pour ane petite arméc 
que pour une grande, pour la guerre défensive que pour de grandes batailles; ef, 
Dnovses, Gesch. der preuss, Pot. UU, 11, p. 239-240. 

Pururrson, Op. it.; 1, 202-203, 
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L'ÉLECTEUR DIRIGE TOUT ÉLTS 


sur les champs de bataille et sa bravoure facilitera singulière- 
ment la tâche des diplomates. Frédéric Guillaume d'ailleurs, 
nsi que tous les Hohenzollern, prétend prendre sa part des 
combats; il se met en personne à la tête de ses régiments; il 
apparait, sous le feu de l'ennemi aussi bien que dans la salle 
du conseil, comme le chef souverain dont dépendent les des- 
tinées de l'État. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA NEUTRALITÉ INPOSSIRLE, — L'ALLIANCE SUÉDOISE ET FRANÇAISE 





(4655-1657) 


L'électeur avait vainement tenté d'accorder la Suède et la 
Pologne. Les hostilités commencèrentau mois de juillet 1655. 
Tandie que Levenhaupt envahissait la Livonie polonaise et 
prenait Dünabourg, Wittenberg traversait la Poméranie pos- 
térieure pour attaquer les provinces de la Grande Pologne (1), 
et Charles X Gustave s'embarquait pour Wolgast où il arriva 
le 25 juillet. Le 15 un trompette avait été envoyé en Pologne 
pour y déclarer la guerre. 

Ea présence de ces éventualités il ne semblait plus de mise 
de parler de paix. Frédérie Guillaume ne voulut pourtant pas 
avoir l'air de considérer la chose comme impossible ; il char- 
gea Waldeck et Schwerin, qu'il envoyait à Stettin vers Benoit 
Oxenstiern, de proposer encore sa médiation (2). L'offre était 
faite, il est vrai, pour la forme. La suite des instructions don- 
nées aux ministres prouvait qu'on songeait moins à obtenir 

rcon- 





un arrangement trop problématique qu'à profiter des 
stances si Charles X Gustave s'y prétait. On avait en effet 
escompté l'échec de cette dernière tentative de conciliation 
et dressé une liste détaillée des conditions auxquelles le 
Brandebourg pourrait s'allier étroitement à la Suède : l'acqui- 








(1) CE. OU et 4., VII, 379. 
mge, et en avisa l'Empere: 


l'électeur se montra peu satisfait de ce pas 
dant du cercle, et le roi 
ranie postérieure, alla négo= 
et offrit 40,000 livres 











lent de la régence de Por 
régler les conditions du ps 
et 200 tonneaux de bière par jour. 

(2. Voir ibidem, VIT, 381-363, les deux instructions du 14 juillet 1655. 
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sition de la souveraineté en Prusse était la plus importante; 
le roi lui-même en avait fait miroiter l'avantage aux yeux de 
l'électeur-duc, et celui-ci songeait à s’en assurer avant tout. 
Dans son désir d'indépendance, il allait jusqu'à rejeter tout 
ce qui aurait l'aspect d'un protectorat suédois, et s'il fallait 
admettre un traité de protection, ce qu'il appelait dans son 
latin de protocole foedus protectitium, il prétendait en re- 
streindre l'application aux ports de Pillau et de Memel; il 
demandait même unengagement du roi, garanti par la France 
et les États-Généraux, qu'il ne réclamerait aucun droit de 
souveraineté, de protection ou de douane, en Prusse. Dans 
une instruction annexe il dévoilait ses prétentions territo- 
riales, et elles n'étaient pas petites : d'abord une ligne de 
communication (Communicationslinie) entre Brandebourg et 
Prusse, le long de la Netze et de la Vistule; ensuite la grande 
principauté de Lithuanie « que ses ancètres avaient possé- 
dée » (1), et qui pourrait, en cas d'extinction des Hohenzol- 
lern, revenir à la Suède. 

On croit rêver en lisant ces articles, et on se demande com- 
ment Frédéric Guillaume pouvait espérer s'entendre avec 
l'orgueilleux roi de Suède sur de pareilles bases! Waldeck 
l'avait peut-être persuadé que c'en était fait de la Pologne, 
que ses bandes indisciplinées, sa « pospolite» , ne tiendraient 
pas devant les 40,000 soldats aguerris de Charles Gustave, 
que ses plaines immenses seraient la proie de cette poignée 
d'hommes; mais, comme l'a parfaitement dit un historien 
récent, il fallait d'autre part qu'il se crüt indispensable à ce 
succès, se regardât comme l'arbitre des destinées de la 
Suède (2). Ses exigences étaient considérables et il se réser- 
vait en outre la faculté de fournir à la Pologne les cent cava- 
liers qu'il lui devait en vertu du pacte féodal ; en compensa- 
tion de tout cela, que proposait-il au roi de Suède? L'acqui 
tion hypothétique, dans un avenir plus ou moins éloigné, de 

















lointaine avec les Jagellons; c£. U. + 4,1, 161, 


note. 


(2) CF. Puiuiwsow, Op. cit., 1, 204. 
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a CONFÉRENCES DE STETTIN (1655) 


la couronne impériale! En vérité c'était bien peu, et l'on 
aurait été presque fondé à y voir une ironie. 

A peine arrivés à Stein, Waldeck et Schwerin se ren- 
dirent compte dela difficulté de leur tâche. Benoit Oxenstiern, 
avec Lilljestræm que les Suédois lui avaient adjoint malgré sa 
réputation d'ennemi du Brandebourg (1), les reçut aimable- 
ment, mais il ne eacha pas que la médiation offerte n'avait 
aucune chance de succès : 
d'une négoci 








1 la regardait comme le prétexte 
tion d'alliance et se flattait de voir bientôt 
l'union si étroite qu'on ne distinguerait plus l'intérêt suédois 
de l'intérêt brandebourgeois (2). Après divers pourparlers et 
des insinuations sur un partage éventuel de la Pologne, il 
s'ouvrit plus complètement : Charles X Gustave convoitait la 
Prusse royale et la l'omérellie; il demandait au Brandebourg 
de dénoncer l'alliance hollandaise et de se joindre à lui avec 
5,000 fantassins et 3,000 chevaux, moyennant quoi il aide- 
rait l'électeur à se rendre souverain dans son duché de Prusse 
et à s'emparer de l'évêché d'Ermeland ou de Warmie {sauf la 
ville commerçante de Braunsberg sur la Passarge) et d'une 
partie de la Samogitie (3). Frédéric Guillaume jugea le gain 
insuffisant pour le risque à courir : l'Ermeland sans Brauns- 
berg lui paraissait « un corps sans âme», la Samogitie était 
la pire des provinces, et les Suédois s'appropriaient la meil- 
leurs part qui lui aurait bien convenu; mieux valait donc agir 
chacun de son côté (4). Quelques jours après, ayant conféré 
avec Dobrezenski, il ordonna de réclamer l'Ermeland avec 
Elbing, & possible, la « ligne de communication » déjà déf- 
nie, et une partie de la Samogitie, cn stipulant la faculté 
d'ajourner sa rupture avec les Polonais (5). Le roi de Suède 
qui venait de débarquer à Wolgast et apprenait alors la sou- 




















(1) Oxemtiern en convint dans ses premiers entretiens aver les népoci 
électoraux; ef, U. et 4., VI, 383, relation du 18 juillet 1655. 

(2) Jhid, 385, deuxième relation du 18 juillee, 

(3) Juid., 388, relation du 20 juillet 1655. La Samgitie confinait à la Prusse 
ducale à l'en, sur le borde dle la Baltique. 

(5) Hbid , 388, résolution de l'électeur 

(5) Hbid., 891-392, l'électeur à Walder 

















à date) 


et Sehwerin, en août 1655. 
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mi: 





n des palatinats de Grande Pologne (1), n'était guère 
d'humeur à tolérer de longs marchandages; il ne s'en tint 
même pas à ses premières exigences; il parla d'occuper Me- 
mel et de disposer du commandement à Pillau. Waldeck et 
Schwerin se récrièrent, jurant sur l'honneur que leur maître 
n’y consentirait jamais (2). Comme Oxenstiern discutait de 
nouveau la « satisfaction » du Brandebourg, et émettait la 
prétention de partager avec lui le produit des douanes prus- 
siennes, une entente était impraticable. « Si seulement nous 
avions armé deux mois plus tôt!» écrivait Waldeck. Les 
troupes brandebourgeoïises commencaient heureusement à 
être en nombre, et l'ordre était donné de s'acheminer vers 
le duché de Prusse. Frédéric Guillaume put, sans trop d'an- 
goisses, enjoindre à 
1655) (3). 
D'ailleurs toute négociation n'était pas finie, et, tandis 
qu'il poussait ses armements, il ne se faisait pas faute de con- 
tinuer les pourparlers en partie double, avec Schlippenbach 
et Wolfsberg (4) à Berlin, avec Charles X Gustave en Pologne 
Le comte de Schlippenbach avait fait une première appari- 








s envoyés de quitter Stcttin (6 août 








tion au milieu de juillet; il revint six semaines plus tard, 
sans plus de succès, Son caractère altier était insupportable à 
l'électeur qui, dans Le feu de la discussion, ne craignit pas de 
le traiter un jour de « coquin » (Schelm) (5). Ces aménités 
n'arrangeaient guère les choses, et l'envoyé français, de 
Lumbres, avait fort à faire pour rapprocher les deux par- 
ties (6). Du côté du roi de Suède l'accueil ne fut pas plus 
engageant. Schwerin et Dobrezenski, chargés de le suivre 
pendant sa campagne sur la Vistule, reçurent à Rogasno (au 


1) Capitulation d'Uscie, du 25 juillec 1655. 

(2) CF. U. et 4., VII, 393, relation du 3 août 1655; Waldeck était 
roi à Wolgast, puis celui-ci était venu en personne à Stettin. 

{3) Jbüd., 393-305, relations des 3 et 4 août, lettres de l'électeur des 4 et 
6 août 1655. 

{#) Wolfsberg était résident suédois à Berli 

(5) D'après de Lumbres, dans une relation du 1° septembre 1855; ef. 4 KE, 
Corr. de Brandebourg, M, 95-102. 

(6) Hbid., DL et sn. relations des 26 août et 1°" septembre 1655. 
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nord de Posen) des ouvertuçes stupéfiantes : pour accorder 
son alliance, le roi exigeait l'annulation des traités capables 
de porter préjudice à ses droits, à. sa sécurité, ou simplement 
à sa commodité ; il voulait obliger le Brandebourg à entrete- 
nir 8,000 hommes au moins, qui, en cas de besoin, seraient 
joints à son armée, sous son commandement suprême; il pré- 
tendait entrer librement dans les ports et villes du duché de 
Prusse, notamment Memel et Pillau, et partager le produit 
des douanes ou « licences » avec l'électeur-duc, réduit au 
rôle de vassal suédois. La cession de l'évêché d'Ermeland 
moins Braunsberg et la promesse d'une indemnité pour 
l'abandon de cette petite place compensaient mal tant 
d'obligations onéreuses ou humiliantes (1). L'électeur résolut 
de ne pas les subir, et ordonna à ses envoyés d'exprimer son 
désir de rester neutre; si Charles X Gustave n'admettait pas 
la neutralité, ils verraient à conclure une alliance selon les 
anciennes propositions du roi lui-même, en tächant d'écarter 
la coupe amère de la vassalité, et en acceptant tout au plus la 
protection royale; d'une manière ou d'une autre, ils devaient 
trainer les négociations en longueur (2). Schwerin et Dobr- 
czenski n'y manquèrent pas, sans se laisser rebuter par les 
mauvais procédés : lantôt on leur conseillait de s'en aller 
puisqu'ils n'étaient pas autorisés à accorder la dénonciation 
du traité hollandais et le partage des « licences » prussiennes ; 
tantôt on les retenait, en continuant à les rudoyer (3). De 
Casimir en petite Pologne où ils avaient suivi l'armée sué- 
doise victorieuse, ils écrivaient qu'ils conféraient encore avec 
les commissaires Erskein et Canterstein, mais ils aspiraient à 
être délivrés de ce genre de vie (4). Les Suédois comme 
l'électeur cherchaient à faire durer la situation (5). Des deux 











11) Projet de traité remis aux commissaires brandebourgeoïs à Rogasno, en 
auût 1653; cf. U. et 4. VI, 454-409. 

{2 Jhid, #55-45T, iastruetions des 31 août et 1°" septembre 1655. 

(3) D'aprè Porenoonr, F. W., V, $ 56, les Suédois se montraient très 
froids, « admodum frigidos ». 

(4) CE 4 et 4, VI, #58, relation du 26 septembre 1655. 
(3) CF. Havmanr, Op. cit., p. 62. 
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côtés on attendait du temps l'occasion propice pour la dé- 
nouer (1). 

Frédéric Guillaume n'était nullement décidé à se lier à la 
Suède. Sans doute il s'exposait en restant neutre, moins tou- 
tefois qu'on ne le pensait. Un ministre hessois, de Krosigk, le 
jugeait très menacé : « C'est ainsi qu'il arrive », écrivait-il, 
a quand on croit être assez puissant de son chef pour se rendre 
considérable à tout le monde; c'est bon pour des Cromwell 
mais pas de mise partout ailleurs» (2). Krosigk était mal ren- 
seigné. L'ambassadeur impérial, baron de Lisola, observa- 
teur plus perspicace, estimait que par ses atermoiements le 
Brandebourg se rendrait assez fort, à la fois, pour être à 
l'abri d'une attaque et pour accroitre le prix de son 
alliance (3). Tel était le calcul de l'électeur, et ses avances à 
Charles X Gustave avaient pour pendant d'autres avances à la 
Pologne. 

Avant l'occupation de Varsovie par les Suédois, le résident 
Adersbach {4) avait calmé de son mieux les défances de 
Jean Casimir et nié l'existence d'un traité entre Brandebourg 
et Suède (5). Après la Fuite du roi de Pologne qui alla jus- 
qu'en Silésie, et au moment de traverser avec son armée la 
Prusse polonaise, l'électeur se préoccupa de se concilier les 
habitants. Déjà l'évêque d'Ermeland, particulièrement bien 
disposé, applaudissait à sa venue : la Prusse entière, disait- 
il, est dans l'attente des troupes brandebourgeoïses (6). Fré- 
déric Guillaume entretint l'évêque dans ces sentiments et 

















(1) Schwerin et Dobrezenaki revinrent dès la fin d'octobre auprès de l'électeur, 
d'après Porexoonr, F. W., V, $ 56. 

(2) Gf. A. E., Corr. de Brandebourg, 11, 112, 18 veptembre 1035. 

(3) CF. Pom, Lisoles Berichte, 96, dépéche du #" septembre 1655, de 
Francfort-sur-l'Oder. 

(4) A défaut d'Hoverbeck, qui parait avoir quitté son porte à le fin de juin 4655. 

(5) CU et 4, VI, 373-377. 

(6) Lettre de Wenceslas Lesczimki à Dohna, du 25 
Dnovaus. Gesch. der preuee. Pol., WI, U copie, quarum 
exspectatione universa Prusia sustentatur l'évêque jeta les 
hauts cris dès qu'il s'agit de loger et nourrir ces troupes; ef. U. et 4., Vil, 406, 
octobre 1655. 








1655, citée par 
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multiplia les démarches auprès des chefs de la région, voi 
vodes, castellans, starostes, sans oublier les grandes villes, 
comme Danzig, où l'on s'inquiétait de son prochain pas- 
sage (1). Mathias de Crockow fut d'abord expédié à Danzig et 
auprès des frères Louis et Jacques Weiher, voiévodes de 
Pomérellie et de Marienbourg; quand la Vistule fut franchie, 
Jean de Kospoth fut chargé d'une mission à Culm, Fabian de 
Dohna et Frédéric d'Iéna d'une autre à Marienbourg (sept. 
oct. 1655) (2). Il s'agissait cette fois de prendre de concert 
des mesures de défense pour la Prusse royale et la Prusse 
ducale : ayant armé 20,000 hommes, l'électeur-duc deman- 
dait aux voiévodes d'en armer autant, si possible, et de con- 
clure une alliance défensive. 

Une assemblée d'États provinciaux «e réunissait alors à 
Marienbourg, et la surexcitation des Polonais, prompts à tous 
par mille combinaisons ; 
quelques-uns parlaient de se jeter dans les bras de l'électeur, 


les enthousiasmes, se manifest 





quelques-uns même de le nommer roi, ou bien son fils, à 
condition qu'il embrassät leur religion (3). D’autres, il est 
vrai, tenaient pour Jean Casimir; d'autres se défiaient de la 
tutelle brandebourgeoise : les trois grandes villes prussiennes. 
Danzig, Elbing et Thorn, n'avaient pas autorisé leurs repré 
sentants à signer un traité d'union (4). Ces divergences entra- 
vérent la négociation, de sorte que Dohna et léna eurent le 
temps d'aller se munir de nouvelles instructions à Kœnigs- 
berg où leur maitre se trouvait momentanément (5. 
L'alliance des États de la Prusse polonaise était désirable, 

















(4) CE U. et 4, VII, 395.396, relation de Michel Mathias, de Danzig, 
Septembre 1055. 

(2) Hbid., 396-406. 

(3! Jbid., 399, lettre anonyme du 29 reptembre 1655: Des Novens, Lettres, 
p. 5 et 43, 27 octobre ct 12 novembre 1653 

(4) Définnce justifiée, alors que l'élerteur dans une instruction à Bonin, envoyé 
à Vienne, exprimmait l'intention de prendre possession du pays; cf. Ü. et 4., 
VII, 894 

(5) Jhid., 606-410, acte d'octobre 1055 : instructions du 45 octobre, ct projet 
de traité en latin. Les voiévodes, de leur côté, avaient envoyé alors le comte 
Votulicki à l'électeur. 
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plus désirable même que celle du roi fugitif, Jean Casimir, 
qui du reste ne donnait que de vagues espérances de consentir 
un jour à la souveraineté de son vassal (1). Pour hâter le 
résultat, l'électeur se déclara prêt à s'entendre avec les voié- 
vodes, sans les villes; lui-même revint sur ses pas pour sc 
rapprocher de Marienbourg, et, après de laborieuses discus- 
sions, la convention de Rinsk fut conclue (12 novem- 
bre 1653) (2). Seuls les États de l'ordre sénatorial et équestre 
y étaient compris, et ils ne s'engageaient à équiper que 
4,000 hommes. C'était donc un très faible secours si les 
grandes villes, auxquelles on accordait vingt jours pour 
réfléchir, ne se décidaient pas à ndhérer. A vrai dire, le plus 
clair bénéfice du traité était le droit d'occuper Marienbourg, 
Graudenz, Braunsberg et quelques autres petites places. 
D'autre part, l'acte apparaissait comme éminemment hostile 
à l'égard des Suédois (3), ceux-ci ayant toujours considéré la 
Prusse royale comme la conquête la plus enviable, comme 
« l'Hélène » pour laquelle ilscombattaient (1). La convention 
de Rinsk, sans le concours de Danzig, d'Elbing et de Thorn 
qui se tinrent à l'écart, était, ainsi qu'on l'a 
avantage qu'un embarras (3). 

L'électeur à cette époque était en proie à de pénibles 
perplexités. Ni l'attitude des Suédois ni celle des Polonais 
n'étaient de nature à l'entraîner dans leur parti : les 
offraient une alliance qui ressemblait à un protectorat et 
impliquait une mainmise sur ses forces militaires, ses res- 
sources financières, et son duché de Prusse; les autres ne lui 
donnaient que de bonnes paroles ou un secours presque 
insignifiant. Les ministres brandebourgeois étaient divisés 








it, moins un 


ne lui 











(1) CF. Porexooi 

(2) CF. Mœnv » dp. cit, 192496; U. et A, VI 
Ryask, est un bou Prusse occidentale, mon 1 

(3) C'était ttes du roi de Pologne, Jean Ca 
de Rinek; cf. Purexoonr, F. W., V, 861. 

(4) C'est ua mot de Somnitz à Læben, 25 novembre 1635, dans U. rt 4. 
VIL, 428 + « Hiec enim est Helena illa propter quam Sueci pugnant. « 

(5) CF. Hinseu, Brandenburg und Russland, 1" partie, 14; Puiurr<ox, Op. 
cit, 1, 243. 


, FM, V,$ 61 








; M. — Rimk, où plutit 


de Marienwer 
re, qui approuva le trait 
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Waldeck, qui avait d'abord recommandé l'union avec la 
Suède, avait été choqué de l'arrogance hautaine de Charles 
Gustave et, pris soudain d'un zèle belliqueux, ne respirait 
que préparatifs guerriers et batailles; envoyé avec des troupes 
dans le pays de Culm, puis dans la Prusse orientale du côté 
d'Angerbourg, il ne cessait d'exhorter l'électeur à se déclarer, 
et de demander l'autorisation de combattre (1). Il avait pro- 
posé l'oecupation d'Elbing, mais on y avait renoncé pour ne 
pas mécontenter les Hollandais et les habitants de Danzig; 
il voulait maintenant profiter de la séparation des corps 
suédois de La Gardie, venant de Livonie, et de Stenbock 
campé au nord de Varsovie, pour lenter un coup de main et 
tomber sur La Gardie. Il expédia mème à Rinsk son secré- 
taire Meinders, le futur conseiller et homme d'État, afin de 
soumettre à Frédéric Guillaume un plan d'opérations et les 
raisons qui militaient en sa faveur (2). Waldeck était d'avis 
qu'il fallait « perdre toute espérance de la paix et agir en 
ennemi», ou traiter « avant que le roi de Suède fût en état 
de joindre toutes ses forces ». Cet avis « causa auprès de 
quelques-uns de la jalousie, et tout demeura en suspens (3)». 
Schwerin, et Somnitz aussi sans doute, sont visés par ces 
paroles; tous deux reculaient devant des mesures trop aven- 
Lureuses, el poussaient à la paix. Le maître penchait pour la 
prudence, tout en hésitant encore ; il ordonna provisoirement 
à Waldeck de ne pas prendre l'offensive et, s'il était menacé, 
de battre en retraite sur Kænigsberg (4) 

lait dans sa politique expectante, 








En même temps il per 
cherchant également à ne décourager aucun des belligérants, 
et à ne se compromettre par aueune démarche. Le marchan- 
dage se prolongen jusqu'à la fn de décembre. 


À GE et À, VI, 459 et an. actes d'octobre-now 
instructions à Waldeck, de Ricsenbourg, 2 octobre, et de Kienigiberg, 15 06- 
tobre, et leures de Waldeck des 5, 7 et 30 octobre, 4", 5 et 42 novembre; 
un mémoire entier de Waldeck, ibid., 516 e4 
., DB et ss. 

id; 518, dans le mémoire de Waldeck 
; 489-490, lettre à Waldeck, de Rinak, 14 novembre 1655. 
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Du côté polonais, il consolida de son mieux le traité de 
Rinsk qui, dans la pensée de certains conseillers, devait lui 
permettre de braver le plus puissant ennemi (1). Il chargen le 
général Sparr, Platen et léna de conférer avec les États assem- 
blés à Marienbourg sur les moyens de défendre les deux 
Prusses (2); il envoya le major-général Christophe de Huwald 
à Elbing, en vue d'engager cette place importante à recev 
une garnison (3) ; il correspondit sans relche avec les voié- 
vodes, inquiets du retour prochain de Charles X Gustave, et 
avec l'évêque d'Ermeland qui implorait sa protection (4. 
Par contre, il reçut sans enthousiasme un agent de Jean 
Casimir qui vint lui proposer une alliance contre les Suédois : 
ilaurait eu de la peine à faire valoir les droits des Wasa sur la 








couronne de Suède et sur la Livonie, dont le roi fugitif avait 
peu de mérite à se départir en sa faveur; en outre, pour le 
reconnaître souverain dans son duché de Prusse, on stipulait 
des conditions difficiles à remplir, par exemple celle de 
fournir à Jean Casimir, à sa rentrée en Pologne, une escorte 
d'au moins 2,000 hommes (5). 

Du côté suédois, Frédéric Guillaume chercha à faire passer 
pour mesures de sécurité ses agissements en Prusse polonaise. 
Ghristian Ernest de Podewils avait été député dans ce but 
dès le commencement d'octobre; les difficultés du voyage et 
l'impossibilité de parvenir rapidement auprès du roi de 
Suède, à cause de son extrême mobilité, avaient retardé la 
mission. Podewils n'obtint sa première audience que le 
11 novembre, à Ilza, entre Varsovie et Cracovie; il fut gra- 

















cieusement reçu, mais, ayant dit que l'électeur avait réuni 
30,000 hommes, il s'attira cette riposte ironique qu'il faisait 
comme les Polonais qui se disent toujours deux fois plus forts 
qu'ils ne sont. Quelques jours plus tard, Podewils fut congé- 


(4) CF. U. et 4,, VII, 814, léna à l'électeur, 17 novembre 1655. 

(2) Pbid., 113-133, novembre 1855. 

(3) Hd, 3-H4, Kœnigsberr, 11 d 

(6) Bid., 18, actes de décembre 1655. 

(5) CE. Perexnonr, F. W, V, $ 61: l'envoyé est appelé Jean Tonski [Joannes 
Tonscius), et sa mission placée dans la deuxième moitié de novembre. 





ubre 1655. 











Google _ 





332 MARCHE MENAGANTE DE GHARE 





S GUSTAVE 





dié par son rude interlocuteur avec l'injonction impérative de 
rompre le traité de Rinsk (1}. Charles X Gustave était en 
marche vers la Prusse et descendait la vallée de la Vistule 
entre Varsovie et Thorn. Son ressentiment pouvait avoir des 
suites fatales. Une nouvelle ambassade fut décidée. Dobr- 
ezenski, accompagné cette foisde Somnitz, dût se remettre en 
route pour témoigner des dispositions amicales de l'électeur. 
Celui-ci repoussait l'idée d'un pacte de guerre fconjunctio 
armorum), demandait que le lien féodal pour la Prusse, 
S'il subsistait, füt adouci et restât un lien polonais, sollicitait 
l'acquisition de l'évêché d'Ermeland sécularisé ; en revanche, 
il ne rel Upas de renoncer, à la dernière extrémité, à 
l'abiance hollandaise, admettait à la rigueur la participa 

















des Suédois au revenu des douanes prussiennes, el promet- 
tit de reconnaitre Charles X Gustave roi de Pologne dès 
qu'il serait couronné (2). Des négociations s'engagèrent sur 
ces bases aux environs de Thorn, et à Thorn même, où le 
conquérant suédois fit son entrée le 5 décembre; elles se 
poursuivirent dans différentes villes de la Prusse polonaise, 
avec le comte de Schlippenbach et le chancelier Eric Oxen- 





stiern. Elles n'aboutirent pas, à cause des exigences du roi 
qui ne pardonnait pas le traité de Rinsk, parlait d'imposer à 
Pillau une garnison mixte, et faisait la sourde oreille aux 
ouvertures concernant l'Ermelnnd ; Charles Gustave regardait 
l'occupation de Marienhourg comme un acte anti-amical et se 
si elle durait, à traiter le duché de Prusse 
. Bientôt, sans cesser de protester de ses 
bons sentiments, il s'achemina à travers l'Ermeland vers 
Kanigsberg. 

L'électeur ne savait quelle résolution prendre. Il avait, le 
14 décembre, enjoint à ses envoyés de revenir dans le cas 
où i 


jugeait autorisé 








en pays ennem 





K n'obtiendraient pas une réponse cntégorique 





LUN. U. et 4., VIT, 892-493, relation de Podewile sur es mi 
vembre 1655; Porivoonr, F. WP. V, K63 
(2) GEL et 4, VA, 04-496, instructions de Iicacnbourg. 20 novembre 1653. 
LE lil. 497-560, 3-18 décembre 1655, et Pureoonr, F. W., V, f 68. 
Ge) G£ U. et 4., VI, 501. 


ion, 27 no- 











Google 





ESPOIR DE SECOURS HOLLANDAIS 333 


Dobrezenski toutefois était resté. Le 21 décembre, l'électeur 
lui écrivit de quitter le roi dans les quarante-huit heures s'il 
le voyait toujours aussi intransigeant (1). Le sort en était 
jeté; mieux valaits'exposer aux pires extrémités que consentir 
à des conditions indignes (2).Une rupture semblait inévitable : 





le 23 décembre, ordre fut notifié à Waldeck de tenir conseil 
avec les officiers de cavalerie, ses subordonnés, et de com- 
mencer les hostilités (3). Non seulement le nombre et la sol 
dité de ses troupes encourageaient Frédéric 
ilse croyait près d'être secouru par l'Empereur et d'autres 








illaume, mais 


puissances intéressées; il escomptail une intervention diplo- 
matique ou militaire, propre à améliorer promptement sa 
situation (4). Get espoir allait lui manquer au dernier 
moment, et provoquer la reprise des pourparlers. 

Dès le mois d'août, l'électeur s'était mis en quête d'alliés 
et de protecteurs éventuels. Le traité que Weimann signait 
alors à La Haye l'invitait naturellement à se tourner d'abord 
vers les Provinces-Unies ; il n'y manqua pas, et s'y vit encou- 
ragé par les tendances de l'opinion. L'importance que les 
Hollandais, surtout quelques grandes villes commerçantes 
comme Amsterdam, attachaient à la libre navigation dans la 
Baltique, leur faisait surveiller avec inquiétude les visées 
ambitieuses de la Suède. Mathias Doegen, résident électoral à 
Aunsterdam, écrivait qu'on y regrettait d’avoir tant tardé à 
conclure avec le Brandebourg, qu'on se préparait à envoyer 
une Hotte dans le Sund, et que chaque jour des enrôlements 
avaient lieu au son du tambour; une ambassade en Dane- 





mark était décidée et le pensionnaire d'Amsterdam, Conrad 
de Beuningen, se rendait à La llaye pour y recevoir ses in- 
structions (3). On songeait même à attaquer les possessions 
suédoises de Bréme et de Verden, et on mobilisait des troupes 





(1) GE. U. et 4., VII, 505-507. 
2) Jbid., #L%, lettre à l'év ad, du 19 octobre 1653. 
1 de la cavalerie 

(# Hhüd., #99, dans une lettre à ‘et Dobrezenki du 6 décembre 1633; 
507, dans la lettre à Dobrezenski du 21 dérembre. 


(5: Jbid., 6 et 7, relations de Docgen des LL rt 2 août 1653. 
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sur la frontière de l'est (1). Pour entretenir et utiliser ce beau 
zèle, Frédéric Guillaume se hûta de raüfier, le 17 août, le 
traité que lui avait apporté Weimann, et de renvoyer l'habile 
diplomate à son poste; il le chargea de représenter les pré- 
tentions intolérables de Charles X Gustave, soit pour acca- 
parer la moitié du produit des douanes prussiennes, soit pour 
obliger le Brandebourg à dénoncer l'alliance hollandaise, et 
de prier les États-Généraux, puisqu'il était sous la menace 
d'une rupture, de lui expédier le plus vite possible à Pillau 
le secours prévu de 4,000 hommes. L'envoyé devait en outre 
s'enquérir s'il y aurait moyen d'obtenir davantage, étant 
donné qu'il s'agissait d'intérêts vitaux pour la Néerlande, et 
si un emprunt de 200,000 thalers, gagé sur les douanes de 
Pillau, aurait des chances de succès (2). Weimann se rendit 
compte à sou retour (3) que, si les dispositions restaient favo- 
rables, l'ardeur belliqueuse était fortement ralentie : on était 
mécontent des victoires des Suedois, tout en refusant de leur 
attribuer trop de valeur; plus ils s'avançaient loin en Pologne, 
plus ile risquaient, disait-on, d'y trouver leur cimetière; les 





conquérants seraient vaincus par l'immensité de leur con- 
quête, et s'attireraient cinq ou six ennemis sur les bras (4). 
Dans ces conditions on pouvait sans danger laisser passer 
l'hiver, ce qui permettrait d'éprouver la fidélité de l'élec- 
teur (5). A la fin de septembre déjà, il était évident que la 
flotte de l'amiral d'Opdam n'appareillerait pas avant le 
printemps suivant (8). 

Weimann et ses collègues, Copes et Doegen, s'évertuèrent 
en vain à secouer cette torpeur; elle était habituelle {pro 
more), et elle était voulue. L'attitude équivoque du Bran- 
debourg la justifiait en une certaine mesure, et l'on n'était 
pas fondé à dire que le casus foederis Fût intervenu ; tant qu'il 

(1) CF. Wicqueronr, Hist. des l'rov.-Uuies, 11, 359, 

2) Cf. U. et A., VII, 6-10, instructions du 31 soût 1655. 

TU AE D rurales 


Cf, Perranonr, F. W., V, À 23. 
6) UE. U. et 4., VII, 14, lettre de Weimann, de La Haye, 28 septembre 1655. 
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négociait avec les Suédois, Frédéric Guillaume n'avait pas 
droit au secours des États (1). Ceux-ci, après av 
l'alliance du 6 août (2), se bornèrent à prendre des résolu- 
tions dilatoires : ils étudièrent l'opportunité d'une lettre au 
tsar; ils ordonnèrent à leur commissaire à Danzig, Pels, de 
se rendre auprès de l'électeur pour l'assurer qu'ils observe- 
raient fidèlement l'alliance (3) ; ils se décidèrent enfin à 
accorder, sinon les 4,000 hommes demandés, du moins un 
subside de 120,000 florins (4). Quant à l'emprunt, de Witt 
ne cacha pas qu'il fallait des garanties exceptionnelles, par 
exemple l'occupation de Pillau par une garnison bollan- 
daise (3). De toute façon, le secours de la République était à 
échéance lointaine : le subside voté par les États ne pouvait 
qu'être lentement levé dans chaque province, et les ambassa- 
deurs, qu'on se préparait à dépuler en Danemark el auprès 
du roi de Suéde, n'étaient pas près d'arriver à destination. 
Frédéric Guillaume se faisait illusion quand il se flattait, le 
6 décembre, d'être bientôt efficacement soutenu par les 
Hollandais (6). En réalité, il n'avait à attendre d'eux d'ici 
plusieurs mois qu'un peu d'argent; ce n'était pas avec cela 
qu'il pouvait tenir tête aux Suédois. 

L'Angleterre de Cromwell, que Jean de Witt recomman- 
dait de ne pas négliger (1), était trop prévenue en faveur de 
Charles Gustave pour entraver sa politique. L'électeur ne 
laissa pas de rechercher son amitié. Jean Frédéric Schlezer, 
qui séjournait à Londres sans mandat officiel, reçut au mois 
de novembre le caractère d'envoyé, avec des instructions 
circonstanciées (8) : il devait insister sur la communauté de 


ir ratifié 














4) A ce point de vue, la plupart des hi 
lecteur n'était pas at 
soupçonner de songer à un accommodemt 
(2) Le 18 octobre 1655. 
(3) G. Résolutions des Étts-Généraux les 1° septembre et 1 novembre 1055, 
U.et 4, 111,90. 
{%) Résolution des États-Gé 
151 CE. Purexnonr, F. W., V, $ 
(6) CE. U. et À, VIT, #99 
7) Jéid., 17 et 18, relation de Weïmann du 26 uetobre 16 
\8) id. TAL et ss., instructions du 30 octobre 1635. 


allernandi tes pour 
et on avait peut-être le droit de le 
ec les Suédois. 
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ux du 22 novembre 1653, ibid, 90, 91, 
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religion, chose à laquelle on savait Cromwell particulière- 
ment sensible, et sur les avantages que le commerce anglais 
pourrait retirer d'un traité avec le Brandebourg; la main- 
mise d'une seule puissance sur toutes les côtes de la Baltique 
serait désastreuse pour les intérêts britanniques, comme pour 
ceux des autres pays, et le Protecteur était instamment prié 
d'intervenir auprès du roi de Suède, pour modérer sa soif de 
domination. Ces instructions furent inutiles. Cromwell en 
voulait à l'électeur de ses rapports avec les Stuarts exilés (1), 
et de son hostilité à l'égard de Charles Gustave; il voyait 
dans la lutte des Suédois contre la Pologne une sorte de croi- 
sade protestante, et allait féliciter leur roi d'avoir par ses 
victoires « arraché une corne au pape » (2). Il se montra 
done peu pressé de donner audience à Schlezer, et, lorsqu'il 
le reçut, le 21 décembre, lui adressa un petit sermon sur la 
nécessité de l'union entre protestants {3). Des commissaires 
furent désignés pour négocier avec le Brandebourg, mais les 
conférences devaient se succéder sans résultat. 

Abandonné par ses coreligionnaires (4), Frédéric Guillaume 
avait-il mieux à espérer des puissances catholiques ? 

La France était fort embarrassée par la guerre qui mettait 
aux prises deux de ses alliées traditionnelles, et, n'ayant pu 
la prévenir, aurait voulu la faire cesser. En attendant une 
occasion favorable de s'interposer, elle désirait limiter le 
conflit et empécher le Brandebourg d'y prendre part, aussi 
bien que d'en être victime. M. de Lumbres, arrivé à Berlin 











(1) IL disait de l'électeur que c'était son plus grand ennemi et qu'il avait 
promis 3,000 howmes à Charles 11; cf. U. et 4., VII, 15-46, dans une relation 
du 6 octohre 163: 
(2) CF. Des Novens, Lettres, 13%, en avril 1656, 
(3) GE. U. et 4.4 IL, 727 et en., relation de Schlezer du 24 décembre 1655. 
(4! Le Danemark, pas plus que ler Provinces-Unien et l'Angleterre, ne songeait 
encore À intervenir, et il ne semble pas que l'électeur ait tenté alors quelque 
démarche à Copenhague. Quant aux princes protestants de l'Empire, l'électeur 
de Saxe seul aurait pu quelque compter sur lui, et 
édérie Gui onder par Lorben et Bonin, en novrmbre 
et décembre 1655, savait ue bouferait pas; ef. U. et À., VII, 430- 
#31 et 441, On ne devait par fire fonds non plus sur les duce de Brunswick 
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au mois de juin, avec mission de conclure un traité d'alliance, 
ne pouvait ni ne voulait promettre l'appui du roi contre les 
Suédois; or, c'était pour l'instant la question capitale ; 
l'attrait d’un secours éventuel contre le duc de Neubourg était 
mince en comparaison. Schwerin et Waldeck n'eurent pas de 
peine à le faire comprendre (1), et quand des pourparlers 
s’engagèrent pour la garantie réciproque des possessions 
rhénanes du Brandebourg et de l'Alsace française, l'électeur 
ne les suivit que d'un œil presque indifférent, au milieu des 
soucis plus immédiats qui l'assuillaient (2). Qu'avait-il à faire 
d'un traité dont son duché de Prusse serait exelu, alors que 
seul il était menacé ! De plus, Mazarin tenait serrés les cor- 
dons de sa bourse, et n'admettait ni subside ni prêt d'ar- 
gent (3); Wicquefort, à Paris, avait beau épuiser son inépui- 
sable faconde pour obtenir un secours pécuniaire (4), on ne 
l'écoutait pas. En somme, la France avait surtout en vue de 
retenir le Brandebourg loin de l'Empereur (5); elle était 
prête, à ce compte, à s'employer pour le rapprocher de la 
Suède; c'eat été folie de lui demander davantage. 
L'Empereur semblait le recours naturel d'un prince de 
l'Empire. Frédéric Guillaume s'en était souvenu, et l'avait, 
dès le début, tenu au courant des événements (6); Ferdi- 
nand Ill avait répondu par une promesse d'appui en cas de 
nécessité (7). Une question jetait pourtant quelque froideur 
dans les relations, celle de l'élection d'un Roi des Romains. 
Depuis la mort de Ferdinand IV, l'Empereur ne cessait d'y 
songer, avec le désir avoué de faire élire son second fils, 








(1) CE U. et 4., 11, 41, relation de de Lumbres du 28 juin 1655. 

(2) Ce propositions de l'électeur au roi, per l'intermédiaire de de Lumbres à 
Berlin et de Wicquefort à Paris, furent faites aa milieu de juillet 1655; cf. U. 
et 4., M1, 43-44 ct 48, ct À. E., Corr. de Brandebourg, 11, 52-57 et 81-68. 

(3) CE Lettres de Mazarin, VII, 61 et s., à Drienne, 20 août 1655. 

{#) Cf. U. et 4,11, 6% ex se, mémoire de novembre 1655 où Wicquefort pré- 
voit avec beaucoup de perspicaeité la perte des Suédois, ii l'électeur s'alliait à 
l'Empereur contre eux. 

(5) Cf. Lettres de Muz rin, IL, 77 78, à d'Avaugour, 40 septembre 1655. 

(6) Cf. U. et 4,, VIT, 379 et 445, lettres des 12 juillet et 11 août 1855. Voir, 
pour ces négl avec l'Empereur, Purexoonr, F. W., V, $ 27-35. 

(7) GE U. et 4, VII, 415, 28 août 1655. 
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Léopold; l'électeur, au contraire, se félicitait d'une situation 
qui mettait en une certaine mesure l'Autriche dans sa dépen- 
dance, et, sans favoriser un candidat déterminé, car il esti- 
mait le due de Neubourg trop pauvre et l'électeur de Bavière 
trop inconsistant (1), se proposait de laisser les choses en 
suspens. Tandis que Charles Gustave pénétrait au cœur du 
royaume polonais, il dépécha à Vienne un de ses plus vieux 
conseillers, Jean Frédéric de Lœben, avec des instructions 
qui témoignaient de ses sentiments singulièrement complexes 
à l'égard de la cour impériale. D'un côté, en effet, il ordon- 
nait de rappeler ses prétentions sur le duché de Jaegerndorf, 
de réclamer le paiement de la dette de Silésie, et d'éluder une 
discussion sur l'élection d'un Roi des Romains; de l'autre, il 
chargeait son envoyé de provoquer une médiation impériale 
entre la Pologne ct ses ennemis, de représenter l'intérêt de 
l'Allemagne à garder pour voisin l'état polonais avec son 
organisation actuelle, l'intérêt spécial de l'Empereur à empé- 
cher la Suède de s'emparer d'un pays dont la Silésie avait 
autrefois fait partie. Lœæben devait chercher à pénétrer quel 
secours on pourrait attendre de l'Autriche dans un danger 
pressant, et si, le cas échéant, elle consentirait à protéger le 
duché de Prusse, en qualité de fief d'Empire (feudum Jm- 
peri) (2). 

Ferdinand III était sollicité par les Polonais et les Sué- 
dois quand Lœben arriva (le 14 octobre) : les premiers lui 
faisaient espérer l'élection de son fils au trône, après le roi 
Jean Cssimir (3) ; les autres l’assuraient de leurs dispositions 
amicales. L'Empereur hésitait à prendre parti. 11 reçut gra- 
cieusement l'émissaire électoral et se montra prèt À protéger 
les états allemands (4) du Brandebourg; le comte de Starhem- 














{) Gf. A. E., Corr. de Brandebourg, I, 20-23, relation de de Launbres, 
28 juin 1655, et 381 et se., relation du 2 mars 1656. 

@) Cf. U. et À, VII, 418-UB, instructions du 3 voptembre 1655, et supplé- 
ment du 8 septembre. 

(3) L'évêque d'Ermeland, Lesezinski, était venu pour cela à Vienne en awbat- 
sade au commencement de septembre, ibid. 415-416. 

(8) Le duché de Prusse était regardé comme en dehors de l'Allemagne 
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berg était parti d'ailleurs pour se rendre auprès de l'électeur. 
Bientôt Ferdinand II déclara qu'il allait offrir sa médiation, 
et, au mois de novembre, il expédia dans ce but les comtes 
de Kufstein et de Pôttingen (1). L'intervention était assez 
insignifiante et risquait de rester inefficace. Frédéric Guil- 
laume le prévit avant même qu'elle fût décidée, et, comme 
Starhemberg ne lui apportait que de bonnes paroles, il réso- 
lut d'envoyer un second ambassadeur à Vienne pour y appuyer 
l'action de Lœben (2). Ge fut le conseiller Georges de Bonin. 
Cette fois les ouvertures du Brandebourg avaient un caractère 
de louable netteté : l'Empereur était prié de contracter avec 
lui une alliance défensive perpétuelle, de lui fournir un corps 
auxiliaire de 6,000 hommes, et de lui reconnaître la posses- 
sion souveraine de toute la Prusse (royale et ducale) avec 
Braunsberg (3), moyennant quoi on l'aiderait à acquérir la 
couronne de Pologne et on recommanderait l'élection de son 
fils, le roi de Hongrie, comme Roi des Romains [4). Bonin 
arriva à Vienne le 6 décembre, et se mit à négocier de con- 
cert avec Lœben, sans dévoiler toutefois les concessions der- 
nières qu'il était autorisé à faire; en même temps Blumen- 
thal, qui avait conservé des rapports d'amitié avec les minis- 
tres impériaux, les exhortait à seconder les vues de son 
maitre (3), et l'ambassadeur espagnol à Vienne, le marquis 
de Castel Rodrigo, disait à qui voulait l'entendre, que, si elle 
dépendait de lui, « l'alliance serait faite et parfaite en moins 
de trois heures (6) r. Malgré ces efforts combinés, la cour 
impériale ne se pressa pas, selon sa coutume. Fatigué de ces 








(1) GE. U. et 4., VI, 419-436, passim, relations de Læben du 16 octobre au 
20 novembre 1655. Le comte de Kufstein allait vers Jean Casimir, le comte de 
Pütingen vers Charles X Gustave: le premier réussit aisément dans a wission ; 
le second arriva trop tard. 

(2: Ibid. 423, résolution de 6 novembre 1655. 

(3) « Totam nimirum Borussiam.… jure supremi dominii absque recoguitions 
superioris ». Braunsberg appartenait à l'évèque d'Ermeland qu'on indemniserait. 

() Jid., 824-425, instructions du 6 norembre 1655. 

(6) Juid,, H3L et e0., Rlumenthal à l'électeur, 3 décembre 1635, relations de 
Bonin et Læben, et rapport final de Lœben eur sa mission (422 et se.). 

6) lbid., 464, dans une relation tle Bonin du 25 décembre 1655. 


























Google 





30 RITTELMANN AU CAMP RUSSE 


« lanterneries », le mot est du ministre d'Espagne (1), l'élec- 
teur écrivit à ses envoyés d'aller jusqu'au bout de leurs 
instructions et de demander « une diversion réelle » et sur 
l'heure (20 décembre 1655) (2). Vaines instances ! Il ne fal- 
lait pas compter avant le printemps sur la « diversion » néces- 
vis du Brandebourg comme 





saire (3) ; l'Empereur agissait vis- 


un médecin qui prétendrait guérir un malade à l'agonie, avec 
des plantes ne poussant qu'au mois de mai (4). 

Non seulement personne ne semblait en état ou en humeur 
de secourir promptement l'électeur, mais un péril nouveau 
le menacait. Les Russes, en guerre avec la Pologne, avaient 


men, et leur voisinage était inquiétant 





pénétré jusqu'au Ni 
pour le duché de Prusse. Frédéric Guillaume résolut d’en- 
voyer vers « le grand prince de Moscou » pour sonder ses 
intentions et renouveler son offre de médiation entre lui et le 
roi Jean Casimir. Le secrétaire, Lezare Kittelmann, fut investi 
de ce mandat; il devait faire ressortir la puissance de son 
maitre pour donner plus de poids à son message, et prier le 
tsar de ne pas attaquer ses états, de les défendre même contre 
une agression des Suédois {3). Kittelmann traversa un pays 
absolument dévasté par les Russes et leurs bandes de cava- 
lerie irrégulière, et quand il parvint au camp du tsar, à 
Vilna, le 20 septembre, fut traité avec une certaine défiance : 
on ne voulait pas le laisser séjourner au camp. Le jour mème 
de son arrivée, il fat admis à contempler, dans la tente du 
tar, « la lumière de ses yeux », et à baiser sa main qu'Alexis 
lui tendit toute gantée ; puis il conféra avec le grand chance- 


(1) CF. U. et 4,, VII, 841, même lettre. 
(2) Ibid, 439. Le 2% dérembre, l'électeur écrivit directement à l'Empereur 
plorer un secours immédiat 
il. 438 ; Blamentbal en avait prudemment averti son a 
5) Phrase de l'électeur dans des instructions ultérieures à Donin, envoyé en 
Hullande, le 3%. Bien que le comte de Kurr 
20 décembre e d'une alliance defemive avec le Braadchourg, 
Lben et Bou ut, le 25 décembre, que l'Empereur se réservait tout 
l'hiver pour refléchir, id, 438 et 440 
3) Pbid.. VI, TO eu as; Porssonr, F. We 
aid Russlant, À partie, pe 10 et a Les inetro 
19 soût 16 
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lier Lapoukhine et le vice-chancelier Mikhaïlow., qui ne furent 
qu'à moitié rassurants, déclarant notamment que le tsar ne 
céderait pas un pouce de ses conquêtes avant d'avoir reçu 
une indemnité de guerre. Le lendemain, on lui proposa de 
garantir à l'électeur ses états, et après une audience de congé 
solennelle, on lui remit une lettre de garantie en russe, lettre 
ouverte invilant l'hetman de cosaques, Bogdan Chmielnicki, 
et les autres officiers à respecter les territoires électoraux. Le 
22 septembre, il dut repartir avec une lettre du tsar qui décli- 
naitla médiation proposée. Les Moscovites ménageaient mo- 
mentanément le Brandebourg, mais les traditions de leur 
politique arrogante et déloyale ne permettaient qu'une sécu- 
rité miligée. 

L'examen de l'horizon politique empécha Frédéric Guil- 
laume de se porter aux extrémités. L'ordre donné à Waldeck 
n'avait rien de définitif {1) ; des hostilités avaient déjà eu lieu 
sur divers points, sans qu'un acte irréparable eût été commis; 
la neutralité restait l'attitude officielle du Brandebourg. 
Cependant Charles X Gustave approchait. L'avis général était 
qu'il fallait « se déclarer ou subir (2) ». L'électeur allait-il 
être forcé de subir la loi du vainqueur, de se soumettre à 
des conditions d'autant plus rigoureuses qu'il avait plus 
attendu?(3) Un concours inespéré de circonstances le tira fort 
heureusement d'embarras. La Pologne, à peine soumise, 
s'était insurgée contre ses oppresseurs hérétiques, un souffle 
de fanatisme religieux et d'ardent patriotisme avait passé sur 
les plaines de la Vistule, et Jean Casimir, rappelé même par 
ceux qui l'avaient abandonné, rentrait alors dans son royaume. 
Le roi de Suède voyait détruite en quelques jours son œuvre 
de conquête, trop rapide et trop superficielle; il allait avoir à 
la recommencer (4). Peut-être avait-il songé à écraser le 





(4) Je ne sais ce qu'il faut penser du récit de Peresvonr, F. W., V, 8 69: 
auivant lui, l'électeur ve se 
communications du roi, mis n'avait pas exécuté 

(2) Mot de Dis Novens, Lettres, p. 32, 19 décembre 1635 

(3) Comme le pensait Lisola; ef. Prin, Liso/a's Berichte, 130. 

(4) Des Nowers, Lettres, p. 76-17 (2 février 1656), atiribue fort ju itenssni 
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prince qui osait lui tenir tête et dont l'attitude équivoque 
était une menace derrière lui; mais l'issue de la lutte était 
incertaine entre ses troupes épuisées et les troupes électo- 
rales appuyées sur Kænigsberg. Il résolut de se prévaloir de 
son prestige intact pour traiter avec le Brandebourg et se le 
concilier par quelques concessions. Le 26 décembre, de 
Creutzbourg, à quelques lieues de Kæœnigsberg, il adressa à 
l'électeur une longue lettre, où il récapitulait les négociations 
engagées depuis des mois, exprimait ses intentions pacifiques, 
et, en fin de compte, n'insistait absolument que surun point, 
l'acceptation d'un lien de vassalité entre le duc de Prusse et 
la couronne de Suède {1}. Cette lettre servit sans doute de 
prétexte à la reprise des pourparlers. Schwerin et Dobr- 
ezenski reçurent de pleins pouvoirs pour s'aboucher à Mot- 
tenhagen avec le chancelier suédois, Eric Oxenstiern, fils 
cadet du grand Axel Oxenstiern, et celui-ci, après quelques 
conférences sans résultat, se décida à venir à Kænigsberg 
même (2). On ne débattait plus guère que la « satisfaction v 
de l'électeur, qui ne voulait pas renoncer à l'évêché d'Erme- 
land ou de Warmie. Son obstination £nit par l'emporter, et 
Oxenstiern ayant cédé (3), l'accord fut signé le 17 jan- 
vier 1656. 

Le traité de Kænigsberg se compose de trois actes sépa- 
rés (4, dont le premier stipule la cessation des hostilités, 
l'évacuation réciproque des territoires indüment occupés, et 








entre Suède et Bran- 





rentrée de Jean Casimir en Pologne la conclusion du tr 
dcbourg. 

(0) Cf. G. et 4, VIT, 510-511. 

(2) Hbid., 514-543. En l'absence de documents précis, le récit de Purexoonr, 
F.W.; V, 809 ets. est la principale source, source excellente d'ailleurs pour ces 
négociations, comme l'a démontré Rossk, Op. cit., $ # et as. Muttenbagen est un 
villige entre Kœnigsberg et Weblau. 

(3) Porksoonr dit que l'électeur lui donna à propos 20,000 écus 
s7). 

(8) Voir le texte qui n'est complet nulle part dans Loxvonr, Acta publiea, VII, 
4445 et s., en allemand, dans Purexvonr, F. W., V, $ 71-13 (en latin), dans 
Duwosr, C. D, VI, # partie, 127 et #e., et une analyse complète dans Mœnxen, 
Op. cit., 195-200, Ces traités sont signés par Eric Oxenstiern pour la Suède, par 
Scbwerin, Somaits ot Dobrosenski pour le Brandebourg. 








id, V, 
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une amnistie générale pourle passé. Le second, le plus impor- 
tant, est ce qu'on appelle d'ordinaire le contrat féodal fpactum 
feudale); il renferme les conditions essentielles de l'arrange- 
ment. L'électeur, dégagé de tout lien à l'égard de la Pologne, 
tient désormais le duché de Prusse en fef de la couronne de 
Suède (art. 1-2). Cette vassalité est adoucie par divers arti- 
cles : l'électeur-duc n'est pas obligé de venir en personne 
recevoir l'investiture qui, d'ailleurs, n'aura lieu que dans un 
an (art. 3-4); il est libéré de toute redevance ordinaire et 
extraordinaire (art. 16), et peut ériger à Kænigsberg un tri- 
bunal suprême, de façon qu'il n'y ait plus d'appel au suze- 
rain (art. 17) (1). Les charges imposées au vassal restent 
lourdes cependant : à chaque investiture, l'électeur et ses suc- 
cesseurs paient 4,000 ducats (art. 6); en cas de guerre pour 
les pays conquis par la Suëde sur la Pologne, ils fournissent 
au suzerain 1,500 hommes (1,000 fantassins et 500 cavaliers) 
(art. 7) ; le roi de Suëde a le droit de passer avec ses troupes 
par le duché de Prusse, et d'user librement des ports (art. 8 
et 9); il participe pour la moitié au revenu des douanes ou 
« licences », dont le taux ne doit pas dépasser celui des 
douanes de la Prusse royale (art. 12). En revanche, le roi 
détache l'évêché d'Ermeland du royaume de Pologne; le sécu- 
larise et le donne à l'électeur en fief héréditaire (art. 23). 
Une convention spéciale ile troisième des actes ci-dessus 
annoncés) précise la cession de l'Ermeland, avec Braunsberg, 
moins la ville et le territoire de Frauenbourg sur le Frisches 
Haff. 

On a beaucoup discuté sur la portée du traité de Kœnigs- 
berg. Certains historiens, considérant surtout les clauses ont- 
reuses, y ont vu pour l'électeur la pire des capitulations et la 
ruine de ses plus chers desseins (2) ; d'autres, s'attachant plus 





(4) Cependant en cas de confit entre l'électear-duc et les États du duché, une 
commision arbitrale de sept membres, dont trois conseillers de l'électeur, 1 
députés des État, et un président suédois, doit rétablir la concorde {art 18.). 

(2) G£. Raxe, Zwôlf Bücher preussicher Getch., S. W., XXV-XXVI, 252;et 
Daorsrx, Gesch. der preuss. Pol., III, 11, 248-249. 
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spécialement aux atténuations du lien de vassalité et à l'acqui- 
sition de l'évêché d'Ermeland, ont conclu à un demi-succès (1). 
La vérité est, semble-t-il, comme toujours entre les deux 
extrêmes. Le traité plaçait l'électeur dans une situation diffi- 
cile, en tant que vassal d'un roi puissant et dont la suzeraineté 
devait, malgré les réserves faites, être infiniment plus lourde 
que celle de l'impuissante Pologne (2); d'autre part, il lui 
concédait un territoire convoité depuis longtemps et éminem- 
ment propre à arrondir et à fortifier son duché de Prusse. Il 
avait donc ses bons comme ses mauvais côtés. Du reste, ce 
n'était el ce ne pouvait être qu'un arrangement provisoire, 
passé entre deux princes qui ne s'aimaient pas et se seraient 
battus s'ils avaient osé. Tous deux n'attendaient qu'une occa- 
sion de le reviser (3). Charles X Gustave comptait sur son 
étoile pour enchainer plus étroitement son nouveau vassal ; 
celui-ci gardait sa liberté d'action et son armée; il se réser- 
vait d'en user pour conquérir l'indépendance. L'avenir leur 
donna raison à tour de rôle. 

Les mois qui suivirent le traité du 17 janvier 1656 marquè- 
rent pour la politique du Brandebourg une période d'incer- 








üitude et de flottement. Le péril pressant était écarté, mais 
quelle sui 





‘fallait-il donner à l'accord de Kænigsberg? Devait- 
on le réduire à la valeur d'un expédient éphémère ? Devait-on 
en faire le point de départ d'une évolution franchement 
accentuée du côté de la Suède, le fondement d'une alliance 
véritable? Charles X Gustave fit son possible pour déterminer 
les choses dans ce‘dernier sens. Ce fut lui probablement qui 
sonvia l'électeur à l'entrevue de Bartenstein, où pendant 
cinq jours les deux ‘princes festoyèrent et se donnèrent mille 
marques d'amilié (4). Dans une conférence chez le chancelier 





(A) CE. arsanr, 

{@) C'eat trs Lien mis en lumière M. Pururron, Op. cit.s 1, 230. 

(3) C'est ce que pensait le perspicace Lisola dès Le 1 Février 1056 ; les deux 
princes n'étaient pas très unis, disait-l : » quin mili potius persuaserian ipsos ex 
utraque . parte!imulatam ac conctam amicitiam inüse, nec diu durataram » ; 
, Paisnas, Liolu's Berichte, 197. 

(4) CE. Présvonr, F. M, V, KT, «4 Let 4, VII, 526-327 et 549. 





Op. cit, pe 92 
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Oxenstiern, à laquelle prirent part Schwerin et Waldeck, on 
examina les moyens de se lier plus intimement; mais bien 
que le roi témoignât « de la chaleur» pour une pareille liai- 
son, rien ne fut conclu, et une maladie de Louise Henriette à 
Kænigsberg servit de prétexte à l'électeur pour rompre préci- 
pitamment les conférences (21 janvier 1656). Malgré les 
« embrassades » des adieux, la cordialité n'était qu'à la sur- 
face : le suzerain et le vassal se défiaient l'un de l'autre, el si 








le second redoutait un maitre impérieux et incommode, le 
premier n'avait pas tort de suspecter la loyauté de son subor- 
donné. Le serment d'hommage n'était pas encore prêté, et 
le contingent féodal de 1,500 hommes était loin d'être 
assuré (1). 

Les dispo: 
on de Frédéric Guillaume. La France qui avait travaillé à 
le rapprocher de la Suède (2), et la république d'Angleterre 
qui mettait en première ligne l'intérèt protestant (3), étaient 
seules à se réjouir du traité de Kæœnigsberg. Partout ailleurs 
il avait produit une impression de stupeur ou de malaise. 
L'Empereur, dont le médiateur (comte de Püttingen) arrivait 
à Elbing au moment de la signature (4), ne cachait pas ses 
inquiétudes ; l'électeur allégua pour s'excuser qu'il avait eu 
la main forcée et que, comme personne ne lui promettait une 
assistance réelle, il avait dù obéir à sa conscience el aviser au 
salut de ses états ; Ferdinand II se borna à accuser réception 


de la lettre en termes froidement corrects (5). Les Hollan- 





ons des autres puissances augmentaient l'indé- 





ci 








(1) Charles X Gustave l'ayant réclamé le 40 février 1655, l'électeur répondit 
le 29 mars qu'il allait être fourni « pur pare courtoisie » ; ef. L. et 4., VII, 535. 
M. Puruierson dit, sans donner de références, qu'il ne futjauais fourni (Op. cit, 
1, 223). 

(2) Cf. Lettres de Mazarin, VII, {T3-LTT, à d'Avaugour, 31 décembre 1635 et 
7 janvier 1656; ordre de travailler sans relâche avec de Lumbres à « l'ajuate- 
ment « entre Suède et Brandebourg 

(8) CE. U. et 4, VII, 733-735, relations de Schlezer 21 junvier et # février 1650; 
peu après, le 41 février, Schlezer signalait l'intention de Cromwell d'envoyer 
Whitelocke et l'alderman Pack vers le roi de Suède et l'électeur. 

(&) Cf. Paiorus, Lisolas Derichte, 20 et ss. et 131 et ss. Le 2% janvier, d'après 
de Lumbres, U. et À. 1, 77. 

(5) CE. U. et 4, VII, 519-515, letres de l'électeur 22 janvier, et de 1° 
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dais prirent la chose plus à cœur; la conduite « valpinante » 
du Brandcbourg fut traitée par eux de trahison, on renonça 
à députer à Kænigsberg comme il en avait été question, et on 
regretta amèrement une avance de 120,000 florins, versés 
aux agents électoraux (1). La notification officielle du traité 
par Weimann et Copes, le 17 février, les arguments qu'ils 
employèrent pour la justifier, enfin la mission d'apaisement 
confiée à Georges de Bonin au printemps (2), ne suffrent pas 
à calmer l'indignation et les craintes des États-Généraux; ils 
se préoccupaient surtout de l'élévation des tarifs douaniers en 
Prusse, et se montraient résolus à s'y opposer par la force (3; 

Auprès de la colère bruyante des Hollandais, celle des Polo- 
nais ressemblait à de l'indifférence ; ils étaient pourtant les 
plus intéressés. Jean Casimir, habitué au tempérament mobile 
de ses sujets, ne prenait pas au sérieux la défection du duc 
de Prusse; il se flattait de le ramener aussi vite que les nobles 
et les magnats, qui l'avaient abandonné en août 1655 et rap- 
pelé avec enthousiasme en novembre. Quant aux États de la 
Prusse polonaise, ils accueillirent assez mal les excuses de 
Platen qui avait été chargé de leur annoncer l'accord avec la 
Suède (4), mais ils furent sensibles à certains ménagements 
de l'électeur, notamment vis-à-vis de l'évêque d'Ermeland 
dépossédé (3). Le ressentiment des Polonais, d'ailleurs, pour 
être temporairement dissimulé, n’en était pas moins profond 
et dangereux. Celui des Moscovites, qui allaient se brouiller 
avec les Suédois, pouvait être l'origine de désagréables com- 





reur 7 mers 1656; 547, relations de Neumann, de Vienne, 29 janvier et 12 fé- 
vrier 1656. 

(4) CE Wicoveronr, His. des Prov.-Unies, 11, 370-372 et 410-W2; U. et 4, 
11, 91-92; VII, 25-27, relation de Weimann du 1 février 1656; Lerèvne= 
Poxrauis, Op. cit., 1, 250, citant une lettre de Jean de Witt du 20 décembre 1655. 

(2) CF U. et 4., VII, 29 et w., instructions de Bonia du 29 Févrierset actes de 
son ambassade en avril-mai 1656. 

(3) Jbid., 50 ct se, relations de Weimann, et relation finale de Bonin (30 juis 
4656), résclution des États-Généraux du 4 juin 1658. 

(&) Ibid, 348-547, Platen à l'électeur, de Mariecbourg, 27 Ë 
(5) Hid., 560-562, déclaration de l'électeur du 44 avril 1658, autorisant 


























Google 


EMBARRAS DE FRÉDÉRIC GUILLAUME 347 


plications. En présence du sourd mécontentement de l'Empe- 
reur, de l'irritation violente des États-Généraux, de la rancune 
plus ou moins voilée des Polonais et des Russes, Frédéric 
Guillaume était fondé à en rester aux clauses d'un pacte 
imprécis, à prolonger une situation qui laissait tout en sus- 
pens. 

D'autre part, il avait une armée nombreuse et ne cessait de 
l'accroitre par des levées. Pour l'entretenir et la payer, il fal- 
lait trouver des ressources ou l'employer à quelque entreprise 
fructueuse. Dans une séance du conseil secret, Bonin décla- 
rait que des troupes oisives étaient la ruine d'un pays (1). Il 
y avait bien un moyen de se tirer d'affaire, en les louant à 
quelque puissance étrangère. Les amateurs ne manquaient 
pas : Mazarin pour la guerre espagnole, aussi bien que Char- 
les X Gustave pour la guerre polonaise, était en quête de 
it attentivement le Aux et le 











recrues, et de Lumbres sui 
reflux des tendances guerrières, afin de s'assurer la préfé- 
rence en cas de licenciement. Waldeck était même entré sans 
vergogne en pourparlers avec lui, pour aller servir la France 
en personne, à la tête de 10 ou 12,000 hommes (2). Mais ce 
qui seyait à cet esprit aventureux, condottiere sans attaches 
profondes au sol germanique, ne pouvait conrenir à l'électeur 
de Brandebourg. Tout au plus celui-ci condescendait-il à 
écouter les plans chimériques dont son ministre l'entretenait, 
et dont on retrouve la trace dans plusieurs mémoires de 
l'époque. Waldeck jugeait avant tout l'inaction désastreuse, 
et, plutôt que de s'y enliser, préconisait les desseins les plus 
hasardeux : faire la guerre à l'Autriche lui paraissait très légi- 
time, et s'il voulait bien mettre à partles Provinces-Unies dont 
la conservation était trop précieuse, le Protecteur d'Angle- 
terre qui était trop solidement établi, et Rome qui était trop 
loin, il n'y avait guère de pays qui Füt à l'abri de ses combi- 





(1) « Mit müssigen Waffen ruinire man sein eïgenes Land. » (Sans date, 
peut-être en février 1656) ; dans U. et 4., VII, p. 556. 

(2) UE À. Es Cow. de Brandebourg, 11, BÉT-BL8 et 398-339, lettres den 
9 ct 27 janvier 1656. 
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naisons. La Pologne naturellement offrait le plus vaste champ 
à son ambition, et l'union avec les Suédois pour s'emparer 
peut-être de la couronne des Jagellons lui apparaissait comme 
la solution ln plus raisonnable et la plus avantageuse; on s'ar- 
rangerait avec Charles X Gustave, en lui cédant la Prusse et 
la Poméranie, ou, s’il préférait ne pas donner la couronne, 
on obtiendrait peut-être les palatinats de Grande Pologne (1). 
Après le projet polonais, le projet rhénan était le plus en 
faveur. Waldeck voyait dans le palatin de Neubourg un adver- 
saire toujours prêt à une agression ; il conseillait à son maitre 
d'en finir avec lui, et d'utiliser sur le Rhin les troupes qui lui 
devenaient inutiles sur la Vistule. N'avait-on pas dix motifs 
pour un de prendre l'offensive de ce côté, les menées per- 
fides du palatin à Ratisbonne, son opposition aux intérêts de 
l'électeur dans le cercle de Westphalie, ses préparatifs hos- 
tiles (2). Malgré l'inopportunité d'un retour à la politique de 
1646 etde 1651, il semble bien que Frédéric Guillaume ne fut 
pos absolument insensible à ces arguments (3). Lors de l'en- 
trevue de Bartenstein, on avait parlé vaguement de « com- 
mencer quelque chose sur le Rhin », et Charles X Gustave 
avait approuvé l'idée (4). Peu de temps après, l'électeur écri 
vait de sa main au jouverneur du duché de Clèves, qu'il avait 
en tête un grand dessein et ne pouvait même pas le confier à 
la plume: laissant 6,000 hommesen Prusse, il comptait agir en 
personne avec le reste et voir où le vent soufflerait (5). En 
dépit des conseils de prudence de Schwerin et principalement 
de Somnitz, qui était d'avis de ne rien entreprendre à l'ouest 
avant que tout füt paisible à l'est (6), on ÿ songea encore 








QG) Cf. U. et A, VI, p. 350-558 à « Waldeck'e Gedanken über den Stat 
Sciner Uhurfürstlichen Dureblaucht, nach gemachtem Frieden tu Künigsbe: 
Hbüd., p. 553, dans le mémoire de Waldeck ; voir ausai d'autres mé 
p 562-572. 
M. aewaxt l'a très clairement prouvé; Op. eit., p. 101 eu ss, 
4 4, VIL, p. 546, protocule de la mia de Waldeck. 
Vi pe 840 et 8%%, lettres des 5 février et 4% mars 1656; l'électeur 
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assez longtemps. Cromwell fut sondéau sujet de son concours 
éventuel (1), et un traité avec le roi de France fut signé, en 
grande partie dans cette pensée. 

L'alliance entre le Brandebourg et la France, conclue par 
Schwerin et Hoverbeck avec de Lumbres à Kænigsberg 
{24 février 1656), ne s'explique en effet que par des visées 
du côté du Rhin. Elle est, il est vrai, purement défensive 
(art. 1) et doit durer six ans {art. 11). Si l'électeur est atta- 
qué dansses possessions d'Empire, ou le roi dansses pays alsa- 
ciens ou ‘lorrains, le secours réciproquement accordé est de 
3000 fantassins et 1,200 chevaux au premier, de 2,400 fan- 
tassins et 600 chevaux au second (art. 2 et 3). Toutefois 
l'article 8 prévoit des conquêtes possibles et en stipule le par- 
tage égal « dans les lieux où les parties n'auront d'autre 
droit que celui des armes » (2}, c'est-à-dire évidemment, 
en ce qui concerne le Brandebourg, en dehors des pays de 
Berg-Juliers. 

Le traité du 24 février 1656 (3) fut ratifié rapicement par 
le roi de France (12 avril). Mazarin le considérait sans deute 








comme un premier pas dans la voie d'une alliance plus 
étroite, et ses efforts pour obtenir quelques milliers 
d'hommes de l’armée brandebourgeoïse ou une diversion 
contre la province espagnole de Haute-Gueldre (4) prouvent 
le parti qu'il espérait en tirer. L'électeur, au contraire, 
hésita dix mois avant de donner son consentement définitif, 
ce qui a fait croire à certains auteurs qu'il ne l'avait jamais 
donné (5). Ge n’est pas que rien le choquât dans le traité. De 


() CE. U. et 4, VIT, p. 738, Waldeck à Schleser, 28 février 1636. 

(2) CF. Demovr, €. D., VI, 2 p. 139, et Mœnxen, Op. cit., p. 200-201, 
U. et 4, VI, p. 241. 

\3) Dnovses, Gesh. der preuss. Pol., I, 11, p.250 et ss., l'a placé par erreur 

(3) CF. Lettres de Mazari 
des 31 mars et 7 avril 1656 

(5) CE. Dumrresmen et Kourr, Der fransisische Einflus in Deutsehlurit 
unter Ludwig XIV, uid der Widertaut der kw bramdenburgiselien und l'ur- 
suchsischen Politik, in-8°, Dresde, 1889, p. 31 jouviage d'ailleurs sans valeur). 
La ratification de l'électeur est du 2% octobre 1656. De Li 








VIT, p. 201-203 et 616-617, lettres à de Lum 
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Lumbres avait consenti à une double rédaction du texte, en 
français et en latin, pour satisfaire ceux des conseillers élec- 
toraux qui ne savaient pas le français (1) ; il avait admis des 
expressions qui mettaient le roi et l'électeur sur un pied 
d'égalité flatteur (2j. L'acte, en lui-même, n'avait rien de 
compromettant, et pouvait couvrir la plupart des possessions 
brandebourgeoises, en particulier celles de Clèves et Mark. 
D'où vint donc le peu d'empressement de Frédéric Guil- 
laume? Évidemment de ce qu'une alliance, où le duché de 
Prusse n’était pas compris, avait alors pour lui une médiocre 
importance, de ce qu'il ne croyait pas à un danger immédiat 
de la part de Neubourg, et de ce que les plans de Waldeck, 
en dépit des convoitises toujours ardentes qui le poussaient à 
s'emparer de Berg-Juliers ou de la Gueldre, lui parurent vra 
ment trop impraticables (3) 
Le Brandebourg pouvait bien traiter avec la France, alliée 
également des Suédois et des Polonais, mais cela n'avançait 
guère ses affaires. La question capitale était de savoir quel 
parti prendre entre les deux peuples belligérants. Or la for- 
tune était incertaine et il eùt été dangereux de se déterminer 
d'après les chances de succès qui changeaient d'un mois à 
l'autre. Charles X Gustave avait pour lui sa confiance imper- 
turbable, ses réels talents de capitaine et la solidité de ses 
troupes, Jean Casimir le patriotisme chevaleresque des 
nobles, l'exaltation religieuse de son peuple, l'immensité de 
ses territoires. Le roi de Suède, après une seconde expédi- 


























d'Avaugour, le 22 octobre, qu'il allait 
Corr. de Brandebourg, 11, 169 bis. 
à tort, il est vrai ? « Id fdur.…. octavo demum post mense rs 
Suit. « 

(I) CFA E., lo. eît., I, 391 et se, relation du 2 mars 1656. 

12) Le ministre Servien s'en indigna: cf. ibid., 371-372, Remarques sur Le 
traité de Brandebourg, faites par M. Servient, ministre d'État : « Il eût été à 
désirer que l'on se fût avisé de ne vuupler pas S. M. avec M. l'électeur dans une 
si grande égalité que l'on a fait, en disant les dits scigneurs Roy et électeur.… » 

(3: L'abronce de M. de Lumbres qui, de juilletA octobre, séjourna en Pologne, 
fut_ probablement pour quelque chose dans le retard apporté à l'échange des 
ratifications; ef. Rerueil des Instructions, Prusse, XVI, p. #2. 
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tion, aussi foudroyante que la première, se trouva, avec une 
armée décimée par les fatigues et les maladies, entouré par 
la nuée des cavaliers polonais et de leurs sauvages alliés, les 
Tartares; obligé de s'arrêter à Ilaroslaw en Gallicie, au milieu 
de mars 1656, il opéra une retraite glorieuse mais éprou- 
vante, et ne ramena sur les frontières de Prusse que 
4,000 hommes épuisés. Il était de nouveau vaincu par sa 
conquête. La Pologne entière se souleva sur ses derrières, et 
tandis que dans la cathédrale de Lemberg, au milieu d'une 
foule enthousiaste, le superstitieux Jean Casimir consacrait 
son royaume à la Vierge, dont l'image à Czenstochowa avait, 
disait-on, remué les yeux et versé des larmes pendant une 
attaque de la ville (1}, les envahisseurs furent submergés par 
le flot montant de l'insurrection nationale ; à peine si Cracovie 
et Varsovie, défendues par de petites garnisons, restèrent aux 
mains des Suédois, comme des épaves de leur domination 
(avril 1656). 

A ce moment critique, l'appui de l'électeur était recherché 
par les deux partis. Dobrezenski n'avait guère cessé de négo- 
cier, à Elbing et à Marienbourg, avec le chancelier de Suède, 
Eric Oxenstiern; les conférences n'avaient pas abouti parce 
qu'Oxenstiern n'avait pas d'instructions suffisantes (2), mais 
une union militaire {conjunctio armorum) était toujours l'ob- 
jectif des Suédois. Le roi de Pologne la redoutait. Afin de l'em- 
pêcher, il avait songé de bonne heure à envoyer à Kænigs- 
berg une ambassade solennelle, composée de l'évêque d'Er- 
meland et de plusieurs magnats (3); finalement, il ne fit 
partir que le comte Podlodowski, staroste de Radom, dont 
l'arrivée en Prusse eut lieu à la fn de mars. Podlodowski 
passa à Kanigsberg les mois d'avril et de mai 1656; il 
pressa instamment l'électeur de revenir loyalement à son 
véritable suzerain et de le secourir de toutes ses forces (4. 

(4) CF. Cosez, Op. eit., 1, p. 22% et 


‘ ge U.etA., VI, p. 558-560 (f 





rexnonr, F: W, VI, 








G@) GE Prin, Lisola Berichte, p. 167-108, 23 avril et 3 juin 1656. 
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Frédéric Guillaume ne pouvait demeurer neutre, sous peine 
de devenir ensuite la proie du vainqueur. Il penchait pour 
l'alliance suédoise, et fit rédiger par léna une instruction, en 
vue des derniers pourparlers avec Oxenstiern (1). Cependant 
il voulut, avant de se décider, prendre l'avis de son conseil ; 
il le réunit donc le 29 avril et lui fit donner lecture de l'in- 
struction. Une longue discussion s'engagea, dont Pufendorf 
nous a conservé le détail dans son histoire (2). Schwerin était 
absent. Hoverbeck, Platen, Somnitz et léna se déclarèrent 
partisans d'une évolution vers la Pologne : le devoir et l'inté- 
rêt se trouvaient réunis de ce côté, disaient-ils, car on avait 
d'anciennes obligations vis-à-vis de Jean Casimir, et on pou- 
vait en espérer des concessions avantageuses ; si, au contraire, 
on s'unissait aux Suédois, l'orgueil et l'ambition de Charles X 











Gustave ne tarderaient pas à transformer l'alliance en un 
joug intolérable; d'ailleurs d'autres puissances intervien- 
draient, et la paix serait remise à des temps éloignés. Wal- 
deck seul s'éleva contre cetie manière de voir : il représenta 
les obligations et le profit comme supérieurs du côté de la 
Suède (3), fit vibrer la corde religieuse (4), montra le rêgle- 
ment de la succession de Juliers dépendant de l'entente avec 
la Maison de Deux-Ponts. Bref, il l'emporta, et, quelques 
jours après, il se mettait en route, accompagné de Platen, 
pour s'aboucher à Frauenbourg avec le chancelier Oxer- 
stiern. 

En vertu des instructions dont ils furent chargés et de 





celles qui leur furent expédiées après coup, Waldeck et Platen 
devaient tenter une dernière démarche en faveur de la paix 
et offrir la médiation électorale auprès du roi de Pologne. 
L'échec de cette tentative était d'ailleurs prévu; dans ce cas, 
les deux envoyés devaient faire ressortir les dangers redou- 


(4) CE. U. et 4, VI, p. 574, note 1. 
(2) CE. F. W., NI, K 1549 


ONU nt la posibilité de grandes conquêtes cn Pologne. 
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tables auxquels la « conjonction des armes » exposerait le 
Brandebourg et en profiter pour obtenir des conditions avan- 
tageuses, la souveraineté en Prusse ou au moins un adoucis- 
sement de la vassalité, l'abandon des droits de la Maison de 
Deux-Ponts sur l'héritage de Clèves-Juliers, et la cession des 
palatinats de Grande-Pologne (1), ou à leur défaut d'un terri- 
toire suffisant pour établir une ligne de communication 
(lineam communicationis) entre les Marches et le duché de 
Prusse. Les autres conquêtes, faites en commun, seraient 
équitablement partagées. L'électeur ne voulait pas s'engager 
à rompre avec le tsar et désirait servir d'intermédiaire pour 
un accord de la Suède et des Provinces-Unies (2). 
Commencées le 3 mai à Frauenbourg, les négociations que 
retarda une indisposition de Waldeck se poursuivirent à 
partir du 16 mai à Marienbourg, où la présence intermittente 
de Charles X Gustave permettait de trancher plus vite cer- 
taines difficultés (3). Le roi était bien disposé, regrettant 
de ne pouvoir renoncer pour toute sa Maison, dont il n'était 
pas l'ainé, à la succession de Juliers, et promettant une 
« satisfaction » en Pologne, qu'il augmenterait même si on 
l'aidait à prendre Danzig (4). Les choses marchaient bon 
train et la solution finale était proche, quand un revirement 
se produisit à la cour de Kænigsberg et vint soudain tout 
arrêter. Malgré des succès partiels (5),.les Suédois reculaient 
toujours devant les Polonais et leur situation militaire était 
fort compromise : Wittenberg était enfermé dans Varsovie 
comme Würtz dans Cracovie; les bandes de Czarnecki des- 
cendaient la Vistule, et au nord, une petite armée polonaise, 
appuyée sur Danzig, bravait toutes les attaques (6). Les Hol- 








{AY L'électeur ne voutait pas entendre parler d'acquérir l'Ukraine ou la 
Podolie qui ne lui serviraient à rien. Harman s'est trompé en disant que l'élec- 
teur les aurait volontiers acceptées, p. 100-101. 

@) Uf. U. et 4, VIL, p. 574-584, 583-586 et 500-502, instructions des 1, 
2 et 11 moi 1056. 

(3) id. p. 588-593. 

(4) Mid, p. 598. dans une relation de Walderk, du 21 

(3) Comme la victoire de Wrangel à Gnesen, le 7 mai 16 

(6) CE Hacaawr, Op. cit., p. 107, 
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landais, émus par le péril du port de Danzig, allaient envoyer 
une floue de secours; les Danois s'agitaient, une armée 
autrichienne se réunissait en Silésie, les Russes envahissaient 
l'Ingrie et l'Esthonie. Précisément un ambassadeur mosco- 
vite, le prince Daniel Mychetski (1), parti au mois de mars 
avec mission de gagner contre la Suède le duc de Courlande, 
le Brandebourg et le Danemark, venait d'arriver à Kænigs- 
berg, et pressait l'électeur de conclure une alliance avec le 
tsar (mai 1656). La Suède était menacée de toutes parts, et 
les deux seules puissances amies, l'Angleterre et la France, 
étaient absorbées par la guerre espagnole. Mazarin du reste 
n'aurait pas voulu nuire à la Pologne (2) : de Lumbres, 
d'Avaugour, et Akakia, n'avaient à offrir qu'une médiation 
dont personne alors ne voulait. Frédéric Guillaume ne pou- 
vait se dissimuler les dangers de cet isolement au moment où 
il songeait à unir sa cause à celle de Charles Gustave. Les 
ennemis de Waldeck, qui étaient aussi ceux de la Suède, 
secondés par Schwerin revenu d'Allemagne ct par l'électrice, 
exercèrent une pression sur lui, lui mirent sur la conscience 
la ruine possible de son État, obtinrent de lui des résolutions 
très différentes des précédentes, voire presque contraires. 
Le 21 mai 1656, il adressa à Waldeck une instruction, conçue 
et écrite par Schwerin, qui impliquait à peu près l'abandon 
des négociations entamées : désireux d'affirmer son désinté- 
ressement et de prouver au monde que la paix lui importait 
plus que des conquêtes, il se contenterait du paiement de 





trois ou quatre millions de thalers pour sa satisfaction; d'ail- 
leurs s'il continuait à proposer son appui à la Suède, c'était à 
seule fin de faciliter la paix en intimidant les Polonais (3). 


1) CE. vo Hevessrmüm, Op cit, p. 48 et se., Manrens, Traités de la Hnssie, 
Vi pe beuse., Homo, Brandenburg und Rutslant, \” parte, p. 18eL as. ; ce der 
« appelle à tort Mussyeki l'agent moncovite. Voir les actes de la mission dans 
Pet 4, VU, pe 8 ets 
at un mot de Mazarin, l'arcommodement entre Suède et Pologne 
but à poursuivre: « C'ent» at-il à de Lumbres, «la passion dle La 
France » (LO mars 1656): ef. fettres, VII, p. 196-197. 
(3) GE U.et 4, VIL, p. 601-603, 
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Le changement de ton était manifeste. Waldeck n'ayant pas 
paru le remarquer, un second rescritanalogue lui fut expédié 
quelques jours plus tard (1). Cette fois Waldeck sentit le coup 
et éclata en plaintes violentes contre les ennemis qui mi- 
naïent son crédit; il demanda à l'électeur de se rapprocher 
de Marienbourg pour qu'il püt aller s'entretenir avec lui; 
autrement, il le priait de le relever de sa charge, car tout 
tournerait à sa confusion (2). Son secrétaire, Meinders, sc 
rendit au commencement de juin à Kænigsberg pour ÿ plai- 
der la cause de l'alliance suédoise. 

L'influence de Waldeck finit par l'emporter. L'envoyé 
moscovite, auquel on avait vainement essayé de faire accep- 








ter un traité de neutralité, fut congédié avec de bonnes 
paroles (3). Les négociations reprirent à Marienbourg, et 
Frédéric Guillaume se transporta en personne à Balga, sur le 
Frisches Haff, où Waldeck vint lui soumettre un projet de 
traité tout prêt (16 et 17 juin 1656). Au dernier moment, 
un ambassadeur polonais, le grand veneur Théodore Maidel, 
apporta de nouvelles ouvertures de la part de Jean Cas: 








ir. 








D'après de Lumbres, il aurait fait espérer l'acquisition future 


de la couronne de Pologne, et quelques autres avantages (4) 
Ses promesses, dans tous les cas, furent très vagues et les 
documents attestent plutôt qu'il essaya de l'intimidation, 
grossissant le chiffre des troupes de son roi, et sommant le 
Brandebourg de faire cause commune avec lui (5). Cette 
tactique ne lui réussit pas (6). L'électeur le garda à Balga et 


(1) CF. U et 4, VII, p. 603-605, relation de Waldeck un 2% mai, et p. 606- 
607, reserit de l'électeur du 26 mai 1656. 

(2) Hd , p. 607-608, 28 mai 1656. 

(3) L'électeur promettait en outre d'envoyer prochainement une ambassatle au 
tar. 

{) GE. U. et 4., 1, p 400-401, 22 juin 1656. 

(5) Hid. VIT, p. 615-616, lettre de l'électeur du 18 juis 
FEW. VE, 830. 

(6) L'électeur n'avait pas été effraÿé non plus par une leitre du khan des Tar- 
tares, allié de Jean Casimir, ni par les remontrances d'un de nes cavoyés; 
cf. Dre Novans, Lettres, p. 111-112, lettre du khan des Tartaro, du 20 mars 1658, 
p. 159 et 193. L'envoyé tartare était repa: 1 
et 4. 11, p. 98, lettre à M. de Lumbres, 


















u commencement de jui 


juin 4656. 
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à Kœænigsberg jusqu'à ce que le traité füt signé avec les 
Suédois, se servant même de sa présence pour tenir d'autant 
plus ferme sur certains articles; il le renvoya ensuite en le 
chargeant de dire à son maitre que la paix était l'unique 
objet de ses vœux (1“ juillet). 

Peu de jours auparavant, l'alliance suédo-brandebour- 





geoise avait été enfin conclue à Marienbourg (25 juin 1656). 
L'acte (ou plutôt les actes, car il y en avait cinq) (1), apparaît 
au premier abord comme inoffensif. L'instrument principal 
itractatus confoederationis de socielate belli polonici, où confoe- 
deratio armorum) ne stipule qu'une aide réciproque contre 
des agresseurs, et seulement dans certains territoires soi- 
gneusement énumérés (art. 2), le Brandebourg fournissant 
#,000 hommes et la Suède 6,000 (art. 8); Falliance durera 
jusqu'à la paix et ne sera dirigée contre aucune puissance qr 
n'aura pas fait acte d'hostilité (art. 13 et 14). Les conventions 
annexes (en majorité secrètes) dépassent de beaucoup en 














importance les articles précédents et donnent au traité son 
véritable sens. L'électeurs'engage pour cette année à agir, non 
avec 4,000 hommes, mais avec toutes ses forces (art. 1" 
séparé); il reçoit en revanche la presque totalité de la 
Grande Pologne (la plus grande partie des palatinats de 
Posen et de Kalisez, ceux de Lencziez et de Sieradz, et le 
pays voisin de Wielun), et obtient quelques modifications au 
contrat féodal de janvier, propres à préserver de toute 
atteinte sa dignité dans l'Empire et à faciliter la transmission 
du duché de Prusse à ses descendants (2). 

A regarder de près ces conditions, on constate que les avan- 
lages faits au Brandebourg sont médiocres : sans doute l'élec- 
teur ne s'engage à guerroyer que dans un périmètre nettement 
délimité et sans s'attaquer aux Russes ni au duc de Courlande, 








(1) Signée par Éric Oxenatiern, Rosenhane et Bielke pour la Suède, par W: 
deck, Platen et Nobrezenski pour le Brandebourg: ef, Presmoonr, F. W.,V 
826-290; Dowowr, €. D, VI,2, p. 133 es: Mœnen, Op. cit , p. 201-209. 

«a , publiés que par Pores- 
sonr; une conventi atrurm et Platen, réglait le pate 
sage éventuel des tro: n Poméranie et en Brandebourg, 
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mais les pays auxquels peuvent s'étendre ses opérations sont 
extrêmement vastes : ils confinent aux steppes russes à l'est, 
en Lithuanie, aux steppes lartares au sud, en Russie rouge. 
Les palatinats qui lui sont attribués forment un territoire 
compact, fortement soudé à la Nouvelle Marche, et compre- 
nant la large vallée de la Warthe, mais ils ne réunissent pas 
au corps de l'électorat le duché de Prusse, qui reste une en- 
clave isolée au milieu de terres étrangères. Aucun adoucis- 
sement n'a été apporté au régime des « licences ». De plus, 
le lien odieux de vassalité subsiste vis-à-vis du roi de Suède 
et il n'est rien dit des pays de Berg-Juliers. Enfin l'heure est 
trouble et pour résister aux assauts des Polonais, peut-être 
aux attaques de leurs alliés actuels et futurs, le Brandebourg 
n'a qu'une jeune armée qui n'a pas encore fait ses preuves. 
Le traité de Marienbourg, œuvre de Waldeck avant tout, et 
approuvé à regret par son maitre, n'est, comme celui de Kæ- 
nigsberg, qu'un expédient provisoire, qu'un pis-aller, con- 
damné à disparaître dès qu'il aura fait son temps. 

Le résultat le plus appréciable fut, comme on l'a dit (1), de 
fournir l’occasion au Brandebourg de paraitre avec gloire sur 
les champs de bataille et de fonder la renommée de ses 
armes. Après avoir fraternisé une fois de plus à Preussisch- 
Holland avec Charles X Gustave et avoir caché sous mille 
effusions la sourde antipathie qu'il nourrissait contre ce suze- 
rain de hasard (2), Frédéric Guillaume se prépara active- 
ment à la guerre. Les Polonais l'emportaient chaque jour 
davantage; de tous côtés leurs bandes s'avançaient jusqu'aux 
frontières des états électoraux, aussi bien vers la Nouvelle 
Marche et la Poméranie que vers la Prusse ducale; Varsovie 
capitulait le 1“ juillet. Jean Casimir fermait l'oreille aux pro- 
positions d'accord qui lui auraient assuré (à titre héréditaire) 
une part dans le démembrement de son royaume (3), et pro- 




















(1) Puiurrsos, Op. cit., 1, p. 231-232. 

(2) CE. U. et 4., 11, p. 102 et 104, détails sur l'entrevue des 28 et 29 juin 

(3) Jéid., 11, p. 105, dans une dépêche de M. de Lumbres, 9 août 1656; 
il, p. 614-615, Waldeck à l'électeur, 13 juin 1858. 
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férait de terribles menaces contre son vassal félon (1) ; aucun 
accommodement n'était possible, tout était remis à la fortune 
des combats. La campagne qui commenca en juillet 1656 fut 
courte mais brillante. Après avoir opéré leur jonction près de 
Nowodwor sur la Narew, les alliés, au nombre de 18,000, se 
heurtèrent à la masse de l'armée polonaise (10,000 hommes 
au moins) qui défendait Varsovie. La lutte dura trois jours 
(28-30 juillet 1656). Des ouvrages détaillés en ont mis en 
lumière les péripéties (2) ; l'électeur en écrivit lui-même 
une relation, qu'il fit imprimer à La Haye, et que Pufendorf 
a utilisée (3); d'autres contemporains, comme Des Noyers, 
ont également apporté un précieux témoignage(4). L'impres- 
sion qui se dégage des documents est que des deux côtés on 
déploya un réel courage. Du côté polonais, le roi Jean Casi- 
mir resta « dans le feu comme un simple soldat », tandis que 
sa vaillante compagne, la reine Louise Marie, assistait à la 
bataille du haut d'une éminence, dinant sur ses genoux au 
grand soleil, assise sur un tambour; la cavalerie des nobles se 
battit avec un acharnement digne d'un meilleur sort. Du côté 
des alliés, le roi Charles X Gustave se signala par ses habiles 
dispositions, mais le succès fut dù à la solidité de l'infanterie 
de Brandebourg et à la supériorité de son artillerie; c'est 
grâce à elles surtout que la cohue sauvage des escadrons 
polonais et tartares fut mise en déroute. L'électeur se distin- 
gua par sa bravoure et son sang-froid, au milieu de la mélée 
parfois confuse et corps à corps. Le troisième jour, Jean Casi- 
mir s'enfuit, entraîné par les siens. Le lendemain Varsovie 





tombait au pouvoir des vainqueurs (5). 


(1) Cf. Purenonr, F. W., VI, 833. 

(2) CF. Dnoysen, Die Schlarht ven Wurschau (dans les Abhandlungen der 
sachs. Gesellichaft der Wissensehaften, phil. bist. Klame, IV, Leipzig, 1863, et 
lukse, Die dreitagige Schlacht bei Worschau, Rreahu, 1870 

(3) CE. Fiscuvn, Die offzielle brar sgische Geschichtsschreibung 
Leit F. Wa, des ÿrossen Kurfarsten, srücle de la Zeitschr. für preuss 
shichte und Landeskunde, io#, Berlin, 1878, p. #21; Puresoonr, F. 1P., VI, 
36-39 

(4) CF Lettres, p. 22-248, 14 août 1656. 

(5) Le récit succinet mais complet de la bataille a été bien fait par M. Par- 


uvrsox, Op. cit. 1, p. 233-236. 
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La victoire était belle, mais elle n'avait rien de décisif. Des 
Noyers, examinant les forces réciproques des adversaires, 
comparait la Suède à un renard et la Pologne à un taureau (1). 
Affaiblie d'environ 5,000 hommes, la grande armée polo- 
naise était dispersée; elle n'était pas anéantie et allait se 
reformer en peu de temps. Fallait-il, comme le voulait 
Charles X Gustave, la poursuivre l'épée dans les reins, quitte 
à recommencer l'expérience des deux premières campagnes 
et à se perdre dans la steppe illimitée, jusqu'au moment où 
l'on serait forcé de battre en retraite? Frédéric Guillaume ne 
le pensa pas. Il estimait avoir assez fait en sauvant les Sué- 
dois d'un danger imminent; il ne se souciait pas d'écraser 
se pro- 








l'ennemi du jour qui pouvait être l'allié de demain 
posait de tenir la balance égale entre ses deux puissants voi- 
sins. D'autre part, son duché de Prusse était menacé par les 
Lithuaniens de Gonsiewski et par une flotte hollandaise ; il 
avait là un prétexte excellent pour revenir en arrière; il ne 
manqua pas de s'en prévaloir. Quelques jours après la prise 
de Varsovie, il reprit le chemin du nord, détachant seulement 
un petit carps d'armée avee Waldeck pour acenper les palati- 
nats de Grande Pologne qui devaient former son lot, et que 
Georges de Bonin fut chargé d'administrer (2). Abandonné 
par les Brandebourgeois, le roi de Suède fut forcé de renon- 
cer à la poursuite, et même, au bout de deux ou tr 
semaines, de reculer vers la basse Vistule. Telles étaient les 
suites de son triomphe éphémère! 

Jean Casimir en profita pour reprendre l'offensive de 
toutes paris. Vincent Gonsiewski, général des Lithuaniens, 
secondé par une nuée de Tartares, franchit les frontières du 
duché de Prusse, et y commenca de terribles razzias : du mois 
d'août au mois d'octobre, 13 villes, 249 bourgs et villages 
furent incendiés, 23,000 personnes massacrées, plus de 
30,000 emmenées en esclavage (3). Les femmes étaient ven- 














(1) CF. Lettres, p. 207-240, 27 juillet 1656. 
(2) CF. U. et 4, VII, p. 87 eù 40. et 112. 
(3) CF Ravsmo, Op. cit, V, p. 206, et Cour, Op. cit, 1, p. 298. 
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dues sur les marchés dans les villes polonaises, et Des Noyers, 
secrétaire de la reine Louise Marie, assista à Lublin à des 
scènes de vente « comme aux bazars de Constantinople » ; la 
reine, émue de pitié, racheta plusieurs captives pour les 
remettre en liberté (1). Waldeck, chargé en septembre d'ar- 
rêter ces ravages, essuya d'abord un échec à Protzko, sur les 
bords du Lyck (8 octobre) : trois de ses régiments, pris de 
panique, se débandèrent, et les Tartares frent de nombreux 
prisonniers, dont le prince Bogislas Radziwill (2). La route 
de Kænigsberg était ouverte; la terreur y fut grande; les 
habitants parlaient d'expédier femmes et enfants à Danzig 
ou Lubeck, et il fallut l'intervention de l'électeur pour réta- 
blir l'ordre et la confiance (3). Bientôt, il est vrai, la défaite 
de Protzko fut réparée, et les troupes de Waldeck, renforcées 
de quelques milliers de Suédois sous Stenbock, prirent leur 
revanche à Philippowo, sur les frontières de Lithuanie (23 oc- 
tobre 1656) (4j. Gonsiewski fut mis en déroute, Radziwill 
délivré, et le duché de Prusse débarrassé de ses cruels envahis- 
seurs. Toutefois Charles X Gustave rappelait à lui Stenback 
et le péril écarté pouvait renaître. En même temps, Jean 
Casimir, à la tête d'une autre armée, reprenait Varsovie, 
balayait les faibles forces qui avaient pris possession de la 





Grande Pologne pour l'électeur (5), et, laissant ses ennemis 
sur sa droite, pénétrait jusqu'à Danzig où il était reçu avec 
enthousiasme (sept.-nov. 1656). La Poméranie postérieure et 
la Nouvelle Marche se trouvèrent exposées à des incursions 
et à des pillages jusqu'au moment où une suspension d'armes 
fut conclue par les États de Brandebourg, de leur propre 


(1) Gf. Lettres, p. 297, Lublin, 5 septembre 1050 

(2) Cf. U, et 4. VII, p. 106-108, lettre de Waldeck à Weimann, 20 0c- 
sobre 1656 

(3) IL interdit tout exude, décl 
les autres pouvaient bien au 
Waldeck, 15 octobre 1656. 

GG Ibid. p. 109, Waldeck à l'électeur, 23 octobre 1656. 

(5) Voir sur la prise de Lenczicz notamment, où 'était renferné Bouin, une 
curieuse leure de celui-ci, du 9 auveobre 1656, ibil., p. 111-112. Les Brande- 
bourgeois ne gardèrent que quelques places, comme Posen. 





que là où lui et l'éle 
rer; ef. U. et 
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autorité, avec les sénateurs et la noblesse de Grande Po- 
logne (1). 

Au mois de novembre 1656, comme au mois de juin, la 
situation des Suédois étail redevenue critique, et l'électeur, 
qui avait uni sa fortune à la leur, ne courait pas de moindres 
périls. Non seulement son duché de Prusse, mai 
taines de ses possessions d'Empire étaient sous le coup d'une 
invasion, et s'il se livrait à l'examen de l'échiquier européen, 
tout au plus pouvait-il se flatter d'y trouver quelques tièdes 
amis 

Ni la France ni l'Angleterre n'étaient disposées à intervenir 
d'une manière efficace. Mazarin pensait avoir beaucoup fait 
pour le Brandebourg en concluant le traité de février, et en 
accordant définitivement à son chef, au nom de Louis XIV, 
le titre de « frère » (2) ; il lui en voulait d'ailleurs de lui avoir 
refusé 4,000 recrues et de s'en être fait gloire auprès du gou- 
verneur espagnol des Pays-Bas (3). Frédéric Guillaume, mé- 
content de n'avoir pas obtenu 200,000 écus qu'il sollicitait (4), 
ne s'était pas hâté de ratifier l'alliance de Kœnigsberg; il ne le 
ft qu'en octobre. Il entretenait avec soin la bonne intelli- 
gence (5), mais n'en attendait pas grand profit pour le mo- 
ment. Il suivait avec une sympathie mélée de scepticisme les 
démarches des ambassadeurs français en vue de la paix, et se 
bornait sagement à en retirer de menus avantages (6), sans 
importuner le gouvernement de Louis XIV de réclamations 
inutiles. Son résident à Paris, Wicquefort, recevant rarement 
des ordres, employait ses loisirs à brasser mille affaires su- 











encore cer- 














(4) Convention de Zielenaig (Zilentii) du 12 décembre 1656, dans Moënsin, 
Up. eit., p. 2168-27. IL est vrai qu'à côté des com des États, il ÿ en 
avait un désigné par le comte de 

(2) CE. U. et 4., 11, pe 96, lettres de M. de Lumbres du 97 aval 1636 

(3) Hhid., p. 94-09, notamment de Lumbres à Mazarin, 8 juin 1656. 

G) CF. Puremoonr, F. W, VI, 812 

(5) CF U. et 4., VIN, p. 671-679, son rôle à la diète de députation de Frane- 
fort, devant laquelle Gravel s'était plaint de l'envoi de troupes autrichiennes aux 
Espagnols. Le Brandebourg sdinit la plainte. 

(6) Print de L ar exemple, de détourner le roi de Pologne de s'atta- 
quer à ses pays d'Empire; ef. U. et À., 11, p. 113, lettre de de Lumbres, 19 vc- 
tobre 4656. 
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spectes pour le compte du prince électoral de Saxe ou de la 
cour de Pologne (1). Schlezer, à Londres, n'avait guère plus 
d'occupations ; en mai et juin, profitant de la bonne humeur 
du Protecteur et du secrétaire d'État, Thurloe, il avait pro- 
posé une alliance (2); mais Cromwell avait trop d'embarras, 
avec l'opposition du Parlement au dedans, avec la guerre 
espagnole au dehors, pour se mèler à la guerre du Nord, et, 
de son côté, Frédéric Guillaume, craignant sans doute une 
brouille entre Anglais et Hollandais, ordonna d'en rester aux 
généralités (3). Bientôt Schlezer quittait l'Angleterre, en congé 
pour plusieurs mois (octobre 1656). 

Les États-Généraux redoutaient l'extension de la puissance 
suédoise dans la Baltique, eten voulaient à l'électeur d'y con- 
aient pas surtout de toucher à 





tribuer; ils ne lui pardon 
l'arche sainte, à leur commerce, en projetant l'élévation des 
tarifs douaniers dans ses ports ; n'était-ce pas là un acte d'hos- 
tilité (4)? Cependant ils commençaient à se rendre compte 
qu'il cédait à la nécessité, et que son union avec la Suède 
était, suivant le mot de Weimann, « une société léonine (3)». 
Leurs ambassadeurs auprès de Charles Gustave, arrivés à 
Danzig depuis la fin d'avril, les renseignaient sur la marche 
des événements et les ramenaient peu à peu à une apprécia- 
tion plus équitable de la conduite du Brandebourg (6). Fré- 
déric Guillaume, dont les envoyés Weimann, Copes et Doegen, 
n'avaient pas cessé de travailler à empêcher une rupture de 
la République avec la Suède, fut averti de ce changement 
favorable et songea à en tirer parti; il écrivit aux États pour 
justifier l'alliance de Marienbourg (7), et s'entremit entre eux 





(1) GE. mon étude déjà citée sur Wicquefort. résident de Brandebourg en 
France, p. 19-23. 

(2) GE U et 4, VUL, p. T3-752. 

(3) id, p. 752, 23 juin 1656. On sait en outre qu'une alliance avec les 
égicider d'Angleterre lui ré) et qu'il contiauait À entretenir cles relations 
aver Charles Stuart, qui lui envoyait alors Georges Wayte, ibid., p. 710. 

(4) Hbid., 1, p. 92, note 3, résolution des États-Généraux du 7 juillet 1656. 

ol courronr, Hit. des Prov-Unier, 11, p. AB. 

(6) Mid, A1, p. M2 et sn. ; CE. SiGcamt, Op. cit, pe ATR et ss. 

{7) Leure du 6 juillet 1650 dans Arrzxwa, Salen van Staet en Oorlog, LI, 
p. 12801282. 


























Google 


AMITIÉ DOUTEUSE DES HOLLANDAIS 363 


et Charles Gustave aux conférences d'Elbing (juillet-août 
1656) (1). L'arrivée de la flotte hollandaise sous l'amiral 
d'Opdam, et les dispositions belliqueuses des habitants de 
Danzig compromirent un instant le résultat de ces démarches; 
la victoire de Varsovie leur imprima un élan décisif, et We- 
senbeck, envoyé de Kænigsberg avee des instructions pres- 
santes (2), eut la joie d'assister à la signature du traité 
d'Elbing (11 septembre 1656) (3). C'était un succès impor- 
tant. Non seulement les ports du duché de Prusse étaient mis 
à l'abri d'une attaque hollandaise, non seulement les desseins 
dangereux des Suédois sur Danzig étaient anéantis, mais 
encore l'électeur allait rentrer en grâce auprès des États- 
Généraux (4). Ceux-ciaccueillirent gracieusement les requêtes 
de Weimann pour la protection du duché de Clèves, qu'on 
disait menacé par Condé à l'instigation du roi de Pologne, et 
pour une intercession auprès du tsar; ils approuvèrent même 
le désir d'ériger le duché de Prusse en duché souverain (3). 
Leur amitié pourtant était loin d'être sûre : la Hollande s'op- 
posait à la ratification du traité d'Elbing et convoitait Pil- 
lau (6) ; le parti des États se défiait du Brandebourg; on ne 
pouvait en tout cas pas compter sur un appui effectif. 

Il en était de même de l'Empereur et de l'Empire. Depuis 
le traité de Kænigsberg, Ferdinand III était mécontent. Sa 
mauvaise volonté contre les Suédois (7) lui rendait suspect 
leur allié, et il circulait quantité de bruits plus ou moins 








(1) GE Puresvonr, F. W., VI, $ #2. Otton de Schwerin fut d'abord envoyé à 
Elbing. 

{2} CE. U. et 4, VIII, p. 91-93, instructionsdu 5 septembre 1656. 

(3) Cf. Drwowr, C. D., VI, 2, p. 147, traité entre la Suède et les États-Géné- 
raux; la Suède promit de ne pas élever les tarifi douaniers au delà d'un certs 
taux et d'accorder aux Hollandais le traitement de la nation la plus favorisée. 

(4) CF. Pururssox, Op. cit., 1, p. 240. 

(5) CE. U. et 4., I, p_ 97 et ns. (aeptembre-octobre 4056), et VII, p.67 et ss. 
Une lettre des États-Généraux au tar, préparée le 11 octobre, fat toutefuis 
rejetée le 12 par les États de Hollande, comme inopportune 

(6) CF. U. et 4., VII, p. 78-79, relations de Weimann des 13 et 17 octobre 
1656. 

(7) 11 leur en voulut encore plus lorsqu'ils eurent repoussé sa médiation, en 
juillet 4656. CF. Lisola's Berichte, p. 181 et es, relation du 42 juillet 1656. 
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M DE L'EMPEREUR 


dignes de foi sur ses négociations avec la Pologne et ses me- 
nées hostiles au Brandebourg. N'all 
que l'archiduc Léopold G 





ton pas jusqu'à dire 
llaume, récemment revenu des 
Pays-Bas, devait se metre à la tête d'une armée en Silésie 
pour conquérir le duché de Prusse, sur lequel son titre de 
Grand Maitre de l'Ordre Teutonique lui donnait des droits {1)! 
Peu de temps après, un ambassadeur polonais, André Mias- 
kowski, s'acheminait vers la cour impériale, avec un factum 
reinpli de plaintes violentes fatrocissimis verbis) contre l'élec- 
teur (2 

















elui-ci y était accusé de ne rien tenir pour sacré, 


de ne regarder aucun droit comme inviolable, aucun traité 
comme respectable; aussi son suzerain était-il prêt à tout 


tenter pour le punir, même à attaquer ses terres d'Empire, ce 
qui ne saurait être mal vu par l'Empereur et les électeurs (3). 





Bien qu'il n'eüt pas connaissance de l'ambassade de Mias- 
kowski (4), ni du haineux réquisitoire dont il était chargé, 
Frédérie Guillaume s'inquiétait de l'état d'esprit de l'Empe- 
reur et de son entourage. Pour en avoir le cœur net, il expé- 





dia au commencement de juillet l'infatigable Dobrezenski, 
avec mission d'expliquer son récent traité avec les Suédois, 
d'exprimer ses désirs pacifiques, et de représenter qu'aucun 
pays d'Empire ne devait être impliqué dans la guerre pré- 





sente (3). La manœuvre était habile, et, sous couleur de 
défendre les intérêts de l'Empire, l'électeur n'oubliait pas les 
siens. Dobrezenski, retardé par le mauvais temps, se rendit 
lentement, par Berlin et Dresde, à Prague où l'on attendait 
Ferdinand 111 à la fn du mois d'août; il fut reçu aimablement 
par l'Empereur, mais on éluda une réponse précise, et la 
froide réserve du prince d'Auersperg lui prouva que les sym- 


(CFE et 4, VU, p. 621-622, relation de Neumaon, de Vienne 24 juin, 


et piére annexe du 8 juillet 1656 
C2) GE Peresnonr, F. W., VI, & 40 ; il ap; 








Ale à tort l'envoyé, Minkowki. 
ir demandait à l'Empereur de 





(32 GE U. et 4., VII, p. 330-337. Jen Ci 
l'aider 








cette œuvre de répression 
Elle eut d a eu ua pos plus tard + Misskowki requt ses lettres de 
le 12 juill s dou 
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pathies allaient toutes à la Pologne. Son s 





ur à Prague, qui 
dura un mois environ, lui permit seulement de constater que 
l'Autriche cherchait à employer en faveur de l'Espagne une 
partie de ses forces militaires, et qu'elle n'était pas en état 
d'agir immédiatement du côté du nord-est (1). C'était un 
résultat négatif, précieux cependant dans les conjonctures 
actuelles : une grande ambassade polonaise allait bientôt 
obtenir l'alliance impériale; du moins, le Brandebourg 
n'avait pas grand'chose à craindre avant le printemps. 

Des électeurs et princes de l'Empire devait-on attendre 
mieux que du chef? Les principaux avaient été sollicités, au 
lendemain de l'alliance de Marienbourg, de veiller au main- 
tien de la paix germanique ; Raban de Canstein avait été en- 
voyé aux ducs de Brunswick pour leur rappeler les traités de 
1654-55, et Dobrezenski s'était arrèté à Dresde, en allant à 
Vienne (2) ; ces démarches n'avaient provoqué que de vagues 
assurances d'amitié, et, malgré les ouvertures cordiales du 
prince électoral de Saxe, qui devint électeur au mois d'oc- 








tobre (3), il ne fallait faire Fonds sur personne, pas plus 
dans le corps évangélique que parmi les catholiques. 

Le Danemark gardait le souvenir amer des déboires de sa 
dernière lutte contre la Suède. Polonais, Autrichiens et Mos- 
covites l'excitaient à attaquer Charles X Gustave par derrière, 
et les préparatifs guerriers du roi Frédéric III étaient de 
ficheux augure. L'électeur avail cherché à détourner l'orage 
en mettant en avant les intérêts du protestantisme, et en se 
posant en conciliateur. Ewald de Kleist, envoyé à Copenha- 
gue au mois de juillet 1656 pour plaider l'innocuité des 
traités de Kænigsberg et de Marienbourg, avait reçu l'ordre 
d'apitoyer Frédéric I sur le sort de la petite poignée des 
évangéliques, en butte aux intrigues des papistes : l'union 
s'imposait en face de l'ennemi commun; c'était la raison qui 








(L) CE Het 4, VIT, pe 626-629, relai 
bre 1656. 
12) id., p. 618 et 623-625 (juillet-août 1656). 
3} Jean Georges 11, électeur de Save de 1636 à 


de Dobrerenski en oût-septeme 








1680. 
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avait décidé le Brandebourg à s'entendre avec la Suède et qui 
le poussait maintenant à s’entremettre entre cette puissance 
etle Danemark {1). Kleist avait trouvé les esprits très surex- 
cités et n'avait pas tardé à comprendre que les Danois exige- 
raient, pour rester en paix, des conditions inadmissibles, par 
exemple la rétrocession du Halland (2). Il était revenu ensuite 
sur le continent afin de conférer à Frauenbourg avec Charles 
Gustave (3). L'électeur le réexpédia à Copenhague à la fn 
d'octobre afin de continuer son œuvre d'apaisement, mais le 
résident suédois, Magnus Dureel, affectait une grande froi- 
deur, et la négociation languissait (4). Malgré les protestations 
amicales que l'on prodiguait à Kleist, l'hostilité qui se mani- 
festait contre les Suédois ne laissait pas de préoccuper le gou- 
vernement brandebourgeois. 

Le danger moscovite, pour avoir été écarté, n'était pas non 
plus à dédaigner, et l'électeur pouvait d'autant moins l'ou- 
blier que sa sœur, la duchesse de Courlande, inquiète du voi- 
sinage des hordes qui prenaient Dünabourg et assiégeaient 
Riga, le tenait au courant de leurs mouvements (5). De juin à 
novembre 1656, il eut avec le tsar les relations les plus fré- 
quentes et les plus incohérentes. En congédiant le prince 
Mychetski, il avait annoncé l'envoi prochain d’une ambas- 
sade. Ce fut celle du baron Jonas Casimir d'Eulenbourg, 
chargé de remercier Alexis de ses offres d'alliance, de lui pro- 
poser la neutralité du Brandebourg et de l'exhorter à traiter 





(1) Cf. 0. et 44, VIT, pe 113-115, instructions du 5 juillet et du 7 août 1690. 
(2) Ibid. p. 115, relation du 17 septembre 1656. 
» P. 116 (commencement d'octobre 1658); il avait cherché à effrayer 
le Suède en lui montrant le Danemark prèt à accepter les offres d'alliance 
des Moscorites 

(4) Jbid., p. 175-477, instructions du 28 octobre 1656, et premières relatio: 
en novembre-décembre 1656. Parmi les articles discutés entre Danois et Suédois, 
il en était un fort menaçant pour les Hollandais, qui n le 
trée de la Maltique à aucune flotte étrangère. Un historien suédois, Carurow, à 
étudié spécialement les négociations de Durrel à Copenhague dans un ouvrage 
publié à Upsal en 1901 (Magnut Dureels negotiation 1 Kôpenhama, 1655- 
1657). 

(5) CF, Senarurs, 
dura d'au 















Op. cit., p. 5% et we. Le siège infruetueux de Riga par les 
à octobre 1656. 
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avec la Suède (1). Les retards apportés au départ et la lenteur 
du voyage furent tels qu'Eulenbourg n'arriva au camp russe 
devant Riga que le 5 septembre (2). Dans l'intervalle, le tsar 
pressé d'avoir une réponse à ses ouvertures, avait député à 
Kænigsberg un nouvel agent, le secrétaire (diak) Georges 
Bogdanow, nommé aussi Karpowicz (3). Celui-ci, qui se fai- 
sait passer pour le vice-chancelier moscovite, scandalisa la 
cour électorale par son insolente arrogance : non seulement 
il prétendit d'abord que l'électeur devait rester debout et 
découvert pendant son audience, mais il lui ft de la part du 
tsar une proposition aussi déconcertante qu'imprévue, celle 
de devenir son sujet (Unterthan), et de troquer la suzeraineté 
polonaise contre la russe (4. Frédéric Guillaume en fut 
absolument interloqué. Il répondit qu'il lui fallait consulter 
ses cousins de Franconie et les États-Généraux, puis, quand 
il eut repris un peu de sang-froid, qu'il avait l'intention de ne 
plus reconnaitre aucun suzerain à l'avenir. Bogdanow se 
retira de fort méchante humeur à la fin de septembre, lais- 
sant de son côté l'électeur assez perplexe. 

Le succès de l'ambassade d'Eulenbourg vint heureusement 
effacer l'impression pénible produite par cet incident tragi- 
comique. Les présents destinés au tsar (trois beaux chevaux, 
superbement caparaçonnés, deux pistolets et une montre à 
répétition) firent bon effet, et, après une audience en grande 














instructions du 10 juillet 1656: 


(L) Cf. U. et 4., VIN, p. 15 et 
rbassade d'Eulenbourg (septembre-octolore 


(2) id. pe 2 et s6., jouroal del 
1636). 

(3) Sur ces érénements, 
et Puresoonr, F. W, V 
1" partie, p. 49 ets, von Heouwsrnôm, Op. cit., 26 et 
des traités de La Russie, V, p.h et os. 

(4) Heoexsrnën a fait remarquer avec rai 
différence entre un vassal et un sujet. Il a d'autre part prouvé le pren 
Bogdanom était officiellement chargé de faire ceue proposition. Cf. le texte de 
ses instructions, Op. cit., p. 85 et ss. Voir aumi le récit de la deuxième audience 
de Hogdanow, le 11 septembre 1656, dans une leure de Schwerin à Weimann, 
Det 4, VIN, p. 29-23. Lola juges ent Ia démarcha : «ne alt 
petitun valde videtur despoticum et magna indiget reflexione », dans Paris, 
Lisula's Berichte, p. 205. 








ir, outre les sources (U. et 4, VIT, p. 28 ct sn, 
, 83132), Hinscu, Brandenburg und usland, 
set Mantes, Hecueil 
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pompe dans la tente d'Alexis, les conférences avec le séna- 
teur Strechnew et le chancelier Lapoukhine aboutirent à un 
traité d'amitié perpétuelle, conclu sous la forme de deux 
lettres, l'une du 2 octobre signée par Eulenbourg, l'autre du 
4 octobre signée par le tsar (1). Les plaintes de Bogdanow 
sur la manière dont on l'avait recu amenèrent encore un 
incident désagréable : deux envoyés moscovites, le boïar 
Fransbeck et le sous-secrétnire Lwow, venus au commence- 
ment de novembre pour complimenter l'électeur, lui remirent 
une lettre hautaine où le tsar le tutoyait et lui reprochait de 
ne s'être ni levé ni découvert lors de l'audience de Bogdanow 
Frédéric Guillaume expédia à son tour un courrier à Alexis 
pour accuser Bogdanow de mensonge et réclamer sa puni- 
travaillait à accommoder Russes et 








Entre Lemps, i 
; la tentative échoua, et les envoyés Fransbeck et 
Lwow furent congédiés le 16 novembre (3). La bonne intelli- 
gence était alors précaire, et au traité d'amitié perpétuelle 





des 2 et 4 octobre 1656 s’opposait comme une menace l'al- 
liance conclue par le tsar avec Jean Casimir, À Vilna (3 no- 
vembre 1656), « contre l'ennemi commun, le roi de Suède, 
et contre le due de Prusse, si ce dernier ne s'humilisit pas 
devant la Majesté Royale et la République de Pologne (4) » . 
En face d'une Europe hostile ou inerte, l'électeur de Bran- 
debourg devait-il persister dans la politique ébauchée en 
janvier à Kænigsberg, et confirmée en juin à Marienbourg? 
Au milieu du naufrage de la puissance suédoise, devai 
vait donné des territoires et n'av: 











soutenir un allié qui 1 
pu les lui conserver? Sousle coup de l'invasion de ses domaines, 
devait-il demeurer attaché à un suzerain incapable de le pro- 








(4) Textes russe et allemand dann Mara 
nsen, Op. eit., p. 209 
que le nom du war ait été signé de à mai 
(2) CE U. et À, VIII, p. 84-37, notamment lettres du war, du 11 octobre 
1636, et de l'électrur des 20 et 21 novembre 1656, ces dernières portées par le 
courrier Gützlaw, 

3) Ibid, p. 36. 

D'après Remawsxt, Hivoriarum Poloniae ab excertu Vladislai IV al 






, Reeneil cité, V, pe 7 et se. CF 
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téger? La question était complexe et embarrassante. Sans 
doute, il était lié par des engagements solennels, d'autant 
plus sacrés, semblait-il, qu'on avait plus besoin de les invo- 
quer. Cette considération avait peu. de prise sur Frédéric 
Guillaume, et elle n'a guère préoccupé ni les partisans, ni les 
adversaires de l'alliance suédoise. Les intérêts restaient donc 
seuls en présence, mais ils n'étaient assez évidemment d’au- 
cun côté pour l'emporter sans conteste. 

Les membres du conseil secret étaient, à une exception 
près, d'avis de se séparer de la Suède. Weimann écrivait de 
La Haye qüe les bourgeois de Danzig étaient parvenus à leurs 
fins et qu'il était impossible que le Brandebourg ne parvint pas 
aux siennes. « Le temps est venu», disait-il, « de se rendre 
indépendant de tous, parce que tous nous recherchent... (1).» 
Un peu plus tard, le même Weimann s'élevait avec véhé- 
mence contre l'attitude rogue du roi de Suède à l'égard de 
son maître : « Eh quoi! celui qui a le Russe et le Polonais 
pour ennemis déclarés, l'Empereur et le Danemark pour en- 
nemis secrets, et au reste seulement des amis douteux, celui 
qui manque de tout, voudrait se couper la main droite, 
perdre une de ses chances de vie! Cela est impossible à penser, 
impossible à croire; on veut uniquement mettre à l'épreuve 
Sa Sérénité Électorale, voir si c'est encore une chose faisable 
de tenir à la chaine un si puissant seigneur! » Suivant Wi 
mann, la Suède, ainsi que la France et l'Angleterre, traitait 
l'électeur en comparse, en misérable (subjectum misericordiae) 
qu'on secourt par pitié. Pareille abjection ne pouvait con- 
venir à un prince généreux ; il fallait secouer le joug, briser 
les liens de servitude; mieux valait mourir comme un lion 
que d'être dévoré comme un mouton (2). D'ailleurs, et le 
clairvoyant diplomate ne se faisait pas faute d'insister sur ce 
point, l'électeur avait en main de précieux atouts, et, favo- 
risé par la fortune du jeu, il tenait « la balance » entre les 




















(4) CE. U. et 4., VIX, p. 74, lettre à Schwerin, du 26 septembre 1656. 
(2 Jbid., p. 80-41, à Schwerin, 10 novembre 1858 
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partis (1). Schwerin, son correspondant et son ami, parta- 
geait cette manière de voir : il voulait que l'acquisition de la 
souveraineté en Prusse devint le but unique et sans cesse 
poursuivi (2), et méritait d'être regardé d'avance comme le 
fondateur de la liberté prussienne {vindex libertatis nostrae) (3). 
Hoverbeck, Somnitz, léna s'associaient aux vues de Weimann 
et de Schwerin, et l'électrice Louise Henriette les secondait, 
en demandant un traité avecla Pologne (4). D'autres influences 
se faisaient jour dans ce sens : les États provinciaux des pays 
électoraux, effrayés des charges de la guerre, ne craignaient 
pas de réclamer la paix, parfois avec des allures incorrectes, 
pour ne pas dire coupables. Les États de Brandebourg n'al- 
laient-ils pas négocier de leur chef une suspension d'armes 
avec les nobles de Grande Pologne (5? En Prusse, l'exaspé- 
ration se trahissait par des plaintes violentes, et, s'il faut en 
croire Lisola, les nobles avaient mème formé une sorte de 
conspiration : à l'instigation de deux colonels qui avaient 
servi l'un en Saxe, l'autre dans les armées impériales, Kalck- 
stein et Creutz, ils offraient de se donner à l'Empereur et 
prometlaient de mettre sur pied 10,000 hommes (6). Les 
habitants luthériens de Kænigsberg, prévenus contre leur duc 
calviniste, n'avaient pas plus de loyalisme, et déclaraient 
qu'ils ouvriraient au roi de Pologne, se présentait à 
leurs portes (7). 

Contre cette ligue des ministres, de l'électrice et des sujets, 
Waldeck seul continuait à défendre la politique des derniers 




















1) GE U. et A, VII, p. 88, à l'électeur, 21 novembre 1658. 
(2) Jéid., p. 66, lettre de Schwerin à Weimann, {1 septembre 1656 
(3) Hbid., p. 67, note 1, mot de Weïmann, 6 octobre 1656. 
res” écrivait à ce sujet : « 
les évite autant qu'il peut, la plupart 
ine sentiment. + Cf. U. et 4., 11, p. 140 (oc- 
Guillaume, soutenait la 



















Voir plus haut, p. 360-61. 

(8) CF. Pwsmw, Liola's Berichte, p. 

5 octobre 1656. V 

1888, p. 84-48: 
(7) GE Des Novens, Lettres, p. 372-273, 18 novembre 1656. 





15 et 27 sepembre et 
se Zeitchr.; LS, 





cle de Hansen sur Lisola, 
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mois. 11 le faisait avec une sorte de rage, que le sentiment 
d'être tout à fait isolé rendait presque frénétique, injuriant 
ses collègues, et parlant de mettre le marché à la main à son 
maître (1). Je ne crois pas qu'il faille attribuer cette attitude 
à l'or suédois, comme le fait l'ambassadeur de Lumbres (2). 
Waldeck était au-dessus de la corruption. Son caractère 
entier suffit à expliquer son attachement passionné à la 
cause de Charles X Gustave, qu'il avait faite sienne. 
L'électeur garda, au milieu de ce conflit orageux des opi- 
nions, un sang-froid et une perspicacité véritablement admi- 
rables. Jamais peut-être il ne se révéla mieux homme d'État et 
profond politique. Ni les antipathies de ses conseillers contre 
la Suède, antipathies qu'il partagenit cependant, ni les tendres 
insinuations de son épouse, ni les plaintes des États provin- 
ciaux, ni les menées factieuses des nobles prussiens ne l'en- 





{rainèrent à une évolution prématurée. Il était choqué de la 
partialité de Waldeck pour les Suédois, il réprouvait ses éclats 
et son irrévérence (3). N'importe! il avait résolu de ne pas se 
laisser aller à des impressions passagères, il discernait nette- 
ment le but à atteindre, la souveraineté en Prusse, et, sans 
pré on, avec un calme imperturbable dans ces con- 
jonctures difficiles, il mena lui-même sa barque au port (4). 

Un accord avec la Pologne ne lui répugnait nullement. Le 
lout & lui assurât des avantages suffisants. Dès les 
mois d'août et de septembre 1656, le roi Jean Casimir avait 
abandonné ses procédés de sommation et d'intimidation, pour 
revenir aux voies de douceur; il avait autorisé des ouvertures 
moins inacceptables (5). En même temps le lithuanien Gon- 











(A) CE U. et 4, VIN, 
dit tout haut à Plate: 
qu'à le dire et à me donner mon con 

(2) lit, IL, p. 104, 9 août 1656. 

(3) 11 parla même à mots couverts de | trancher ln tête ; Hbid., VII, 
p- 25%, dans uneletire de Waldeck à Somnitz, en juin 1658. 

&4) CE. Parurmon, Op. cit. 1, p. 245-246. Cet 
ait dégagé nettement le rôle prépondérant de l'électeut 

(5) On ne lex connait que par Ia romparaison que l'électeur prétendait établir 
entre elles et celles den Suédois: ef. U. et À, VII, p. 121-122, d'après une 







intes d'Iéna déjà citées. Waldeck au 
lecteur que s'il a amer de moi il 
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sieweki faisait proposer un armistice aux conseillers du du- 
ché de Prusse (1), et l'évêque d'Ermeland, qui séjournait à 
Kænigsberg, offrait de s'entremettre auprès de son roi (2). 
On était pourtant loin de s'entendre. Les pourparlers, en- 
tamés plus sérieusement au commencement d'octobre, et 
accélérés par l'envoi de deux agents électoraux auprès de 
Gonsiewski (3), révélèrent de profondes divergences de vues : 
tandis que Frédérie Guillaume aspirait à devenir duc souve- 
rain, ni Jean Casimir ni les nobles ne voulaient admettre 
l'abolition du lien féodal; n'était-ce pas une faveur insigne 
de ne pas enlever au Brandebourg son fief prussien et de 
couvrir sa faute par une amnistie ! Quant à l'évêché d'Erme- 
land, ils refusaient d'aliéner aucun bien ecclésiastique (4). 
L'électeur n'avait à attendre de la Pologne que le pardon de 
sa conduite; c'était trop peu pour le décider à une volte-face. 
Tout au plus laissa-t-il signer un armistice de trois mois avec 
Gonsiewski, le 8 novembre 1656 (5). 

Il se retourna vers les Suédois, non pas en vassal qui doit 
des secours, mais en égal qui saisit l'occasion de dénoncer 
un pacte onéreux, qui sait sou appui indispensable et veut se 
le faire payer à sa juste valeur. Charles X Gustave, depuis 
son retour de ln haute Pologne, sollicitait une entrevue 
Frédéric Guillaume craignit de subir l'ascendant du roi, 
comme il l'avait subi à Bartenstein et à Holland (6) ; il refusa 

















leure de 1 
tembre 1856). 
(4) GE U. et 4, VIII, p. 498-495, 15 août 1656. Gonsiewaki avait femme 





cteur à Sehlippenbach (sine date, mais probablement de sep 









: Purexoonr, F. IP, VI, $ 49. 

EU. et 4., VU, p. 119-120, conditions offrrtes aux l'olonais par les 
et réponses des Polonais; p. 135, l'électeur à Léna, de Labiau. 9 no- 
vembre 1656: p. 196, copie d'une lettre de Pac.à Gomsieweki; p 199-204, rela- 
tion sur la né 1656) 

51 À Wierholowa 
de Lumbres, en octobl 
polona 

(6) GE. Pur 














avec Gonsiewaki (oetobre-novrmb 
ef. U et 4, VII, pe 195. Frédéri 
1856, que jm 
















he, p. 226. Dans une dépêche du 13 jan- 
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ÉGOCIATIONS AVEC LA SUËDE 3173 


avec une courtoise fermeté d'être mis de nouveau en sa 
présence. Des négociations du moins eurent lieu à partir de 
septembre, à Frauenbourg et à Kænigsberg simultanément, 
par l'intermédiaire de Schwerin d'un côté, de Schlippenbach 
de l’autre, puis à Frauenbourg seulement en octobre (1). 
L'absence de Waldeck prouvait quel changement s'était 
accompli dans l'esprit de l'électeur; le choix de Schwerin, 
en revanche, indiquait qu'il ne se laisserait guider par aucune 
impression sentimentale et tiendrait la dragée haute à son 
allié. La souveraineté en Prusse et la disposition du produit 
total des douanes prussiennes étaient les deux principaux 
desiderata du Brandebourg (2); sa fidélité était à ce prix. 
Charles X Gustave se révolla d'abord (3) : il avait été vain- 
queur dans tous les combats; on l'acculait À un traité de 
vaineu ! Cependant la situati 
critiqu 








devenait chaque jour plus 
, et les offres de Gonsiewski, qu'on lui avait commu- 
niquées, lui faisaient redouter un coup de tête de l'électeur. 
Il se résigna à céder, et, après la mort de son chancelier Eric 
Oxenstiern (2 novembre), expédia Schlippenbach, Bjôrnclou 
et Wolfsberg vers la petite ville de Labiau où devaient avoir 
lieu les dernières conférences (4). Là, en effet, fut conclu, 
le 20 novembre 1656, le traité d'affranchissement, tant 
désiré par Frédéric Guillaume. 

11 se composait d'un acte public et de diverses clauses 
secrètes (5). L'instrument principal instituait une alliance 
perpétuelle entre les deux contractants et leurs successeurs 
(art. 7); le contrat féodal de janvier était annulé, et l'élec- 








vier 1857, Lisola ditque, dans les entrevues, l'électeur a toujours été dominé, n'a 
rien oué refuser et s'en ent repenti ensuite. 

(1) GE. U. et A, VIII, pe 116 et4s. Schwerin alla seul une première foir À 
Frauenbourg au milieu de septembre; il ÿ retourna avec léna au commencement 
d'octobre 

\2) Hbid., p. 123-124, instructions du 1" octobre 1656 à Schwerin et Iéna, en- 
voyés à Frauenbourg 

(3) Quand Schweria lui parla de la souversineté, il affecta d'en rire; ibid., 
117, relation de Schwerin du 15 septembre 1656. 

4) id, pe 138-435 

{5) CF. Loxnone, 4eta Publica, VII, p. 











Dewosr, €. D., VI, 2, 
Op. eit., pe 24-216. 





374 THAITÉ DE LABIAU (2: NOV. 1656) 


teur reconnu prince souverain el absolu du duché de Prusse 
et de l'Ermeland (art. 1-3); Frauenbourget son district étaient 
laissés toutefois à la Suède (art. 5). Les alliés s'engageaient 
mutuellement à ne négocier ni conclure aucun traité, l'un 
sans le consentement de l'autre (art. 8), à ne gêner en rien 
le commerce entre les deux Prusses (art. 9), à s'accorder 
libre passage à travers leurs possessions pour leurs troupes 
{art. 10) et libre accès dans leurs ports pour leurs vaisseaux 
marchands, voire pour leurs vaisseaux de guerre à certaines 
conditions (art. 11). Le secours réciproque, pendant la durée 
de la guerre actuelle, restait fixé aux chiffres stipulés à 
Marienbourg (art. 14). 

La plupart de ces articles étaient avantageux pour l'élec- 
teur ; l'égalité qu'ils établissaient entre lui et le roi de Suède 
rehaussait son prestige, et l'acquisition de la souveraineté, 
dans le duché de Prusse accru de l'Ermeland, était infin 
ment précieuse. Par malheur, les cinq clauses secrètes qui 
complétaient le traité, atténuaient sensiblement la portée de 
ces concessions : sans doute l'électeur obtenait que la Suède 
cessät de participer au produit de ses douanes maritimes en 
Prusse, moyennant 120,000 thalers une fois payés (troisième 
article secret) ; mais la mesure, 











conçue, commençait 
par être onéreuse; d'autre part, il était convenu qu'on ferait 
le possible pour assurer au Brandebourg l'annexion des pala- 
tinats de Grande Pologne, mais il devait y renoncer si la 
paix dépendait de sa renonciation (deuxième article secret). 
La couronne de Suède, au contraire, recevait pour sa «satis- 
faction » la Prusse royale, la Pomérellie, une partie de la 
Cassubic (1), la Samogitie, la Sémigalle (2), la Livonie et ln 
Courlande, cette dernière en y réservant les droits du duc 
(premier article secret); par ces acquisitions considérables, 
elle devait enserrer à l'ouest et à l'est le duché de Prusse, 


(1) Les Cassubes, ancienne peuplade wende, habitaient sue les confins de la 
Poméranie et de la Pomérellie, 

(2) La Sémigalle, ainti nommée d'une peuplade 
partie du duché de Courlande. 





ienne, comprenait une 
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CARACTÈRE DE CE TRAITÉ ÉLE] 


dont l'indépendance de fraiche date serait ainsi à sa merci 
Officiellement la subordination féodale n'existait plus, mais 
il se trouvait que par des voies détournées on conservait la 
chose sans le nom. Malgré cette facheuse conséquence des 
clauses secrètes, le traité de Labiau, œuvre personnelle de 
l'électeur, marquait un progrès considérable par rapport aux 
traités précédents : le duché de Prusse, qui restait agrandi 
de l'évêché d'Ermeland, présentait une masse solide et com- 
pacte, ce qui permettait de mieux défendre sa souveraineté 





nouvelle; de plus, les provinces polonaises promises à In 
Suède n'étaient pas près d'être conquises, et le péril qui pou- 
vait résulter de leur annexion se perdait dans le lointain. 
D'ailleurs, pas plus que ceux de Kænigsberg et de Marien- 
bourg, le pacte de Labiau n'avait un caractère définitif. Ni 
l'électeur ni le roi de Suède n'étaient assez naïfs pour attacher 
une importance exagérée au terme de « perpétuel » , accouplé 
à leur accord. L'un considérait sa tâche comme ébauchée 
seulement, jusqu'au jour où il aurait obtenu de la Pologne, 
son ancienne suzeraine, la reconnaissance de sa souveraineté; 
l'autre n'avait qu'une confiance médiocre dans la loyauté 
d'un prince ambitieux, que les scrupules n'arrêtaient pas 
quand ils étaient en contradiction avec son intérêt. L'acte du 
20 novembre 1656 apparait donc encore comme un acte 
provisoire, comme une étape au milieu de la guerre du Nord. 
Pour le Brandebourg, ce n'est qu'un premier pas vers la 
souveraineté qui tend de plus en plus à devenir son unique 
objectif. Pour la Suède, c'est un expédient, destiné à retenir 
un allié de fidélité douteuse, qu'on ménage en attendant le 
règlement de comptes final, destiné aussi à conjurer des dan- 
gers momentanés qu'on se latte de surmonter bientôt. 

Au lendemain du traité de Labiau, Frédéric Guillaume se 
serait volontiers rapproché de la Pologne, car il avait extor- 
qué à la Suède tout ce qu'elle était susceptible de donner. 
L'évolution toutefois ne pouvait s'accomplir si vite. Jean 
Casimir, fier de ses succès récents, tenait sa cour à Danzig et 
montrait peu de bienveillance pour un vassal rebelle. 
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376 DISPOSITIONS PACIFIQUES DE L'ÉLECTEUR 


Charles X Gustave, « toujours indomptable, sinon invin- 
cible (l)», ne révait que combats et revanche glorieuse. Le 
plus sûr était d'en rester pour l'instant à l'alliance suédoise, 
quitte à travailler à la paix générale, si parcille solution 
n'était pas un mythe avec un allié comine le roi de Suède. 
L'électeur s'y essaya durant l'hiver de 1656-57. 

Tandis que Charles Gustave attribuait au désir de les diviser 
une invite du roi de Pologne à négocier, et députait l'ancien 
résident Wolfsberg auprès de la cour électorale (9), établie 
alors à Labiau (3), Frédéric Guillaume résolut de l'exhorter à 
la conciliation. Schwerin et léna, envoyés dans ce but, 
devaient faire valoir de leur mieux les raisons qui militaient 
en faveur de la paix : épuisement du roi et de l'électeur, 
défaut d'alliés sérieux au moment où la Pologne voyait croitre 
le nombre des siens, utilité de conserver la nation polonaise 
dont l'organisation défectueuse rendait le voisinage peu 
redoutable (4). Le Brandebourg sacrifierait ses espérances 
d'agrandissement, et la Suède, en réduisant ses prétentions, 
obtiendrait encore de belles acquisitions (toute la Livonie, 
et peut-être une partie de la Prusse royale). Un mémoire de 
la main d'Hoverbeck développait quelques-uns de ces argu- 
ments (5j. La mission n'eut, comme il était à prévoir, aucun 
résultat ; elle faillit même tourner mal, le vindicatif Charles 
Gustave ayant fait des difficultés pour recevoir Schwerin, 
dont la personne lui était odieuse (6). Les deux envoyés se 














{1) Mot de Lisola : « Qui vinci quidem potest, domari nequit », dans Pat 
sua, Lisola's Berichte, p. 210. 

(2) CE. U. et 4., VIII, p. 497, lettre du roi de Suède du décembre 1856 et 
créance pour Wolsberg (8 décembre. Woliher reparti de Labiau dès le milieu 
de décembre. 

(3) A caute d'une épidémie de peste à Kænigaberg. 

{si IL est curieux de voir l'électeur développer cet argument qui de 
le de fui pour le gouvernement pr 








dix 
CA 











«4, 
(5) Mid * F, W, VI, $50, a prérenté ce mémoire à 
comme une « consultation + rédigée pour l'électeur; c'était une sorte de 
pièce aanere ajoutée eux instructions. 
(6) L pour prétexte que Schwerin l'avait 








la dernière fois 








CONFÉRENCES DE MARIENBOURC (1857) s1t 


bornèrent à une audience à Marienbourg, et s'en retournèrent 
très rapidement (1). Le roi de Suède ne songeait qu'à la 
guerre, et une brillante victoire d'un de ses lieutenants sur 
la cavalerie polonaise (le 3 janvier 1657) (2), augmentait son 
optimisme qui n'avait jamais été profondément ébranlé. Les 
ambassadeurs français, d'Avangour et de Lumbres, se plai- 
gnaient de sa folle vanité et le pressaient en vain de traiter; 
il répondait « des épaules, et d'un courage préparé à tout 
événement » (3). Néanmoins dans une entrevue avec l'électeur 
à Preussisch-Holland (25-29 janvier 1656), entrevue solli- 
citée par lui depuis longtemps et qui fut la dernière, il con- 
sentità la réunion d'une sorte de congrès à Marienbourg. Les 
ambassadeurs de France et de Hollande y devaient jouer le 
rôle de médiateurs entre des députés polonais, suédois ct 
brandebourgeois (4). 

Les conférences de Marienbourg s'ouvrirent au commence- 
ment de février 1657 et durèrent environ six semaines. Le 
Brandebourg y fut représenté par Schwerin, léna et Waldeck, 
ce dernier adjoint aux autres après coup. Les exigences des 
plénipotentiaires polonais qui demandaient le rétablissement 
pur et simple du statu quo ante montrèrent dès le début l'inu- 
tilité de la tentative (5) ; l'électeur était décidé à ne renoncer 
ni à la souveraineté ni à l'Ermeland, et, tout en priant le roi 
de Suède de faire des concessions (6), il sentit qu'une cam- 








U. et 4., VIII, p. 142-146, notamment recréance du roi (26 dé. 
(856). 

(2) Hid., p. 184-485. 

(3) Uf. À. E., Corr. de Braudebourg, UL, fol. 8-41, d'Avaugour à Mazarin, de 
Marienbourg, 2 février 1657. 

(8) CE. U. er 4., VIT, p. 140, Purenvour, Car. Gust., IV, $ 3. La France 
voulaità la fois récuncilier la Suède et la Pologne et resserrer l'alliance brande- 
bourgeuite; ef. Lettrer de Mazarin, VIl, p. 422-423, 702, 704, 433-434 et 440. 
Hs 

(5) CE. U. et 4, VIII, p. 189-150, Schwerin et éna à l'électeur, 12 et 
13 février 1657. D'ailleurs Jean Casimir quittait alors Danzig pour se rendre à 
l'armée de Crarnecki, ce qui indiquait peu de confiance dans l'issue des négo- 
ciations. 

{6) Hid., p. 133-15%, imtructions à Waldeck, député auprès du roi, 15 fé- 
vrier 1657. 





























378 NÉCESSITÉ D'UNE NOUVELLE CAMPAGNE 


pagne était encore nécessaire. Charles Gustove jurait ses 
grands dieux qu'il ne l'abandonnerait pas pour courir sus à 
un autre ennemi, le Danemark par exemple. « Si je faisais 
pareille chose, » déclarait-il à Schwerin qui s'empressait de 
souligner l'expression, « alors mon Cousin pourrait dire que 
je le traite d'une manière déloyale (1). » Pour l'aider dans 
une quatrième expédition sur la Vistule, Frédéric. Guillaume 
lui fournit les 4,000 hommes stipulés par son traité, sous le 
commandement de Waldeck, qui était chargé en mêmetemps 
avec Dobrezenski de poursuivre les pourparlers pacifiques (2. 
Au milieu de mars 1657 le vent était de nouveau à la guerre 
Le prince de Transsylvanie, Rakoczy, après avoir délivré 
Würtz dans Cracovie, inondait la Petite Pologne de ses bandes 
sauvages ; l'armée suédo-brandebourgeoise allait s'élancer à 
sa rencontre; la Pologne semblait plus que jamais menacée 
d'un démembrement. 

Ge n'était là qu'une apparence. Non seulement la cause 
polonaise avait maintenant de nombreux défenseurs, notam- 
ment l'Empereur d'Allemagne qui, pour commencer, av 
promis 4,000 hommes (3), mais l'électeur lui-même ne la 
combattait qu'à son corps défendant. Ce serait, en effet, une 
erreur grossière de le regarder comme étroitement lié à 
Charles Gustave et résolu à le seconder loyalement jusqu'au 
bout; d'Avaugour se trompait en écrivant que l'électeur était 
« le seul de son conseil, de sa cour et de ses états dans lesen- 
liment de demeurer attaché au roi de Suède » (4). Le mot 
pourrait convenir à Waldeck; il ne saurait s'appliquer à 
Frédéric Guillaume qui n’attendait qu'une occasion de faire 
défection et avait déjà commis dans son cœur la trahison 
prochaine. Ses relations avec l'ambassadeur impérial Lisola 
en sont lu preuve. Lisola s'était fait envoyer auprès de 


























(1) CF. U et 4, VU, p. 155, relation da 21 février 1657. 

(2° Jbid., pe 458, instructions du À mars 1657 jrour Waldeck et Dobrezenski 
4 lurenun, Op. eit., 1, p. 470 et ss. 
en ne serait fait contre la paix de Westphalie. Traité du 








Moyennant q 
bre 1656. 
U. et 4, 11, p. 123, 25 janvier 1657. 
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Charles X Gustave, et depuis plus d'un an suivait avec atten- 
tion les péripéties de la guerre. Une violente animosité contre 
la Suède inspirait ses actes : nuire à cette puissance lui 
paraissait le meilleur moyen de servir l'Autriche. Il avait 
poussé au traité austro-polonnis du 1* décembre 1656, et 
maintenant l'article capital de son programme était de rap- 
procher le Brandebourg de la Pologne. 11 était venu à Labiau 
dans cette intention, au début de jan er 1657. Des conver- 
sations avec Schwerin, avec Hoverbeck, l'ami de la Pologne, 
qu'il connaissait de longue date et qui rentrait en faveur 
après une demi-disgräce, l'avaient éclairé sur la valeur de 
l'alliance suédo-brandebourgeoise ; il avait entretenu l'élec- 
teur lui-même et avait reconnu, à son regret de voir la Prusse 
royale aux maine de Charles Gustave, que son union avec 
celui-ci était uniquement un marché, et non de l'amitié 
iam) (1). Enhardi 
par cetle découverte, il avait été plus loin, offrant ses bons 
offices pour une réconciliation avec la Pologne, laissant 
entendre d'ailleurs qu'il fallait obtenir des gages du rc 
Jean Casimir, et se faisant fort d'y réussir. Ses raisonnements 
avaient été fort goûtés et, après quelques tergiversations, on 
avait accepté son entremise ; l'électeur avait mème promis de 
ne plus prendre l'offensive contre les Polonais (2). Cet enga- 
gement secret donne le mot de l'énigme. Il explique pour- 
quoi Frédéric Guillaume refusa de se joindre aux Suédois 
avec toutes ses forces comme l'année précédente, pourquoi 
il ne leur donna que le contingent réglementaire de 
4,000 hommes; à vrai dire, il était presque déjà dans le camp 
adverse, et Waldeck seul, prenant ses désirs pour des réalités, 
pouvait croire encore à l'existence d'un pacte, vieux de plu- 
sieurs mois (3) ! 





(merum essé commerciun, non autem ami 








(a) ct 

(2) Ibid. 

8) de er 
uirrsos, Op. ci 
tique et eroyait ne 






uw, Lisola's Berichte, p.224. 

HS: iele sur Schwerin, p. 218 
exméré d'acrurer Waldeck de trahison 
1, p. 255, note 2, et 261. Waldeck étai 
les intérêts du Brandebourg en y restant attaché. Je cun- 
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380 CAMPAGNE DU PRINTEMPS DE 1657 


La campagne du printemps de 1657 fut la répétition des 
précédentes. Devant la petite troupe aguerrie des Suédois et 
Brandebourgeois, les Polonais se dispersèrent, refusant la 
bataille, tandis que la reine Louise Marie se réfugiait en 
Silésie (1). Gharles Gustave, suivi de Waldeck, fit sa jonction 
avec Rakoczy aux environs de Sandomir, et la Pologne parut 
conquise (mi-avril 1657). Mais ni le roi de Suède ni l'électeur 
n'avaient confiance dans leur allié de rencontre : le premier 
ne tarda pas à être rebuté par son incapacité (2) et l'indisci- 
pline de ses bandes, plus aptes au pillage qu'aux combats; le 
second ne se souciait pas de s'engager avec lui. Waldeck et 
Dobrezenski se contentèrent d'échanger avec le prince de 
Transsylvanie de vagues assurances d'amitié (3). Après la prise 








de Brzese, on se sépara. Lairsant les superbes cavaliers trans- 
sylvains, hongrois, cosaques, moldo-valaques, aux vêtements 
bigarrés et chamarrés de clinquant, aux toques ornées de 
plumes d'aigles, parader à travers les steppes de la Vistule 
qu'ils devaient évacuer bientôt (4), Charles Gustave el Wal- 
deck s'en retournèrent vers la Prusse où ils parvinrent à grand'- 
peine, harcelés par les escudrons polonais. En vain avaient- 
ils supplié l'électeur de leur envoyer des secours; en v 
Schlippenbach avait-il fait pour cela le voyage de Kænigsberg ; 
Frédérie Guillaume n'avait accordé que 1,800 hommes, sous 
le colonel Gürtzke, pour protéger la retraite jusqu'à Thorn 
{mai-juin 1657) (5). S'attachant aux pas des envahisseurs 
que l'immensité de leur conquête avait seule épuisés et forcés 
à la retraite, Jean Casimir recouvra son royaume en quelques 
semaines. 

L'électeur de Brandebourg n'en fut ni surpris ni effrayé. Il 








viens d'ailleurs que ce fer comte d'Empire avait uneindépendance peu compatihle 
avec l'obéissance due à un maitre abiolu 
(1) GE. Des Norers, Lettres, p. 310 et on 
(2) U le quitta » mit disgusto »; ditait-l pl 
VII, p. 224 





avril 1657. 
ar à Dobrerenski; cf. U.et4., 











12, Paris, 1681, p. 20 et 
Let 4. VII, pe 465-174 
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avait depuis longtemps prévu et escompté l'échec définitif des 
plans suédois en Pologne; son armée était assez solide pour 
résister à la « pospolite » polonaise ; il savait, du reste, que 
la coalition, dont l'étreinte formidable se resserrait autour de 
Charles Gustave, ne le menaçait pas sérieusement. Les Polo- 
naïs reparaissaient sur la basse Vistule; les Russes assaillaient 
les provinces balliques; les Danois déclaraient la guerre à la 
Suède; l'Autriche, à l'instigation de Lisola, concluait une 
alliance offensive avec Jean Casimir (27 mai). Qu'importait à 
Frédéric Guillaume? N'avait-il pas ourdi de tous côtés mille 
trames secrètes qui le mettaient à l'abri d'une attaque et lui 
permettaient d'assister sans crainte à la ruine de son allié! 11 
repoussa les offres que celui-ci prodiguait pour le retenir (1;. 
et, après avoir éludé une entrevue, remplacée par l'envoi de 
Waldeck, il lui ft conseiller par Dobrezenski de traiter avec 
la Pologne à tout prix, même au prix de la Prusse royale; il 
l'avertissait en même temps que, s'il quittait les bords de la 
Vistule pour se tourner contre le Danemark, comme le bruit 
en courait, le Brandebourg aurait le droit de songer à son 
salut et de s'arranger avec l'ennemi (2). De pareilles insinua- 
tions ne laissaient guère de doute sur ses dispositions. Charles 
Gustave les prit très mal. Certes il allait manquer à sa parole, 
abandonner Frédéric Guillaume en face de nombreux adver- 
sai 








<, pour entamer contre les Danois une lutte plus fruc- 
tueuse (3); par là, jusqu'à un certain point, il justifiait l'opi- 
nion émise par l'ambassadeur francais, Terlon, que l'électeur 
ne pourrait être blâmé de changer de parti (4). Toutefois il 
avait quelque raison de se plaindre. Depuis le traité de La- 
biau, les rapports s'étaient considérablement refroidis : il 
était fondé à attribuer la fâcheuse issue de la campagne à 
l'attitude expectante du Brandebourg, et le ton dégagé avec 








1) Par l'intermédiaire de Schlippenbach. 11 fut question de la Silésie et d'une 
partie de la Westphalie: cf. PrF#xDONP, 1V, 8 29, en juin 1657. 

(2) CU. et 4, VII, p. 222et ions à Dobrezemki, 28 juin 16 

13) IL y songenit depuis la Bin de 1636 et arait confié son dessein à d'A vaugor 
cf. Haemanr, Op. cit., p. 157. 

(4) Mémoires cités, p. 108. 
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lequel on lui conseillait de renoncer à la Prusse royale, 
n'était pas pour lui plaire. Il accabla Dobrezenski de récrimi- 
nations, déclara qu'il consentait à des négociations de paix 
mais non à des conditions honteuses, promit de revenir dans 
deux ou trois mois après avoir dompté le Danemark, et, au 
moment de partir, étant dans son carrosse, prononça en pré- 
sence de l'envoyé électoral ces paroles significatives : « Qui 











n'est pas avec moi est contre moi (1). » 

Malgré cette menace, le départ du roi de Suède (2) fut pour 
l'électeur moins un embarras qu'un soulagement. Il faisait de 
lui l'arbitre de la situation. Non seulement les amis de la 
Suède, mais encore ses ennemis le recherchaient. La France, 
à laquelle il faisait demander de l'argent par Christophe 
de Brandt, expédié à Paris à la fin d'avril (3), accueillait 
plutôt favorablement la requête, et lui députait Franc 
Blondel, seigneur de Croisettes, pour l'exhorter à demeurer 
dans l'alliance française et suédoise (4). L'Angleterre, où 
Schlezer était de retour après cinq mois d'absence (octobre 
1656-février 1657), prenait une attitude bienveillante : tout 
en se déclarant hors d'état d'aider matériellement le Brande- 
bourg, Cromwell ne tarissait pas en protestations cordiales à 
son égard (5). Les États-Généraux se montraient plus réser- 
vés (6) ; la convention d'Elbing avec la Suède ne les satisfai- 
sait pas, et ils auraient volontiers fait bon marché de la 
souveraineté de l'électeur en Prusse, pour rétablir la paix sur 
les rives de la Baltique. Ils voulaient tenir compte d'un appel 
des Polonais, transmis par Wicquefort, résident de Brande- 
bourg à Paris in partibus et adjoint au résident de Pologne à 











(1) CF U. et 4, VU, p. 224-225, relation de Dobrezenski (sans date, com 
mencement de juillet 1657). Les dernières paroles furent adressées au comte de 
Schlippenbach 

(2) Au debut de juillet 1657. 

(3) CE. U. et 4. II, p. 125126. 

(4) Cf. Instructions de Blondel du 24 juin 1657, dans le Hecueil des Instruc= 
tions, XVI, p. 44 et 

(5) CF. U. et , p. 758-775, relations de Schlezer 

A6) Hbüd., 1, p. 99 et se; Punarrsos, Op. cit., 1, 256. 








juin 1657) 
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La Haye en qualité de résident extraordinaire (1); ils refu- 
saient surtout d'accorder au Brandebourg des secours en 
hommes où en argent. Pourtant leurs ambassadeurs (2), 
chargés d'intervenir dans le Nord en médiateurs, étaient des 
gens bien intentionnés; en janvier 1657, ils avaient été à 
Labiau saluer l'électeur, et conférer avec ses ministres; 
depuis, ils avaient pu se convaincre que l'intérêt même de 
leur pays exigeait le maintien de la puissance brandebour- 
geoise. Le Danemark n'était animé d'aucun sentiment hostile : 
il visait uniquement à séparer l'électeur des Suédois (3); à 
l'envoi de Kleist à Copenhague, il avait répondu par la mis- 
sion de Rosewing à Kæœnigsberg (février-juin 1657), et, si 
Frédéric Guillaume n'était pas parvenu à empécher la guerre 
d'éclater contre la Suède (4), du moins il comptait rester en 
bons termes avec le roi Frédéric III que Kleist pressait sans 
cesse de favoriser la reconnaissance de la souveraineté en 
Prusse. L'Autriche poursuivait le même objectif que le Dane- 
mark; on a vu les habiles menées de Lisola à Labiau et leur 
succès. Ayant accepté l'intervention du diplomate impérial 
entre lui et la Pologne, l'électeur se trouvait lié à la cour de 
Vienne par une secrète complicité. La mort de l'Empereur 
Ferdinand LU (2 avril 1657) avait accentué le rapprochement. 
Le jeune Léopold, roi de Bohème et de Hongrie, désireux de 
succéder à son péresurle trône des Césars germaniques, se sen. 
tait obligé aux plus grands ménagements vis-à-vis d'un électeur 
aussi influent que celuide Brandebourg. L'alliance austro-polo- 
naise du 27 mai 1657 nefut pas dirigée contre Frédéric Guil- 
laume, et celui-ci ne s'en inquiéta pas : lorsqu'il envoya 
Kittelmann à Prague à la fin de juin, c'est à peine s'il fit allu- 


(1) Cf. U. et 4., VIL, p. 9-93, et mon étude déjà c 
sent de Brandebourg en France, p. 28 ct s. 

(2) Surtout le zélandais Pierre de [luybert, et Jean Ysbrndts de Groningue, 
qui séjournaient À Marie: u de 1658. 

(3) CE U. et 4., VII, p. {T7 et 4 F.W, VI, 655 et ns. 

G) pture peut être considérée comme datant du 20 mai, jour du départ 
‘lu résident suédois Dureel, mais la déclaration de guerre n'eut lieu qu'en juin 
Cf. U et 4, VII, p. 182-183. 





sur Wicquefort, rési- 
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sion, dans ses instructions, au désir probable de l'Autriche de 
le détacher de la Suède (1). Les Russes enfin, plus modestes 
qu'autrefois dans leurs prétentions, demandaient seulement 
au Brandebourg de ne plus soutenir leurs ennemis suédois ; 
un gentilhomme de la cour d'Alexis, Théodore Obernebessow, 
était venu pour cela à Kænigsberg en février 1657 (3), et, 
bien que son langage eüt été quelque peu menacant, le tsar 
avait continué à observer le traité de neutralité du 4 octobre 
passé ; au mois de juin, il remerciait de l'envoi de Gützlaw et 
priait l'électeur de le fixer sur les intentions belliqueuses ou 
pacifiques de Charles Gustave (3). 

De tous côtés l'horizon s'éclaircissait. L'orage qui grondait 
autour du royaume suédois n'avait ni foudre ni grêle dévas- 
tatrice pour les terres du Brandebourg; il passait au-dessus 
d'elles inoffensif, presque bienfaisant, avec des promesses de 
pluie fécondante. Le roi de Pologne lui-même, le suzerain 
trahi et longtemps irréconciliable, semblait prêt à entrer dans 
la voie des concessions. Il avait laissé Gonsiewski négocier 








avec un chambellan électoral (4) la prolongation de l'armi- 
stice de Wierzbolowa, puis la reine Louise Marie entretenir 
avec l'électrice douairière, Élisabeth Charlotte, une correspon- 
dance pleine de sous-entendus! Frédéric Guillaume n'avait 
pas manqué de comprendre l'invite qu'on lui faisait en lui 





insinuant « de tirer adroïtement son épingle du jeu (5) ». 11 
avait autorisé une suspension d'armes entre la Nouvelle 


(1) GE U. et 4, VIII, p. 340, dans les instru 
exclusivement consacrées aux revend 
à faire valoir à Vienne. 

(2) Et ausi pour parler à l'électeur du désir du 
irine polon 

(3) Cf U. et 4, VIN, p. 37-4 
# parte, p 1-7; Uro: 





ions du 29 juin 1657, presque 
ons personnelles que le Rrandebourg 








r d'être reconnu héritier du 











Hinseu, Brandenburg und Hussland, 
sraëm, Op. eit., p. 54 et sn 
(3) Ch igimsond de Wroich, en février 18573 cf. be 
K68 et; U. et À., VII, p. 204 et 
45) C£ Wet 4, VII, p. 205, dans une lettre de la reine à Élisabeth Char- 
lotte : « Car il ne s'agit plus de savoir si Son Altewe Électorale a bien ou mal 
, mais seulement de se rémoudre, ai elle veut périr avec tous len siens pour le 
price et l'ambition des Suédois, ou si elle veut tirer adroitement son épingle du 
jeu, pendant qu'elle est encore en état d'être considérée. » 








soonr, VI, 
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Marche, la Poméranie et la Grande Pologne (1); il avait 
écouté les ouvertures apportées à sa mère par l'abbé de Para- 
dis, un confident de la reine de Pologne (2); il attendait avec 
confiance le résultat des démarches persévérantes de Lisola 
auprès de Jean Casimir (3) ; il pressentait sans doute qu'elles 
allaient triompher de son orgueil et de ses rancunes (4). L'oc- 
casion tant attendue avait surgi, d'une évolution diplomatique, 
voire d'une trahison si l'on en trouvait le prix. L'électeur de 
Brandebourg, courtisé à l'envi par les puissances, était vrai- 
ment le maitre de l'heure. 11 fallait tirer de la situation le 
meilleur parti possible, et faire succéder en temps utile, à 
l'alliance suédoise et française qui avait porté tous ses fruits, 
une alliance polonaise, autrichienne et danoise, dont les 
bénéfices éluient cerlains et pouvaient passer les espé- 





rances. 


ct. Mœnnen, Op. cit., pe 217. 
1657, sans doute. 

in 1657). 

ait qu'à la dernière extrémité Jean Ce 
veté de l'électeur en Prusse. 
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CHAPITRE 11 


L'ALLIANCE POLONAISE, AUTRICHIENNE ET DANOISE 


(1657-1659) = 


La nouvelle orientation de la politique brandebourgeoise 
ne tarda pas à se manifester par divers symptômes. D'abord 
par la cessation effective des hostilités contre la Pologne : le 
général Otton Christophe de Sparr qui commandait sur la 
frontière de Mazovie et de Podlachie, eut ordre de s'abstenir 
de toute attaque, sans cesser de surveiller les agissements du 
lithuanien Gonsiewski, son adversaire le plus proche (1). 
Ensuite par la disgräce de Waldeck : tenu à l'écart des négo- 
ciations, accusé d'être cause de certains échecs, et soumis à 
une enquête malveillante au sujet de ses opérations militaires, 
le comte demanda à être relevé de ses fonctions; peu de 
temps après, il était éloigné de la cour et désigné pour le 
gouvernement de Minden et de Ravensberg, première étape 
vers la retraite définitive (2). Au moment où le dernier par- 
tisan de l'alliance suédoise était évincé, et où la prépondé- 
rance dans les conseils passait sans conteste à Schwerin, les 
ennemis de la Suède se remuèrent d'un même élan afin d'as- 
surer et de compléter leur triomphe. À La Haye, l'ambassa- 
deur espagnol, don Estevan de Gamarra, s'efforça de gagner 
la princesse douairière d'Orange, Amélie de Solms, dont il 
connaissait l'ascendant sur son gendre; il lui représenta les 
avantages que l'électeur retirerait d’un changement d'alliance, 





(2) Gf. 0. et 4., VIII, p. 213-218, instructions de Kænipaberg, 28 juin 1697; 
Sparr entama les pourparlers avec Gomiewski au commencement de juillet 1657. 
(2) Hbid., p. 245 et s., 18 juillet-38 août 1657. 
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insista sur la conquête possible de la Poméranie occidentale, 
« son légitime patrimoine » (1). Amélie ne manqua pas de 
transmettre à son « très honoré fils » ces ouvertures allé- 
chantes. De Copenhague, de Varsovie et de Vienne arrivaient 
d'autres exhortations. Dans la famille électorale, une sorte de 
conspiration se forma en faveur de la Pologne, conspiration 
féminine à laquelle prirent part la mère, la femme et la sœur 
ainée de Frédéric Guillaume : la première avait été ébranlée 
par des lettres tour à tour captieuses et effrayantes de la reine 
de Pologne ; la seconde 





ait depuis longtemps acquise à une 
volte-face que préconisait son confident Schwerin; la der- 
nière, Louise Charlotte, duchesse de Courlande, redoutait 
pour son mari comme pour son frère la victoire des Suédois, 
etse montra alors, pendant un séjour à la cour de Kænigs- 
berg, le meilleur avocat de la cause polonaise et autri- 
chienne; elle pouvait beaucoup, en effet, auprès de l'électeur, 
« qui l'aimait tout particulièrement » (2). L'arrivée de l'am- 
bassadeur autrichien Lisola, accompagné de l'évêque d'Erme- 
land, Lesczinski, accrut la force de la faction, et Lisola sut 
faire jouer à propos tous les ressorts de l'intérêt, de l'amitié 
et de la crainte, mélant, comme il disait, « le doux à l'amer, 
l'espoir à la terreur » (dulcia amaris, spem timori) (3). 

Suédois et Français, inquiets de ces intrigues et pleins de 
défiance à l'égard de Lisola que Mazarin appelait « un grand 
machinateur d'ingami (de tromperies) » (4), s'unirent pour 
résister. Charles X Gustave tenait d'autant plus à conserver 
l'appui du Brandebourg qu'il allait porter la guerre en Dane- 

(1) Cf. U et4., VI, p. 97-98, d'après le journal de Weïmann en juin 1657. 
Ges menées de l'Espagne aient conaues de tout le monde j il en eat question 
le 21 juin 1657 dans les instructions données à Blondel en France; cf. Recueil 
, XVE, p. 46-47 
(2) Cf. Semarur, Op. cit., p. 62-68; Pmisnau, Lisola'r Berichte, p. 300 et sn, 


leure du 22 juillet 1657. 
(3) Jbid., p. 236-289, re 












on du 8 juillet 1657. L'évêque d'Ermeland, dévoué 
à la reine de Pologne, la politique de Lisola qui ne lui a 
pas marchandé les élog ï permittatur) optimus, amoenae et gene 
rosae indolis, maltis nominibus reginae devinetus.… », ibid., p. 402 (29 avril 
1658). 

(4) CE. Lettres de Mazarin, VU, p. 63, Steney, 22 








let 1657. 
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mark et laissait à son frère, Adolphe Jean, chargé de défendre 
ses conquêtes en Prusse polonaise, de très faibles effectifs. 11 
feignit d'attacher un grand prix aux assurances amicales de 
l'électeur, lui rappela qu'il luttait non seulement pour les 
intérêts de la Suède mais aussi pour ceux de la religion évan- 
gélique, et lui promit des secours efficaces dés qu'il aurait 
étouffé dans son germe (in herba) la querelle néfaste suscitée 
par « le pontife romain » (1). Sans se laisser arrêter par Kleist 
qui, à deux reprises, se présenta devant lui, à Stettin au 
milieu de juillet, sans doute pour retarder sa marche (2), le 
roi poursuivit son expédition. Il ne cessa pas néanmoins de 
ménager son inconstant allié que Wolfsberg à Berlin, Schlip- 
penbach à Kænigsberg (3), s'efforçaient de maintenir dans le 
devoir. 

Deux ambassadeurs français, accrédités auprès de Charles 
Gustave, d'Avaugour et Terlon, secondèrent de leur mieux 
ces efforts en juillet 1657; mais ils furent génés par l'attitude 
des Suédois qui refusaient à l'électeur les troupes auxiliaires, 
dues en vertu du traité de Labiau, et qui, surtout Schlippen- 
bach, affichaient des prétentions insolentes (4). Revenus pour 
la seconde fois à Kænigsberg, vers le 20 juillet, ils crurent 
devoir essayer de la corruption, et prétendirent avoir reçu de 
France de nouvelles instructions avec des « réalités », tant 
pour l'électeur que pour ses ministres (5). La manœuvre 





(4) CE. Wet 4, VIT, p. 226, lettres de Charles Gustave à l'électeur, de Brom- 
Lerg, 5 juillet 1657. 

(3) Hbid., p. 228-229, lettres de Charles Custave des 16 et 30 juillet, 12 ct 
23 août 1657, et p. 184-186, relations de Kleist en juillet-août 1657; ef. Peres- 
pour, F. W., VI, $ 61 

(8) Cf. et 4., VU, p. 227, Schlippenbach à l'électeur, Elbing 12 juil 
let 1657; p. 230-234, extraite de la correspondance de Schlippenbach; Pers 
vonr, F. W., VI, $ 67 et 74 : « Scblippenbachius.… omnem lapidem movebat, 
ut electorem intra Suecicas partes retineret » . 
(4) CF. Mémoires de Tenuon, p. 105-109 ; Per 
Slippenbachiu jus judicic 























ère apparition au début de juillet, et 
du mois 

(5) Cf. Painmaar, Lisola's Berichte, p. 301, relation du 22 juillet 1657; U. et 4., 
11, p. 429-130, relations de d'Avaugour des 27 juillet et 3 août 1657. 
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échoua parce que des « réalités » qui ne se montraient qu'en 
paroles ne pouvaient séduire à la cour de Brandebourg. 
Quelques jours après avoir tenu sur les fonts baptismaux, 
concurremment avec Lisola, le fils cadet de l'électeur, le futur 
roi Frédéric 1", qui avait pour parrains Louis XIV et le roi de 
Hongrie, ils se retirérent d'un lieu où ils se sentaient « fort 
inutiles » (1). Celui qui leur succéda auprès de l'électeur, 
François Blondel, seigneur de Croisettes et de Gaillardon, 
architecte et mathématicien distingué, n'avait malheureuse- 
ment comme diplomate que de très médiocres talents; capable 
de briller dans la conversation et d'intéresser par ses connais- 
sances en matière d'art, de physique ou de fortification, il 
avait une fâcheuse vanité et manquait autant de tact que de 
pénétration : ses pointes galantes, d'un goût souvent douteux, 
devaient déplaire dans un milieu bourgeois et pudibond, les 
menaces et les reproches dont il était prodigue devaient par- 
fois blesser plutôt qu'intimider. « Il n'est pas aimé des mi- 
nistres », écrivait plus tard Des Noyers, « les ayant tous 
accusés al elettore d'être pensionnaires de l'Empereur, sans 
pouvoir rien prouver, ce qu'il ne faudrait pas qu'un profes- 
seur de mathématiques fit (2).» Mazarin d'ailleurs, tout en 
enveloppant ses sentiments, selon son habitude, laissa percer 
plus d'une fois son mécontentement de cette insuffisance (3). 
Arrivé à Kœnigsberg, le 15 août 1657, après avoir salué en 
route le roi de Suède et s'être entretenu avec d'Avaugour, 
Blondel fut reçu assez cordialement ; l'offre de 100,000 écus 








(4) CF Tenson, Mémoires, p. 111-113. Le baptême avait eu lieu le 29 juil- 
let 1657. Les envoyés français furent comblés de cadeaut; Terlon reçut pour sa 
part un grand coffre plein de reliques enlevées aux Polonais. D'Avaugour devait 
mourir peu de temps après à Danzig (1eptembre 1657). 

(2) CF. Dus Novens, Lettres, p. 355, 377, etc.; Daorses, Zur Quellenkritik 
der deutichen Geschichte des XVIT® Jahrhunderts, dam les Forshungen zur 
deutschen Geschichte, IV, 186%, p. 27-29; Ch. Lucas, notice sur Blondel, dans 
la Grande Encyclopédie, VI, p. 1169 ei 

(3) C'est ainsi que le 15 juin 1658 il lui écrivait : « Monsieur, vos lettres du 
25° du parsé non seulement ne m'ont rien appris de nouveau sur la conduite de 
M. l'élerteur de Brandebourg, mais m'en ont encore appris moins que je n'en 
cf. A. E., Cor. de Brandebourg, LI, fol, 415. 
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qu'il apportait ne semblait pas négligeable, et Dobrezenski 
vint lui dire, avec les compliments d'usage, que son maître 
« recevait la grâce que Sa Majesté lui faisait » (1). Frédéric 
Guillaume toutefois ne songeait nullement à revenir en ar- 
rière, et l'intervention de Blondel n'exerça aucune influence 
sur sa politique; il se proposait seulement de toucher un 
argent qui était bon à prendre. Mazarin s'en aperçut à temps, 
et, tout en exprimant l'espoir que le Brandebourg ne change- 
rait pas en un moment « du blanc au noir», ordonna sage- 
ment de surseoir au paiement (2). L'événement prouva qu'il 
avait raison. = 

i la cordialité de Charles Gustave que démentait le ton 
rogue de ses agents, ni les promesses et les flatteries des 
diplomates français, ni la crainte de s'aliéner le Protecteur 
d'Angleterre, dévoué à la Suède (3), ne pouvaient arrêter le 
mouvement qui emportait l'électeur dans le camp adverse. 
Déjà au commencement de juillet, d'Avaugour et Terlon 
l'avaient trouvé décidé à s'sccommoder avec la Pologne (4). 
Dans le courant du mois d'août les négociations s'activèrent, 
et des conventions préliminaires furent signées, à Posen pour 
l'évacuation de cette ville par la garnison brandebourgeoise, 
à Wierzbolowa pour un armistice (21 et 22 août 1651) (5). 
Lisola était toujours le grand artisan de cette réconciliation ; 
c'est grâce à lui qu'elle s'acheva. La reconnaissance de la sou- 
veraineté de l'électeur-duc en Prusse en restait la condition 
sine quà non, et les Polonais s'y résignaient malaisément : 
dans les premiers jours de septembre, Lisola reçut à ce sujet 
du roi Jean Casimir des instructions qui risquaient de tout 

















(1) Cf. ü1 et 4, 1, p.134, dans la relation du 3 septembre 1657. 

(2) CE. Lettres de Mazarin, VI, p. 164-165, à d'Avaugour, 20 septembre 
1657. 
3) CF. D. et 4, VIL pe TTT et 
tembre 1657. 
{+} CF. AE, Corr.de Brandebourg, VI, fol. 85-89, relation du 6 juillet 1657 ; 
Tensox, Ménoires, p. 105-108. 

5) CF. Mœnnin, Op. eit, p. 218-2205 U. ct 4, VII, p. MAS; Purrvoonr, 
FEW, NL T6. 





, relations de Schlezer de juillet à sep 
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TRAITÉS DE WEHLAU (19 SEPT. 1657) 391 





compromettre; il n'h se (1) 

Grâce à cette audacieuse initiative, le traité de paix s’élabora 
peu à peu à Kænigsberg entre les commissaires électoraux, 
Schwerin et Somnitz, et l'évêque d'Ermeland, Lesczinski. Au 
milieu de septembre, les articles étaient rédigés. Lisola alla 
chercher le second plénipotentiaire polonais, Gonsiewski, et 
l'amena à Wehlau, où l'on signa le 19 septembre les actes 
définitifs (2). 


Les traités de Wehlau se composent de deux instruments, 


pas à les mettre dans sa po: 


l'un concernant le rétablissement de la paix et la conclusion 
d'une alliance, l'autre les conditions auxquelles on fera la 
guerre en commun (3). Le premier, outre les clauses ordi- 
naires relatives à la cessation des hostilités et à l'amitié per- 
pétuelle dont on jette les bases, s'occupe avant tout de l’abo- 
lition des liens de vassalité entre le duc de Prusse d'un côté, 
le roi et la république de Pologne de l'autre. Le passage 
capital est celui de l'article 5 où il est stipulé que l'électeur 
et ses descendants mâles posséderont à l'avenir le duché de 
Prusse, dans ses limites anciennes, en toute souveraineté 
(jure supremi domini); on ÿ constate que, s'il renonce à 
l'évêché d'Ermeland ou de Warmie, Frédéric Guillaume 
acquiert du moins ce qui depuis des années faisait l'objet de 
«es plus ardents désirs, l'indépendance absolue d'un prince 
souverain. L'article 6 promet le retour du fief prussien à la 
Pologne en cas d'extinction de la descendance mâle de l'élec- 
teur, mais c'est là une échéance lointaine et qui, peut-être, 
ne se présentera jamais. De même, le secours de 1,500 cava- 
liers qui sera dû par l'électeur dans les guerres futures, ne 
paraît pas trop onéreux (art. 12). Le maintien des droits et 








(1) CE. Prismaw, Lisola's Be 
« Supprimendam omnino duri illa 
verbum edidissem, statim elector 
vertimet, et omnino credit 

(2) CF. Pniomax, Livola's Berichte, p. 818-320; U. et 4., VI 
Puremvonr, F. W., VI, $ 75-77. 

(3) CE Porewvonr, F. W, VI, $ 18 et 79; Dowowr, C. D., VI, % partie, 
pe 494 ets; Mornmun, Op. cit., p. 220-225. 


ue, p. 347, relation du & septembre 1657 : 
nstructionem, de qua ai vel 











, pe M5-28; 
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privilèges des sujets prussiens (nobles, bourgeois et paysans) 
et les garanties accordées à la religion catholique {art. 9 et 16) 
apportent une faible restriction au pouvoir ducal, pour lequel 
un tribunal suprême rendra désormais des arrêts sans appel. 
Le pacte militaire, dit de conjunctione armorum, n'oblige le 
Brandebourg qu'à fournir 6,000 hommes (à pied et à cheval) 
pendant la guerre actuelle (art. 2), et prévoit une indemnité, 
à fixer lors de la ratification (art. 6). 

Ces traités furent ratifiés et complétés six semaines plus 
tard à Bromberg (en polonais Bydgostj, où Frédéric Guil- 
laume, revenant vers le Brandebourg avec l'électrice, rencon- 
tra le roi et la reine de Pologne. L'entrevue, sur laquelle un 
témoin oculaire, Des Noyers, nous renseigne abondamment, 
fut particulièrement cordiale (1) : du 30 octobre au 6 no- 
vembre 1657, ce ne furent que visites amicales, entretiens 
familiers, repas joyeux et sans contrainte; l’électrice fitcadeau 
à la reine d'un superbe carrosse attelé de six chevaux; l'élec- 
teur noua avec Louise Marie, dont l'énergie ressemblait à la 
sienne et qui 











vait infiniment plus de jugement et de volonté 
que son mari (2), une amitié durable; il voyait en elle le chef 
de l'État polonais, et elle, de son côté, espérait trouver en lui 
un protecteur puissant et un conseiller éclairé; tous deux 
rivalisèrent d'amabilité à Bromberg, l'électeur allant jusqu'à 
jurer que, si la reine avait prétendu à l'Empire, il lui aurait 
donné sa voix (3). La correspandance intime qu'ils avaient 
commencée peu de temps avant le traité de Wehlau et qui se 
continua régulièrement jusqu'en 1661 (4), est la meilleure 





preuve de leur estime réciproque : tandis que l'électeur se 
disait « son très humble et très obéissant serviteur et cousin», 


{1} Voir aussi la relation de l'envoyé français Blondel qui y assistait, datée de 
Merlin, 17 novembre 1657, dans U. et A, 1, p. 162-445 
“hiswrien Rudiwski dit qu'elle dirigeait Jean Casimir comme un petit 
son éléphant, Op. eit.. IX, p. 398 ; ef. Punarrson, Op. cit. 1, p_ 278. 
Des Novens, Lettres, p. 498, fait un assez Lon portrait du rui qui ne peut s'appli- 
+ et de Ia reine très ambitiense et active (octobre 1658). 
f. Des Novens, Lettres, p. 349 et ss. lettres du {° au 17 novembre 1857. 
f. U. et 4, VIII, p. 271 et on, 

















Google _ à 


TRAITÉS DE BRUMBERG (8 NOV. 1657) 393 


la reine lui prodiguait les protestations de dévouement : 
« La reine se confie aux promesses de M. l'électeur et à sa 
générosité. Il est prié de conserverla reine dans son amitié. 
Il doit être persundé qu'il a en elle une très bonne sœur, qui 
aime ses intérêts passionnément » (1). Lestraités de Bromberg 
furent en grande partie le résultat de cette bonne intelli- 
gence. Le roi Jean Casimir se refusait à certaines concessions 
et déjà l'électeur se préparait à appeler à lui le corps d'armée 
de Sparr pour intimider les Polonais, quand l'entremise de 
Louise Marie rétablit l'entente (2). 

Quatre conventions furent conclues le 6 novembre 1657 





Les trois premières, seules intéressantes, contenaient la rati- 
fication des articles de Wehlau, et une série de clauses relu- 
tives à l'indemnité du Brandebourg. En considération des 
dangers auxquels il s'exposait en se séparant des Suédois, 
l'électeur recevait du roi et de la république de Pologne, les 
districts de Lauenbourg et de Bütow, l'importante ville 
d'Elbing (3) et la starostie de Draheim. Les deux districts, 
situés sur les frontières de la Poméranie orientale, avaient été 
autrefois tenus en fiefs par les dues de Poméranie; ils étaient 
cédés dans les mêmes conditions. Elbing, au contraire, et 
Draheim élaient données en toute souveraineté, avec celte 





réserve qu'elles pourraient être reprises par la Pologne, 
moyennant le paiement de 400,000 thalers pour la première 
et de 120,000 pour la seconde. Durant les dix années qui 
suivraient la fin de la guerre présente, le secours réciproque 
dà par les contractants était élevé à 8,000 hommes pour la 
Pologne, à 4,000 pour le Brandebourg (4). 


(1) Cf. U. et 4., VII, p. 274, dans une lettre autographe du 26 décembre 
1657. IL est bien entendu qu'il faut faire justice de la légende qui représente 
l'électeur amoureux de la reine, légende que tout dément, le caractère de l'élec- 
teur, l'âge de la reine, née en 1014, ete., ete. 

(2) D'après Huvwaxr, Op. eit., p. 207, et Purriwrsos, Op 

(3) Dane une lettre à Schwerin, du 47 reptembre 1637, 1 
deraières instructions pour traiter, ordonmait d'exiger El 
défaut de l'Ermeland; ef. U. et A., VII, p. 742-743. 

(4) CF. Maven, Op. cit., pe 225-227. La quatrième convention est une pro- 
meue (Revers) du roi Jean Casimir que la souveraineté de l'électeur laissera 








ït, 1, pe 270. 
lecteur donnant sen 
get son Werder, à 
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Dans leur ensemble les traités de Wehlau et de Bromberg 
assuraient à Frédéric Guillaume d'inappréciables avantages. 
Tout d’abord ils détruisaient pour toujours son bumiliante 
dépendance de la Pologne suzeraine (1), le détachaient de 
cet état anarchique dont ses sujets prussiens prétendaient 
garder les libertés désordonnées, le mettaient en sa qualité 
de duc souverain dans une situation nouvelle vis-à-vis de 
l'Europe; c'était la confirmation à peu près décisive du gain 
douteux fait à Labiau en novembre 1666. D'autre part, si 
Lauenbourg, Bütow et Draheim ne valaient pas l'évêché 
d'Ermeland, ils arrondissaient et fortifiaient du côté de l'est 
la Poméranie postérieure, tandis que la riche cité d'Elbing, 
non loin du Frisches Haff, promettait au duc de Prusse, déjà 
maître de Kænigsberg et de Pillau, tout le commerce de la 
lagune et des bouches orientales de la Vistule. La réserve qui 
permettait de racheter Elbing et Draheim avait peu de 
valeur, vu la pénurie des finances polonaises; c'était un 
article de pure forme, de nature à ménager l'orgueil du roi et 
de la république, et leur permettant de « sauver la face ». 
Enfin la rupture avec la Suède pouvait exposer l'électeur à de 
redoutables dangers, mais elle était plutôt regardée comme 
découlant inévitablement de l'alliance polonaise qu'elle 
ait posée en condition préalable et nécessaire de cette 
alliance. Frédéric Guillaume n'était pas tenu de déclarer la 
guerre à date fixe; il se flattait même d'en retarder encore 
longtemps l'ouverture, et par une duplicité qui, pour être 
l'arme des faibles, ne saurait être pourtant justifiée, d'écarter 
de ses états pendant des mois les charges et les fléaux qui en 
sont la suite ordinaire. Il y réussit au delà de tout espoir. 

Au moment où se négociait le traité de Weblau, il avait 








intacts les liens de vassalité éventuels, établis en 1614 entre le margrave Chris 
tian Guillaume et sa descendance d'un coté, le roi de Pologne, Sigismond LIT, de 
l'autre, pour le duché de Prusse. 

(1) 1 faut remarquer pourtant qu 
bourg et Bütow, mais ces Ii 
qu'il venait de déchire: 
prestige ou le placer dans un 









vawal de la Pologne pour Lauen- 
ien de comparable à ceux 
à son 








ter jusqu'en 4772 wuns ni 
ituation désagréable. 
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résolu de conserver provisoirement avec les Suédois ses 
anciennes relations. Le roi de Pologne avait consenti à l'y 
aider, en se prétant à une supercherie, et un faux traité de 
neutralité, destiné à égarer les soupcons, avait été fabriqué 
d'un commun accord (1). Ce fut le seul acte communiqué à 
Charles X Gustave, et lorsque l'électeur lui écrivit, le 24 sep 
tembre 1657, il se borna à regretter la nécessité qui l'avait 
contraint à signer une convention, pour soustraire ses états à 
la ruine (2). La lettre du 24 septembre ne fut pas reçue par la 
chancellerie suédoise, sous prétexte qu'elle était rédigée en 
allemand et que l'adresse portait un titre insuffisant (3). 
Charles Gustave apprit par d'autres voies que le Brandebourg 
avait conclu un traité avec les Polonais et, sans en connaître 
le texte exact, se douta qu'il présagenit une défection pro- 
chaine; il mit en garde son allié contre des entrainements 
fâcheux (4), le tint au courant des succès qu'il remportait 
sur les Danois, et se montra peu disposé à accepter, pour 
la paix polonaise, les bons offices du Brandebourg. Christian 
Albert de Dohna, envoyé par l'électeur dans ce dessein, fut 
courtoisement éconduit par le frère du roi (5). 

Frédéric Guillaume n'en persista pas moins dans son atti- 
tude et, de retour à Berlin au milieu de novembre, continua à 
endormir de son mieux les inquiétudes du résident Wolfsberg 
et de Schlippenbach (6) ; il adressa ensuite à Charles Gustave 
trois longues lettres justificatives dont un gentilhomme de sa 
chambre, Jean Ledebaur, porta les originaux à destination 
(décembre 1657) (1). Le roi, qui venait de prendre la der- 


(1) Cf. Pursnoenr, F. W., VI, $ 76; U. et 4., VIII, p. 215. 
(2) Cf. U. et 4, VIII, p. 233-234. 
(3) Grosmächtiger Kænÿy, au lieu de Growmächtiguter; cf. Porenoonr, 
F.W. VIT, 8 Let sn 
(&) CE. et À, VU, p. 234, lettre du M octob: 
5) En octobre 1657; cf. Pcrexvonr, Car. Guit., 
(8) Schlippenbach, qui correspondait régalièrement avec l'électeur, faisait de 
temps à autre des apparitions à sa cour; il vint à Berlin en octobre-novembre 
4657; «f. Porennonr, Car. Gust., IV, loc. cit. 
(7) Cf. U. et 4., VIII, p. 394 et 236-238. Les lettres, qui ont été imprimées, 
sont du 22 novembre 1657. 








se. 
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nière forteresse danoise sur le continent (Frederiksodde ou 
Fredericia) (1;, se trouvait alors à Wismar; il était informé 
des clauses de Wehlau et fort éloigné sans doute, au fond du 
cœur, de vouloir du bien au Brandebourg. Toutefois il était 
décidé à en finir d'abord avec le Danemark et jugea prudent 
de dissimuler son ressentiment. Ledebaur ne fat pas trop 
froidement accueilli, et Schlippenbach lui tendit un appât, 
eu insinuant la possibilité d'acquérir la Prusse royale. À part 
quelques mots aigres-doux, tout annonçait le désir des Sué- 
dois d'user de ménagements; même les trois lettres du 
16 décembre 1657 que Ledebaur emporta, en réponse à celles 
de son maitre, continrent, à côté d'expressions acerbes, des 
assurances quasi affectuenses (2). Pour des motifs différents, 
nt, ilest vrai, de chaque côté à l'attente d'une 








qui se ramena 
bonne occasion de rompre, l'électeur et le roi de Suède 
s'accordaient à maintenir la fiction de leur amitié. 

La situation générale de l'Europe favorisait cette conduite 
expectante. Parmi les amis comme parmi les ennemis de la 
Suède, il y avait une sorte de flottement et d'indéci 
Dans le camp favorable aux Suédois, les Anglais ne cachaient 








on. 


pas leur mécontentement du pacte de Wehlau, et traitaient 
fort mal le résident Schlezer, qui s'était du reste déconsidéré 
par ses dettes; cela ne les empêchait pas d'envoyer en Bran- 
debourg le major-général Jephson (3). La France affectait la 
longanimité, espérant ramener ainsi l'électeur. Afin d'ap- 
puyer les efforts de Blondel, Mazarin obtint de Christophe de 
e le voyage de 





Brandt, agent brandebourgeois à Paris, de 
Berlin et d'y porter un mémoire détaillé, renfermant une 






La prire de Fredericia, Le 3 novembre 1057, par Wrangel avec trois mille 
alors que la place avait cinq mille défenseurs, est un des exploits les 
médoises ef. Let 4., VII, p. 233, extrait d'une 
leure de Charles Gustave à Schlippenbach, du 8 novembre 1657. 

2: CE Vrresnonr, F. WF. VIT & 4, qui les quelifie de « acres Regis literae » 
Voir aussi 1 1, pe 294-238, le texte d'une lettre et l'analyse des deux 

res, puis de Leilchaur sur sa mission (Berlin, 25 décembre 1657). 
3 Cf. U, et 4, NUL, p. 782 et ss., notamment la relation de Schlezer du 
7 décembre 1637 où il raconte son arrestation pour dettes, en pleine rue, les 
injures qu'il a subies, ct sa mise en liberté sans réparation. 





plus étonnants de la bras 
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série d'arguments en faveur de l'alliance française et sué- 
doise (1). Blondel fut autorisé à promettre de nouveau un 
subside de 100,000 écus ; en même temps, le cardinal écrivait 
à Terlon que la Suède devait ménager l'électeur, « sans s'arré- 
ter à la conduite qu'il a tenue, quoiqu'elle ne soit pas soute- 
nable. » (2) Dans le camp opposé, les Hollandais apprenaient 
avec enthousiasme l'évolution du Brandebourg et paraissaient 
disposés à garantir le traité de Bromberg; ils songeaient 
pourtant à une médiation pacifique plutôt qu'à une action 
militaire vigoureuse (3). Le Danemark, auquel on avait 
dépêché Christian Sigismond de Wreich, avec de pleins pou- 
voirs pour conclure une alliance (4), poussait à une prompte 
rupture et ÿ exhortait l'électeur par l'entremise du colonel 
Detlef d'Ahlefeld (3); mais ses instances n'avaient rien d'im- 








périeux, et Frédéric Guillaume ajourna la ratification du 
traité d'alliance signé par Wreich à Copenhague le 9 no- 
vembre 1657 (6). Le tsar Alexis commençait à négocier avec 
la Suède et à se brouiller avec la Pologne; sa résolution tou- 
tefois n'était pas définitive, et l'électeur comptait en tout état 
de cause rester en bons termes avec lui; il lui députait alors 
un gentilhomme, Joachim Frédéric de Borrentin (1). L'Au- 
triche, gouvernée par le jeune Léopold, roi de Bohème et de 
Hongrie, était absorbée par la poursuite de la dignité impé- 
riale en Allemagne et, malgré son alliance avec la Pologne, 
se souciait médiocrement de s'engager à fond contre Charles 
Gustave. Lœben s'en rendit compte durant une courte mission 











(1) CE. Mémoire daté de Mets, 26 octobre 1657, analysé dans U. et À, I, 
p« 141. Voir A. E., Corr. de Brandebourg, LI, fol. 54 et es., 169-175, 18% et ae. 
215 et w.; Porexoonr, F. W., VII, & 53. 

(2) CF. Lettres de Mazarin, VU, p.223, 23 novembre 1657. 

(3) CF. U. et 4., VIL, p. 10%.relations de Weimann (octobre-décembre 1657) 

() id, VIIL p. 579-581, instructions de Wreich, 2% septembre 1657. 

(5) Mid, VII, p. 581 ets ion de novembre-décembre 1657. Sur 
Ablefeld, voir L. Ron, Dat Hateldorfer Familienarchiv uud seine Briefsamm- 
lungen ; ein Beitrag sur Gewchichte der Feldsüge des Grossen Kurfürsten (For. 
sehungen zur brand. und preute. Geschichte, 188%, VII, p. 188-206) 

(6) CI. Mœnxer, Op. cit., p. 228-229. 

(7) CE. U. et 4., VIU, p.42 et ss., instructions du D octobre 1657. 














Google one . 


398 EFFONDREMENT DU DANEMARK (1658) 


à Prague, en décembre 1657 (1). Dans l'Empire enfin, la 
division était grande; néanmoins la question de l'élection 
impériale primait les autres, el quand Frédéric Guillaume 
s'aboucha à Lichtenbourg avec Jean Georges II de Saxe 
(décembre 1657), ce fut à peu près le seul sujet de leurs 
entretiens (2). Au point de vue extérieur, la plupart des 
électeurs et princes n'avaient qu'un désir, écarter le plus 
possible de leurs frontières le théâtre des hostilités. En 
somme, l'électeur de Brandebourg n'était ni menacé sérieu- 
sement pour sa volte-face, ni sûr d'être soutenu s'il allait plus 
loin. La politique de feinte neutralité, où il se complaisait, se 
trouvait donc être la meilleure pour l'instant. 

Il s'y tint durant près d'un an {septembre 1651-août 1658, 
sans prendre part à la lutte qui continuait sur ses frontières, 
et sans secourir le Danemark à l'agonie. Depuis la fin 
d'août 1657, les Suédois avaient perdu avec Cracovie le 
dernier débris de leurs conquêtes lointaines en Pologne 
leur restait plus que les places de la Prusse royale dont quel- 
ques milliers d'hommes semblaient insuffisants à assurer la 











défense; ils parvinrent néanmoins à s'y maintenir, grace à 
l'inertie des Autrichiens qui se contentaient de vivre aux 
dépens de leurs alliés, et grâce aux allures désordonnées des 
Polonais, conduits par Gonsiewski et Czarnecki. Pendant ce 
temps, abandonné à ses seules forces, le Danemark succom- 
bait. Charles X Gustave se moquait des intempéries et n'avait 
même pas songé à prendre des quartiers d'hiver. Il profita du 
froid exceptionnellement rigoureux, qui jetait pour lui un 
pont de glace sur les détroits : en février 1658, il franchit 
successivement le petit Belt jusqu'à l'ile de Fionie, puis le 
grand Belt jusqu'à l'ile de Seeland, pénétrant à l'im 





roviste au 
cœur du royaume. « Le froid était si grand » a écrit l'ambus- 
sadeur français, Terlon, compagnon intrépide du monarque 
suédois auquel il faisait sa cour au milieu de mille dangers, 





(1) GF. U. et 4, VIN, p. O5L et ss. ; cf. Pnrsnam, Lérotu's Berichte, 333 et vs. 
(2 CF. A. E., Cor. de Brandebourg, LIL, fol. 264-271 et 275, relations Je 
Mlondel des 11 et 18 décembre 4657; Pcrexoonr, F. W., VII, $ 33. 
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« qu'il fallait couper le pain et les tonneaux de vin et de 
bière avec une hache », ce qui prêtait à rireau héros (1). Les 
Danois, consternés de cette attaque foudroyante, perdirent 
courage et, au lieu de chercher à résister, ce qui eût mis 
peut-être les agresseurs en ficheuse posture, ils forcèrent leur 
roi à signer la paix honteuse de Roeskilde (2). 

Frédéric Guillaume assista immobile, sinon impassible, à 
cet effondrement. Son parti était pris depuis Wehlau : il était 
irrévocablement du côté de la Pologne et des puissances hos- 
iles à la Suède; il envisageait l'éventualité, plus où moins 
éloignée, mais certaine, de sa participation à la guerre. Dès 
le commencement d'octobre 1657, il avait entamé avec 
l'Autriche des pourparlers en vue d'une alliance offensive (3) ; 
il avait même avec son sens positif, discerné d'avance la 
récompense possible, l'acquisition de la Poméranie antérieure 
et de Stettin (4). Toutefois, malgré ces dispositions très 
nettes, et quel que fût son désir d'être maître des bouches de 
l'Oder, il ne voulait qu'à certaines conditions se lancer dansla 
mélée; il risquait trop pour s'y engager à l'aventure (5); il 
était décidé à ne le faire qu'avec la coopération déclarée et 
active de l’Autriche. De décembre 1657 à février 1658 ilne 
cessa d'encourager l'envoyé danois, Ahlefeld, par l'espoir 
d'un prochain secours, et de presser les Autrichiens d'ac- 
corder, de moitié avec lui, les troupes nécessaires. Seule, 
l'abstention de Léopold entraina la sienne et, d'accord avec 
son amie, la reine de Pologne, il posa résolument l'alter- 
native : ou bien la guerre énergique avec le concours du 











(1) CE. Mémoires, p. 165. 
(2) Cette paix, da 27 février 1658, confron pour le Danemark 
les conditions de Hromsebrë : la Suède acquérait les provinces de Scanie, Hal- 








land et Bleckingie, au sud de sa péninsule, l'île de Boraholm, les districts de 
remis 





Trondhjeun et de Bohuslaan en Norvège; le duc de Hultein-Gottorp éta 
en pomeusion de tous ses états, et recunau sou 

(3) CE. Parmux, Lisola's Berichte, p. 321 et s., 3 octobre 1657. 

G) Cf. U. et 4., VIII, p. 743 : donnant à Schweria ses dernières instru: 
pour traiter avec les Polonai tembre 1657), il lui ordonnait d'exiger 
leur appui pour conquérir la Poméranie suédoise. 

5) Partout, comune il disait, il était au premier rang (an der Spitée\; Jbid., 
VIE, p. 219 (à Hoverbeck, 2% septembre 1657). 
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roi de Bohême et de Hongrie, ou bien la paix générale (1). 

Certains historiens, trompés par les relations optimistes de 
l'ambassadeur français, Blondel, ont représenté Frédéric Guil- 
laume flottant alors entre les deux camps, et prêt à revenir à 
l'alliance suédoise et française (2) ; c'est là une conception 
absolument fausse et qui ne répond pas à la réalité. L'électeur 
eut peut-être des moments de mauvaise humeur où il maudit 
l'Autriche, et Lisola, « le plus grand coquin qui eût jamais 
étés (3), et il ne fut pas fâché d'épancher sa bile en présence 
du ministre français; il enjola Blondel et protesta qu'il n'était 
“aucunement bon autrichien » 4); c'étaient paroles en l'air 
et manège diplomatique, destinés à produire une impression 
aussi passagère que menteuse! Une fois qu'il se fut séparé 
des Suédois, il ne chercha plus à se dédire; il attendit seule- 
ment, pour les combattre, l'exemple du chef de la Maison de 
Habsbourg : or celui-ci, craignant de compromettre le succès 
de sa candidature à l'Empire, traina indéfiniment les choses. 
La situation se prolongea jusqu'au lendemain de l'élection 
impériale, et l'électeur passa des mois à négocier de tous 
côtés : avec les adversaires de la Suède pour les assurer de 
son appui et secouer leur torpeur; avec la Suède et ses alliés, 
pour épuiser les chances de paix ou couvrir sa sourde hosti- 
lité. Politique incohérente en apparence et qui put sembler 
étrange aux contemporains, mais où l'historien, ayant entre 
les mains les données multiples du problème, discerne aisé- 
ment un ensemble de vues habilement et logiquement enchai 
Frédérie Guillaume d'ailleurs y gagna de jouer un rôle 








nées 
considérable et de faire de son État un des principaux facteurs 
des destinées de l'Europe : à deux reprises, en janvier et en 













U et 4, VU, p. 274; voici ce que Louise Marie de Pologne éeri 
ur, le 26 décembre 1057 : « Ou il Faut ruiner le roi de Suède ou s'ac- 
oder avec lui. Pour parvenir au premier, il faut par toute sorte de choses 
obliger les Autrichiens à joindre leurs armes aux nôtres. + 

(2) Cf. Harmavr, Op. eit., p. 2L3 et 1, ct 225-226. 

G) CF A. E., Cor. de Branlebourg, UM, fol. 288-201, relation de Blondel 
du 1” janvier 1658 

(e) Cité par Haeaxr, Op. cit, p. 26. 
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juin 1658, Berlin devint le rendez-vous d'une foule d'ambas- 
sadeurs et de ministres, le centre des grandes combinaisons 
diplomatiques, le point de mire de toutes les intrigues. 

Les négociations avec l'Autriche furent les plus impor- 
tantes parce que d'elles dépendait la conduite du Brande- 
bourg. L'évolution vers la Pologne s'était accomplie sous 
les auspices de Léopold, par l'entremise du baron de Lisola; 
l'alliance autrichienne semblait le corollaire de l'alliance 
polonaise. Après le traité de Wehlau, Hoverbeck avait eu 
ordre de conférer avec le ministre autrichien sur les condi- 
tions de cette alliance (1), et ce n'était pas sa faute si l'on 
n'avait pu aboutir. En décembre 1657, Lœben fut expédié 
à Prague pour presser l'Autriche d'agir; il trouva les esprits 
portés aux atermoiements et fut forcé de se contenter de cette 
réponse du comte de Kurz : « Bon Dieu! tout ce que désire 
et veut Sa Sérénité Électorale arrivera, mais qu'on laisse se 
faire chaque chose à son tour et correctement fordine et 
decenter) (2) 1» Telle était la pratique ordinaire de la cour de 
Vienne : l'ordre et le decorum étaient sa marotte, et les solen- 
nelles lenteurs de sa chancellerie n'avaient d'égales que 
celles de ses généraux! L'électeur dut s'incliner et attendre 
les ouvertures dont Léopold avait chargé Lisola et le comte de 
Monteeuccoli, son meilleur diplomate et son meilleur général. 

Le premier était suspect de partialité pour le Brandebourg; 
il avait préché l'offensive immédiate contre la Suède et 
demandé qu'on l'autorisât à promettre un corps de 8 ou 
10,000 hommes (3); on l'avait laissé ronger son frein en 
Pologne, pendant plusieurs semaines, et quand on l'envoya 
à Berlin avec Montecuccoli, ce dernier seulement fut mis au 
courant des concessions ultimes de l'Autriche (4). Les deux 

















Let 4. p.219, ordres à Hoverbeck, 2% septembre 1657 
Ibid, VU, p. 351-354, instructions du 5 décembre 1657, diarium de la 
ion, et conférence du 32 décembre 1657. 
sola avait même refusé un moment de se rendre à Berlin, avant d'être 
cette promo; cf. Prima, Lisola'e Berichte, p. 338 et a, 
relation du 18 novembre 1657. 

(5) Ibid., p. 76, par l'instruction annexe du 25 décembre 1657. 
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ambassadeurs arrivèrent en Brandebourg au début de jan- 
vier 1658. Les conférences, commencées le 6 janvier avec 
Schwerin, Hoverbeck et Somnitz, ne conduisirent d'abord à 
aucun résultat : les ministres électoraux demandaient un 
traité offensif, et les Autrichiens n'en voulaient qu'un défen- 
sif (1). Comme on piétinait sur place, Montecuccoli se résigna 
à faire usage de ses instructions secrètes, et offrit la coopération 
d'un corps de 6,000 hommes. L'électeur ne se tint pas pour 
satisfait et en rédama 10,000 ; il suivait alors avec intérêt les 
pourparlers de paix entre Suède et Pologne, dont l'agent 
français, Akakia, était l'intermédiaire, et correspondait acti- 
vement avec la reine Louise Marie (2j. Léopold eut peur de 
s'aliéner le Brandebourg par trop d'intransigeance ; il accorda 
les 10,000 hommes, et, grâce à cette concession, l'alliance 
fut conclue le 14 février (3). C'est le traité de Cœlln sur la 
Sprée, qui fut antidaté du 9 février 1658, et qui comprend 
trois actes (4), une convention de défense mutuelle, une 
alliance offensive, et une déclaration du plénipotentiaire polo- 
nais, Jean Lesczinski, palatin de Posen : celui-ci associait la 
Pologne au traité, en promettant l'approbation de ses clauses 
par le roi Jean Cusimir. 

La convention défensive prévoyait le cas d'une agression du 
roi de Suède ou de ses alliés artuels, et obligeait alors lescon- 
tractants à se donner un secours réciproque, le roi de Hongrie 
de 6,000 hommes, l'électeur de 3,500. L'alliance offensive 
(foedus de conjunctione armorum), dont l'exécution devait dis- 
penser des secours précédents, obligeait à fournir pour les opé- 
rations communes : le roi de Hongrie et de Bohème 6,000 che- 
vaux et 4,000 fantassins, le roi de Pologne 4,000 chevaux et 
3,000 dragons, l'électeur 4,000 chevaux et 3,000 fantassins (5) ; 














{A} Cf. Pninnam, pe 344 et s8., relation du 9 janvier 4658 

@) CF. U. et 4., VIII, p. 275-279, janvier 1858. 

(3) Cf. Pusmm, Livla's Berichte, p. 369-383, relation du 15 février 1658. 

(6) Cf. Purenvonr, F. W., VII, $ 17-20; Mœnnen, Op. cit., pe 290 et on, et 
68 où ue. Le texte complet on lat 

(5) 1 eut curieux de constater le chiffre partout supérieur de la cavalerie; 
l'infanterie n'était pai encore reconnue pour « la reine des bat 
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ces forces combinées devaient agir contre la Suède jusqu'à la 
paix {art. 2). L'électeur, dont les visées ambitieuses portaient 
sur la Poméranie antérieure, avait eu soin de faire déclarer 
qu'une attaque des possessions suédoises dans l'Empire ne con- 
stituerait pas une violation des traités de 1648; la Suède, du 
reste, entretenait là de grandes forces qu'elle lançait ensuite 
sur ses ennemis (art. 3 et 4). Un article secretstipulait en outre 
que les places conquises en Poméranie recevraient des garni- 
sons brandebourgeoises ; c'était fixer à l'avance la part de dé- 
pouilles dévolue à Frédéric Guillaume. Malheureusement les 
Autrichiens avaient tendu un piège où les ministres électoraux 
étaient tombés : ils avaient laissé au Brandebourg le droit de 
choisir le théâtre de la guerre, Holstein ou Poméranie, c'est-à- 
dire qu'ils avaient rejeté sur lui la responsabilité d'une attaque, 
où, en dépit de leurs protestations, tout le monde devait voir 
une violation de la paix de Westphalie (art. 8). Cetarticle, dont 
Schwerinetsescollèguesn'avaient pasmesurélesconséquences, 
diminuait sensiblement la valeur des avantages promis. 

On ne s'en aperçut pas d'abord à Berlin. La ratification du 
traité fut vite préparée, des troupes furent rassemblées, et, 
pour entrainer l'Autriche à une offensive rapide, Frédéric 
Guillaume dépêcha au général Montecuccoli en Pologne, le 
colonel Joachim Rüdiger de Goltz (1). Cependant la nouvelle 
de la paix de Ræskilde refroidit quelque peu cette ardeur : 
une « cavalcade » (raid de cavalerie), qui avait été projetée en 
Holstein, parut impossible (2) ; les faux-fuyants de Montecuc- 
coli, qui se disait enclin à agir avec vigueur, mais pas avant 
la fin d'avril (3), semblèrent suspects, ainsi que l'attitude des 
ministres de Léopold, répandant le bruit que le Brandebourg 
les poussait à une entreprise dans l'Empire et qu'ils n'y con- 
sentiraient jamais (4). Bref, lorsque le général baron de 


{1) CE U. et 4, VIII, p. 355-356, instructions pour Gols, du 5 mars 1658, 

(2) id, p. 374, leure de l'électeur au roi de Hongrie (29 mars 1658), en 
réponse à une leure du 12 mars. 

(3) lbid., p. 356, lettre de Montecuccoli du 36 mars 1658 

(4) lbid., p. 875, lettre de l'électeur à Léopold, 12 avril 1658, 
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Fernemont (1) apporta la ratification du roi de Hongrie, 
datée de Windsheim 27 février 1658, on ne se häta pas de 
lui remettre en échange celle de l'électeur. Des conférences, 
engagées le 25 mars entre Fernemont, Schwerin, Hover- 
beck et Somnitz, se prolongèrent jusqu'à la fin de mai : les 
électoraux réclamaient l'accomplissement de certaines for- 
malités et rappelaient les désirs particuliers de leur maitre, 
pour Jaegerndorf par exemple, tandis que Fernemont suivait 
ses intructions en sollicitant le Brandcbourg de voter pour 
Léopold lors de l'élection impériale et de renoncer à ses pré- 
tentions sur Jaegerndorf (2). Frédéric Guillaume, indisposé 
par les exigences de la cour de Vienne et l'inaction de Mon- 
tecuccoli (3), songea certainement alors à reporter ses efforts 











vers le rétablissement de la paix générale; c'est le moment 
où ses envoyés à Francfort affectèrent de s'unir aux Français, 
abn de faire échec aux Autrichiens et de leur imposer une 
« capitulation » électorale rigoureuse. Il fallut l'intransi- 
geance menaçante de Charles X Gustave pour consolider 
l'alliance de février, dont les ratifications furent enfin échan- 
gées le 28 mai 1658 (4). Les préparatifs militaires de l'élec- 
teur, dont Fernemont avait admiré les troupes, furent repris, 
et si l'on refusa à un nouvel envoyé autrichien, Jean Helwig 
Sinold, dit Schütz, de désapprouver quelques articles gènants 
de la capitulation impériale, Frédéric Guillaume et ses con- 
scillers se montrèrent inquiets de la formation de la Ligue 
du Rhin et décidés à s'opposer aux empiétements de la France 
en Allemagne. Vis-à-vis de la Suède ils ne voulaient pas 
assumer l'odieux d’une attaque, mais ils étaient de nouveau 
en défiance et se tenaient sur leurs gardes (5). lis ne pou- 








{1) François de Bavitz, baron de Fernemont, + 1667; cf. U. et 4 
p.65 


VE 








wsox, Op. cit., 1, p. 289-290; il cite une lettre caractéristique 
à Weimann. 

(4) GF. Un et 4, XIV, L, p. 89-90 

5) Hbid., p. 9 et se, inrtructions de Si 





fütr, 13 juin 1658, et ses relations 
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vaient faire davantage. Pour passer de la défensive à l'offen- 
sive, le Brandebourg avait besoin du concours effectif et 
déclaré de Léopold, concours que la prudence de ce prince 
ne permettait d'espérer qu'après l'élection de Francfort. 

La réserve observée à l'égard de l'Autriche en comman- 
dait une semblable à l'égard des Danois et des Polonais. Le 
traité signé par Wreich à Copenhague ne fut pas ratifié, et 
malgré les instances de l'envoyé de Frédéric III, Ahlefeld, 
l'électeur ne consentil pas à la diversion qu'il demandait en 
Holstein ; en février 1658 pourtant, il était ébranlé et pensait 
à s'élancer au secours du Danemark ; Ablefeld écrivait de 
Hambourg, puis de Glückstadt, que les Suédois, enfermés 
par le dégel dans les iles danoises, se trouvaient comme le 
chat dans le colombier et qu'il n'y avait qu'à fermer la 
trappe (1). La capitulation des Danois arréta toute velléité de 
courir à leur aide. Une ouverture faite par Léopold, en vue 
de les comprendre dans la coalition contre la Suède (2), fut 
écariée; on se borna à déplorer avec Montecuccoli que 
Frédéric JIL n'eüt pas eu « l'adresse ou le cœur de soutenir 
la guerre un demi-an (3) », et qu'il eût subi « la paix la plus 
désavantageuse qui s'est jamais vue (4) ». 

Le commerce d'am que l'électeur avait noué avec la 
reine de Pologne le mettait à l'abri d’une défection de ce 
côté. Pendant les six premiers mois de 1658, cette confiance 
réciproque ne se démentit pas. Les négociations conduites 
par les ministres français de Lumbres, Terlon et le secrétaire 
Akakia, furent communiquées régulièrementau Brandebourg, 
et Louise Marie déclara sans ambages qu'elle ne ferait pas 
de paix séparée avec la Suède (5). Sparr et Hoverbeck furent 











(juin-juillet 1658); VIII, p. 358, mission de Baltzer de Goltz auprès de Monie- 
cuccoli au début de juin 1658, pour prendre certaines divpositi 

(1) CF. U. et 4., VII, p. 58-587, lettres des 23 

(2) Ibid. p. 373-373, 12 mars 1658. 

(8) Hbid., p. 357, 26 mars 1658. 

(4) Ibid., p. 282, l'électeur à la reine de Pologne (sans date; vers le 23 mars 
1658.) 

(5) id, p. 281, la reine à l'électeur, 8 mars 1658. 
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expédiés en Pologne, en mars 1658, afin d'accélérer la con- 
clusion de la paix, et, si elle manquait, de prendre des 
mesures pour imprimer à la guerre une impulsion plus vigou- 
reuse (1). Toutefois l'électeur continuait à retenir plutôt 
qu'à pousser les Polonais. André Morsztyn étant venu l'exhor- 
ter à des opérations immédiates, il se déroba, et riposta par 
des conseils de patience dont J. R. de Goltz fut le porteur. 
Ses démarches pacifiques auprès de Charles Gustave inquié- 
tèrent même un moment la reine Louise Marie; celle-ci, 
malgré la cordialité des relations qu'elle entretenait avec 
l'électeur et l'électrice, relations agrémentées de cadeaux (9), 
jugea prudent de s'assurer personnellement de la fidélité de 
son allié. Elle se rendit à Berlin, accompagnée de son secré- 
taire, Des Noyers, et y passa cinqjours (28 juin-3 juillet 1658). 
Frédéric Guillaume l’accueillit avec honneur, et leurs entre- 
tiens eurent un caractère d'affectueuse té; la reine 
obtint tout ce qu'elle demanda, et quand elle repartit au son 
des salves d'artillerie, au milieu de 4,000 hommes qui lui 
présentaient les armes, elle emporta l'assurance que l'union 
du Brandebourg et de la Pologne était plus solide que 
jamais (3). 

Ces excellents rapports auraient pu avoir des suites graves 
en brouillant l'électeur avec les Moscovites, qui se rappro- 
chaient alors de la Suède et affectaient vis-à-visde la Pologne 
une attitude hostile. Frédéric Guillaume avait pris ses pré- 
cautions en députant auprès du tsar. Son envoyé, Borrentin, 
devait informer Alexis du traité de Wehlau, conclu sur son 
conseil, le remercier de son aide qui avait permis au Brande- 














bourg de secouer la vassalité polonaise, et, en sollicitant le 


(I) CE. U. et 4., XIV, 1, p. 76-00 partim, lettre de Fernemont du 39 mars 
1858; Purixoonr, F. W., VII, ÿ 46 et 

(2) © qu'en mai 1658, l'électrice envoya à la reine une horloge de 
Huygens, avec réveil et sonnerie ; cf, Ds Novzns, Lettres, p. 414, 26 mai 1658. 

(8) 16, pe #18-419,7 juillet 1658. Pernauonr, F, W.) VIL,$ 50, raconte que 
Louire Marie prétendit reconnaitre parmi les gerdes de l'électeur des soldats 
qu'elle avait vus à la bataille de Varsovie; elle avait apporté une lettre de Lisola, 
pressant l'électeur de consentir à une prompte offensive. 
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maintien de l'alliance d'octobre 1656, semer la défiance 
contre la Suède (1). Les royages diplomatiques en Russie 
étaient longs et difficiles à cette époque. Borrentin, dont les 
instructions étaient du 9 octobre 1657, ne parvint à Moscou 
que le 3 février suivant; il y séjourna jusqu'au 6 mars, bien 
reçu par le tsur et ses ministres, et s'en retourna avec l'im- 
pression que le Brandebourg n'avait rien à craindre d'eux 
actuellement. Cependant les armements de la Russie présa- 
geaient une rupture prochaine avec la Pologne. Borrentin 
rapporta à son maître une lettre d’Alexis, en russe, mélange 
de protestations amicales et de déplaisante infatuation, où 
le prince moscovite se félicitait que l'électeur eût acquis la 
souveraineté en Prusse, et l'eùt reçue « comme un présent» 
de sa part (2). Un ambassadeur d'Alexis, le stolnik Nesterow, 
ne tarda pas à venir confirmer ce message à la fois bienveil- 
lant et hautain. Arrivé à Berlin le 10 août, Nesterow eut une 
audience solennelle le 12,suivie de deux audiences secrètes (3) : 
il s'y plaignit fort de la mauvaise foi des Polonais et prin 
l'électeur d'agir en Lithuanie pour exhorter les habitants à se 
donner au tsar. Après une réponse plus ou moins évasive, 
Frédéric Guillaume consenti à écrire dans ce sens au prince 
Radziwill, en faisant suivre sa lettre d'un post-scriptum en 
res qui la désavouait (4); il informa, d'autre part, Jean 
Casimir des plaintes d'Alexis, et l'engagea à le ménager de 
son mieux (5). Les efforts de l'électeur, secondés par sa 
sœur, la duchesse de Gourlnde, ne réussirent pas à main- 
tenir la bonne intelligence entre Russes et Polonais (6). Du 








(1) CE. U. et 4, VII, p. 42-44, iastructions du 9 octobre 1657 ;F. Manress, 
Recueil de traité, V, p. 4-19. 

(2) Cf. U. et 4, VIN, p. #5 et on, journal de voyage de Borrentin (22 0e- 
avril” 1658), lettre du tsar, de Moscou 27 février 1658; Hinscu, 
nd, 3° partie, p. 10 et s. 





inexactes dans ee recueil, comme l' prouvé Hevewsrnôs, Op. cit. p. 81-84; 
ef. Human, Loe. cit., p. 20 et se. 

(6) CE. OU. « A, VU, p. 60-70. 

(5) Ibid, p. 67 et us. 

(6) CE. Sumeux, Op. éit., p. 76-17. 
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moins Nesterow put être congédié sans éclat (1}, et le Bran- 
debourg demeurer à l'abri d'une agression moscovite. 

Ce qui risquait d'aliéner le tsar avait ramené à l'électeur 
les sympathies hollandaises. Les États-Généraux avaient 
semblé jusque-là faire f de sa puissance, et, en expédiant 
une ambassade nombreuse sur les rives de la Baltique, 
n'avaient pas dsigné accréditer un seul agent auprès de lui. 
Après Wehlau et Bromberg leur attitude changea : ils. réso- 
lurent de s'entendre avec le Brandebourg au sujet de la paci- 
fication du Nord (2); un de leurs députés qui se trouvait à 
Wismar, Jean Ysbrandts de Groningue, fut chargé de féliciter 
l'électeur de son traité avec la Pologne, et de lui proposer 
une entente en vue de rétablir la paix entre la Suède et le 
Danemark sur le pied du statu quo ante (3). Ysbrandts se 
rendit à Berlin au mois de mars 1658 et y fut bien reçu par 
Frédérie Guillaume et ses conseillers, Schwerin, Hoverbeck 
et Somnitz; il constata que l'électeur n'attaquerait pas le 
premier la Suëde et conçut bon espoir pour l'issue de sa mis- 
sion (4). Tout se borna néanmoins à de vagues conversations 
Ysbrandts n'eut pas plus de succès en Pologne où il séjourna 
en mai et juin, et lorsqu'il revint à Berlin avecla reine Louise 
Marie, à la fin de juin 1658, ses instructions pacifiques n'é- 
taient plus de saison (5); les États-Généraux avaient pris des 
résolutions énergiques et envoyaient une flotte dans la Bal- 
tique. Malgré ce brusque changement, il ne fallait pas compter 
sur beaucoup d'activité de leur part. Le clairvoyant Weimann 
en avait depuis longtemps averti l'électeur, lui conseillant de 





ne pas se hâter, et de rester simple spectateur des évêne- 
ments jusqu'à ce que l'Autriche et les Hollandais fussent 
engagés à fond. « Il y a trop de têtes ici », écrivait-il; « tout 
y est lent et ménager, et les inclinations sont si changeantes 


(1) 1 repartit le 41 septembre 1658; ef. U. et À, VIII, p. 70. 

(2) Résolution des États-Généraux du 8 1658; ef. U et 4, LIL, p 142. 
(3) Jbid., p. 113 et se, instruction+ du à Février 1058. 

(4) JB, pe 16 ct ss., relations d'Yebrandts en mars-avril 1658. 

(3) Voi sur celte mission d'Yabrandt», Preswponr, F. W., VII, $ 50: 
Wicoueronr, His, der Prov.-Unies, 11, 507-508; Siccaxa, Op. cit., p. 178-479. 
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qu'on ne se rappelle pas aujourd'hui ce qu'on voulait la 
veille (1) ». Frédéric Guillaume se l'était tenu pour dit, et en 
avait conclu qu'il ne pouvait faire fonds sur les Provinces- 
Unies ; il se contentait donc de leur tiède amitié, et avait 
demandé, sans grand espoir de l'obtenir, une extension de 
l'alliance en 1655, afin qu'elle s'appliqut à toutes les pos- 
sessions européennes des deux puissances, qu'elle fat pro- 
longée de plusieurs années, et qu'elle précisät les secours 
mutuels dus de chaque côté (2). 

L'inertie des Hollandais était d'autant plus fâcheuse que, 
vers l'Occident, le Brandebourg voyait l'Angleterre et la 
France unies dans un même sentiment d'hostilité contre 
l'Autriche et le Danemark ; l'alliance anglo-française contre 
l'Espagne, resserrée en mars 1658, accentuait ces dispositions, 
qu'une partialité ancienne en faveur de la Suède pouvait 
rendre menaçantes. L'électeur parvint tout au plus à con- 
server avec Cromwell des rapports de froide courtoisie : 
Schlezer écrivait de Londres qu'on y était mécontent du Bran- 
debourg (3), et comme, d'autre part, la conduite de ce rési- 
dent prétait à de sérieuses critiques, il n'était chargé d'aucune 
affaire importante (4). Weimann annonçait de La Haye que 
l'ambassadeur anglais, Downing, y prenait ouvertement le 
parti de la Suède (5), et l'on se demandait si une flotte 
anglaise n'irait pas appuyer dans la Baltique les opérations 
de CharlesX Gustave. Cromwell néanmoins était toujours 
guidé par le point de vue religieux et ménageait dans l'élec- 
teur un coreligionnaire puissant. Le major-général Jephson 
vint de sa part représenter à Berlin la nécessité de l'union 
entre protestants, et conseiller un prompt retour à l'alliance 
suédoise (mai 1658) (6). Il est clair comme le jour, déclara 











(1) CF. U. et 4., VII, p. 119-120, relation dle La Haye, 15 janvier 1658. 
(2) Hbid., MI, pe 118-119, mémoire des envoyés Weimaan et Copes, 26 
1658. 























(3) Hbid., VII, p. 786, relation du # janvier 1658. 

(8) bi p. 79%, d'après un mémoire de Sehlezer, rédigé sans doute en 
1659. 

(5) lbid., VII, p. 125, relation de Weïwann du 4 mars 1658. 

(6) Hbid., VII, p. 793 0118. 
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10 MÉCONTENTEMENT DE La FRANCE 


Jephson, que cette alliance intéresse la cause de la religion, 
et vouloir le démontrer serait accrocher une lanterne au 
soleil; en traitant avec les ennemis de sa foi, l'électeur n'ob- 
tiendra que le privilège accordé par Polyphème à Ulysse, à 
savoir d'être dévoré le dernier, car on sait avec quelle loyauté 
ils se conduisent envers « leurs» hérétiques. Frétléric Guil- 





laume accueillit très cordialement l'envoyé du Protecteur, et 
lui insinua que l'Angleterre rendrait à l'Europe un service 
signalé en s'employant au rétablissement de la paix; il éluda 
cependant ses propositions, défendit la Pologne qui avait tant 
de fois bien mérité de la chrétienté dans ses luttes contre les 
infidèles, et promit seulement d'empêcher le futur Empereur 
de secourir l'Espagne (1). 

I s'évertua de la même façon à apaiser le mécontente- 
ment de la France. Il avait approuvé l'initiative de Mazarin 
qui, se servant de son agent, Brandt, comme d'un courrier, 
l'avait chargé d'une mission à Berlin (2); il continua à faire 
bonne figure à Blondel dont les remontrances ne le génaient 
guère, et comme Abraham de Wicquefort, resté à Paris avec 





le titre officiel de résident, avait perdu sa confiance, il ren- 
voya Brandt en France, muni de protestations amicales, au 
printemps de 1658 (3). Plusieurs questions d'un grand intérêt 
donnaient aux relations du Brandebourg et de la France une 
importance particulière : celle de la guerre du Nord, celles 
de l'élection et de la cnpitulation impériales ; ces deux der- 
nières devinrent même prépondérantes durant les premiers 
mois de 1658. Frédéric Guillaume sut habilement profiter de 
ce qu'on avait besoin de son appui à Francfort pour se faire 
passer ses menées suspectes ailleurs ; il rejeta sur la Suède, 
qui manifestait un « appétit » croissant à l'égard de ses pos- 
sessions maritimes, la responsabilité de sa défection, et tenta 


(1) GEO. et 4, VII, p. 795, réponse de l'électeur à Jephson, 24 mai 1658 
(2) CF. ALE., Corr. de Brandebourg, MI, fol. 264-271, relation de Blondel du 





(3) Hoid., és 
11, p. 158 et se., VIII, p. 64% et ss. Brandt trouva la cour à Calais quand il rentra 
en France, vers Le 15 juin 1658. 
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NÉGOCIATIONS AVEC LA SUËDE LUI 


de justifier par la nécessité des circonstances la ratification 
de l'alliance autrichienne (1); il acceptait du reste la média- 
tion de la France pour la pacification générale (2). Blondel, 
trompé par son langage, se flatta un moment de le ramener 
dans le parti suédois; quand ses molles exhortations « d'at- 
tendre l'extrémité à se jeter dans l'extrémité (3) » et autres 
semblables eurent été impuissantes à l'empêcher de se rap- 
procher de l'Autriche, il demanda son rappel (18 juin) (4). 
Dans ces conditions, nne rupture des relations diplomatiques 
paraissait inévitable. Mazarin n'avait-il pas écrit à Blondel, 
dés le 22 février, que si le Brandebourg combattait la Suède, 
« Sa Majesté ne pourrait pas s'empécher de faire ce qu'elle 
doit à son honneur (3) ! » Il était déjà beau d'avoir longtemps 
retardé l'explosion de la colère française. 

Le chef-d'œuvre de la diplomatie électorale fut d'opérer le 
même miracle avec l'impatient Charles X Gustave. Ilest vrai 
que, comme on l’a vu plus haut, ce prince lui-même désirait 
trainer les choses en longueur du côté du Brandebourg jus- 
qu'à ce qu'il en eût fini avec les Danois; de là des pourpar- 
lers sans cesse renouvelés en vue d'un congrès de paix, soit à 
Francfort-sur-l'Oder, soit à Braunsberg (novembre 1657- 
avril 1658) (6); de là des conférences fréquentes entre 
ministres suédois et brandebourgeois, surtout Schlippenbach 
et Schwerin, notamment à Neu-Brandenburg en Mecklem- 
bourg (janvier 1658) et à Prenzlau dans l'Uckermark (mai 
1658) (7). Charles Gustave continuait à correspondre de 
temps en temps avec l'électeur, et maintenait à Berlin son 








(1) Cf. U. et A., VII, p. 644-645, instructions de Brandt du 22 mars et lettre 
à Brandt du 28 mai 1658. 

(2) Jbid., I, p. 163, relation de Blondel du 23 avril 1658. 

(3) Cf. A. E!, Cor. de Brandebourg, IN, fol. 365-369, rel 
2 avril 1658 

() Cf. U. et 4., I, p. 470, relation du 48 juin 1658. 

(5) CG. Lettres de Mazarin, VU, p. 319-320, 22 février 1058. 

(8) CF. U. et 4., IL, p. 146,159; VIII, p. 239; Pururmon, Op. cit., 1, p. 285 
et 204, d'aprés le jouraal manuscrit de Weimann. 

G) CF. U. et 4, I, p. 15%, 163 et 
FW., VIL, 846 et 4h; Car. Gust., V, 





ion de Blondel du 











5 VU, p. 238-240, 241 ; Purexponr, 
63; Des Novkns, Lettres, p. 380-381. 
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#12 L'AFFAIRE DE MAGDEBOURG 


résident Wolfsberg, que vint seconder alors Habbaeus, secré- 
taire de Schlippenbach, « homme adroit et intelligent dans 
les affaires (1) ». Néanmoins les intentions du roi de Suède 
étaient loin d'être bienveillantes, et, après la paix de Roes- 
kilde, il songea sérieusement à rassembler toutes ses forces 
pour envahir le Brandebourg; la diète suédoise, réunie à 
Gæteborg (2), l'y encourageait, et, tout en assurant l'électeur 
de son amitié, il prit des mesures offensives à la fois contre 
les Marches et contre le duché de Prusse (3). 

Une des plus curieuses fut la négociation qu'il engagea avec 
la ville de Magdcbourg, dans l'espoir de faire entrer dans ses 
murs une garnison, et de s'assurer par la possession de cette 
importante place une position sur l'Elbe et une base d'opéra- 
tions de premier ordre (4). Les bourgeois de Magdebourg 
prétendaient assimiler leur cité aux villes libres d'Empire et 
avaient toujours refusé de prêter à l'électeur le serment 
d'hommage éventuel qu'il réclamait d'eux. En février 1658, 
ils repoussèrent une sommation apportée par le major-général 
d'Uffeln, et, après l'échec de deux démarches de conciliation, 
tentées par Gucricke et Iden, députés de la ville en Brande- 
bourg (5), puis par Somnitz et Tornow, députés de l'électeur 
à Magdebourg, le parti avancé, conduit par le conseiller 
Stajus, fit solliciter l'intervention de Charles Gustave (8 avril 
1658). Le roi répondit par l'envoi de Wolfsberg. Celui-ci 
reçut l'ordre, à la fin de mai, de prétexter une mission à 
Halle, auprès de l'administrateur de Magdebourg, Auguste 
de Saxe, de se rendre à Magdebourg et d'offrir aux bourgeois 
la protection d'une garnison suédoise. Wolfsberg, retardé 
par un contre-ordre, ne quitta Berlin que le 22 juin; il séjourna 

(1) CR Des Novuns, Lettres, p. 393; Porexnonr, Cur. Gust., V, $ 63. 

2 Cf. U. et A, NUL, p. 241, lettre de Gweteborg, 20 avril 1658. 

Pauurrsox, Op. cit., 1, p. 287 ets. 


r le récit cireonstancié dans Aixor, Schueden, Brandenburg, Magde- 
de des Forschungen zur brdgitchen und preuss. Gexch., VII, p. 1-48 






















(189%). Voir sui Hnsom, Der groste Kurfürt and die Alta Magdeburg, 
ibid. LV (L8YL), d'après Purexoonr, Car. Gust., V, ÿ 20-23 et 63, eu des docu- 
ments inédits, 





(5) En mars 1658; «f. Hortauxx, Op. cit., p. 153. 
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SUPRÊME TENTATIVE DE CONCILIATION #13 


à Magdebourg une quinzaine de jours; heureusement pour 
l'électeur, le conseil de la ville eut peur de la tutelle suédoise, 
et, les souvenirs de l'horrible sac de 1631 aidant, éluda les 
avances qu'on lui fit (1). Frédéric Guillaume en fut quitte 
pour la peur. Il était plus que jamais décidé à rompre avec 
les Suédois, et le congé définitif, accordé à Waldeck au mois 
de mai, attestait le triomphe à sa cour de la faction de Pologne. 
Des deux côtés on se mesurait du regard et on était près d'en 
venir aux mains. Un chargement de poudre, saisi à Pillau 
sur un bateau suédois, n'avait pas été restituë malgré de vio- 
lentes réclamations (2). Lorsque Wolfsberg partit pour Mag- 
debourg, il opéra à Berlin un véritable déménagement (3, 
ce qui témoignait de son intention de ne pas revenir. 

A cette époque cependant l'électeur faisait une suprême 
tentative auprès de son ancienallié. Poussé par Schlippenbach 
qui, lors de l'entrevue de Prenzlau, s'était porté garant des 
dispositions conciliantes de son maître (4), par Jephson et 
Blondel qui voulaient espérer contre toute espérance (5), il 
avait préparé une ambassade, composée de son principal mi- 
nistre, Schwerin, et de Daniel Weimann, l'ambassadeur en 
Hollande, que certaines affaires du pays de Clèves avaient 
amené en Brandebourg (6). 

Les instructions des deux envoyés roulaient avant tout sur 
le rétablissement de la paix entre la Suède et la Pologne : ils 
devaient demander communication des conditions suédoises, 








ie pu 


(1) Le succès de la négociation de Charlet X Gustave à Magdebourg au 
avoir d'importantes conséquences; Anxor a pourtant exagéré, semble. 
attribuant à l'échec des visées sur Magebourg la résolution du roi d'attaquer nne 
seconde fois le Danemark 

(2) Cf. U. et À., I, p. 156, et Anwor, article cité, p. 28-30. 

(8) Cf. Puresvonr, F. W., VII, $ 56. 

(4) Suivant Purexoonr, Car. Gust., V, $ 63, Schlippenbach avait parlé sans 
ordres, et fut désapprouvé. 

(5) CF. U. et À, II, p. 165, relation de Blondel du 14 mai 1654. 

(8) Weimann_ venait d'être nommé chancelier du pays de Clèves. Sur cette 
ambassade, voir Loxoonr, Acta publica, VIII, p. 336 et #s.; Prrxoonr, F. W. 

















VII, $ 56-60, Car. Gust., V, & 64-65, ct, parmi lee historiens modernes, Par 
Lirrson, L, 298 et sn., qui a utilisé le précieux journal manuscrit de Wei 
Voie au F. Hinsos, article cité aur Schwerin. 
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His SCHWERIN ET WEIMANN À FLENSBOURG 


après quoi l'électeur se faisait fort de provoquer de rapides 
négociations ; que si la guerre se prolongeait, ils avaient à 
prier honnêtement Charles Gustave de détourner des états 
brandebourgeois le passage de ses troupes; s'ils ne pouvaient 
ni empêcher ce passage, ni obtenir une garantie suffisante de 
son inuocuité, l'électeur ne se considérerait pas comme res- 
ponsable des conséquences (1). Munis de ce message qui, 
malgré sa forme courtoise, avait le caractère d'un ulti 
Schwerin et Weimann s'ache: 











érent lentement vers le 
Holstein où l'on attendait d'un jour à l'autre l'arrivée du roi 
de Suède. A Schwerin, ils saluèrent le duc Christian de 
Mecklembourg; à Kiel, ils virent Schlippenbach qui essaya 
en vain de les intimider, à Gottorp le duc Frédéric, dont ils 
cherchèrent à gagner l'appui. Comme Charles Gustave venait 
de débarquer à Flensbourg, ils s'enquirent de ses volontés 
auprès du palatin de Sulzbach, son parent; ce dernier les 
ayant laissés libres de venir ou d'attendre, ils prirent la route 
de Flensbourg. Là commencèrent leurs tribulations. Le roi 
se défait de leurs personnes, les sachant de longue date hos- 
tiles ; il prétendit qu'il ne savait s'ils venaient en amis ou en 
ennemis, que par conséquent il ne pouvait leur accorder une 
audience (2); il les adressa à ses ministres, en exigeant de 








plus que les conférences eussent lieu en présence des repré- 
sentants de Brunswick et de Hesse, récemment arrivés à 
Flensbourg. Schwerin et Weimann repoussèrent ces exigences. 
Ils jugérent qu'elles constituaient à leur égard une fin de non- 
recevoir, et justifiaient leur retraite. La nouvelle que Wolfs- 
berg avait quitté Berlin les confirma dans cette opinion, et, 
le 4 juillet 1658, ils repartirent sans avoir aperçu le roi: « Nous 
avons été à Rome, disaient-ils, et n'y avons pas vu lepapel» 
Par Rendsbourg, Glückstadt et Hambourg, ils s'en retour- 
nèrent dans la Marche. 

Il s'ensuivit un échange de lettres et de pamphlets, où 
pe MES. 


; écrivait Scblippenbach à Schwerin le 
Cf, U. et A, VIN, p. 243. 


(1) Instructions du 21 mai 1658, cf. U. et À. 
(2) « None dignitate Reipublicae es 
3 juillet 1658, « hostiuin legatos in eur 
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PAMPHLETS CONTRE LA SUËDE Hs 


Schwerin et Weimann probablement tinrent la plume du côté 
brandebourgeois, Schlippenbach et Maevius (1) du côté 
suédois. Sans y insister outre mesure, il importe de signaler 
une brochure remarquable, dont il existe sept exemplaires 
allemands, une traduction française et une anglaise, et qui 
eut en Allemagne un grand retentissement (2). C'est une 
relation du voyage de Schwerin et Weimann, destinée à 
soulever contre Charles Gustave l'indignation publique : la 
préface, très éloquente, est adressée à « l'honnête allemand», 
el représente sa noble patrie, épuisée jusqu'à la moelle sous le 
prétexte de la religion et de la liberté. « Quiconque a encore un 
peu de sang allemand dans les veines en doit pleurer et gémir. 
Nous avons prodigué nos biens, notre sang, notre honneur 





et notre réputation, pour en arriver à n'être plus que des 
valets… Que sont le Rhin, le Weser, l'Elbe et l'Oder sinon 
les prisonniers des nations étrangères ! Que sont devenues ta 
liberté et ta religion, sinon les jouets d'autrui! En somme, 
tout a été perdu avec la précieuse Poméranie, avec tant 
d'autres beaux pays !. Celui qui ne veut pas manger du 
pain suédois doit songer aux moyens de sauver l'honneur du 
nom allemand... Pense que tu es un allemand! (3). » Rare- 
ment la polémique du temps s'est élevée à un pareil ton; 
rarement le sentiment patriotique allemand a été plus forte- 
ment invoqué. Il serait exagéré d'en faire gloire à Frédéric 
Guillaume, en tant que champion du germanisme ; il 
importe du moins de constater son habileté à exploiter au 
profit du Brandebourg des passions qui sommeillaient chez 
un peuple inconscient de ses destinées. C'était un levier 
puissant dont de rares esprits pouvaient percevoir alors le 
lointain travail. 

L'incident de Flensbourg constituait une sorte de rupture 
entre le Brandebourg et la Suède. Charles X Gustave en 











{1) Président du tribunal de Wi 
(2) Cf. Theatrum Europaeum, V 
ouvrages de polémique braadebourge 
{3) « Bedenke dass du ein Teutscher bi 





l, 819-823; Mann, article cité aur les 
u temps du Grand Electeur, p. 237-238. 
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#16 RUPTURE AVEC CHARLES GUSTAVE 


voulait à l'électeur de son attitude suspecte depuis des mois, 
de son alliance avec ses ennemis, des progrès alarmants de 
son influence. « Cet électeur est trop puissant », dis: à 
Terlon qui recevait ses confidences ; « il faut mettre un terme 
à son ambition dont lout le monde n'a pas connaissance 
comme moi, et s'opposer aux desseins d'un prince qui se 
ferait craindre un jour si l'on n'y prenait pas bien garde (1). » 
Déjà quelques milliers d'hommes avaient été débarqués à 
Putzig, non loin du duché de Prusse ; l'armée suédoise se 
concentrait à Kiel où des transports étaient prèts à faire voile 
pour une destination inconnue ; la plupart des contemporains 
croyaient à une attaque prochaine de la Prusse. L'électeur y 
crut comme les autres et se prépara à se rendre à Kœnigsberg 








pour y repousser l'agresseur. La guerre était inévitable : une 
ambassade de députés mayençais et saxons, venus à Berlin en 
juillet 1858, au nom du collège électoral, vit éluder une pro- 
position de médiation (2). Le député suédois à Francfort, 
Bjürnclou, remit à la diète de députation un mémoire deman- 
dant les secours de l'Empire contre le Brandebourg (3). 

La crise était prévue de longue date et ne prit pas Frédéric 
Guillaume au dépourvu. D'ailleurs l'événement qui devait lui 
assurer enfin l'appui de l'Autriche s'était produit : Léopold 
de Habsbourg, élu Empereur, se trouvait dégagé des pré- 
occupations qui le paralysaient, et allait consacrer des forces 
importantes à la lutte contre la Suède. Il est nécessaire de 
revenir un peu en arrière pour comprendre comment ce 
résultat avait été atteint, et quel rôle le Brandebourg avait 
joué dans l'affaire. 

Durant plus de quinze mois, ln question de l'élection impé- 
riale avait passionné non seulement les princes allemands 
mais encore la plupart des puissances étrangères : les mul- 








1) CR Tamiox, Mémoires, p. 221-225. Le roi de Suède faisait au hollandais 
Van Dorp des confidences analogues; cf. U. et À., 111, p. 124-125. 
#soonr, F. W., VIL & 64: U. et À, 11, p. 170-474, relations de 
Brandt; LI, p. 123, relation d'Ysbrandus, de Berlin, 13 juillet 1658. 
Losoonr, Acta Publica, VII, p. 369-363, 20 juillet 1658. 
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LA QUESTION DE L'ÉLECTION IMPÉRIALE 417 


tiples intérêts qu'elle mettait en jeu en avaient mème fait 
moins une question allemande qu'une question européenne. 
Quand Ferdinand HI mourut (le 2 avril 1657), trois ans 
après son fils aîné Ferdinand IV, aucun héritier présomptif 
de sa dignité élective n'était désigné, et son second fils, 
Léopold, roi de Bohème et de Hongrie, n'avait pas encore 
dix-sept ans. Il s'agissait de savoir si la Maison de Habsbourg 
maintiendrait un privilège qu'elle avait accaparé depuis 
deux siècles, ou bien si l'effort commun de ses nombreux 
ennemis, dans l'Empire et surtout en dehors, parviendrait 
à pousser un prince d'une autre famille. La France de 
Louis XIV et de Mazarin prétendait depuis la paix de West- 
phalie régenter l'Allemagne et s'ériger en arbitre de ses 
destinées ; elle résolut, quand l'interrègne se produisit, d'en 
tirer parti contre l'Autriche, sa rivale séculaire, et de mettre 
tout en œuvre pour lui arracher la couronne impériale. On 
sait, après les études de Valfrey, de Chéruel et de Pribram(l), 
succédant à celles de Lemontey (2), que Mazarin conçut le 
projet chimérique d'acquérir pour son roi ce prestigieux 
diadème ; il avait contribué plus que personne à empêcher 
l'élection d'un Roi des Romains ; il se flatta un moment de 
gagner à Louis XVI la majorité des suffrages. Ce ne fut toute- 
fois qu'un rêve de deux ou trois mois. Le cardinal n'était pas 
homme à s'opiniâtrer dans un dessein sans issue ; dès qu'il 
vit la chose impossible, il y renonça, non sans susciter à 
l'Autriche d'autres rivaux, le duc Philippe Guillaume de 
Neubourg et l'électeur de Bavière, Ferdinand Marie. 

Le premier, petit prince remuant qui s'était fait surtout 












(4) CE Vaurner, Hugues de 
magne, in-8*, Paris, 181 ; Cu£auer, 
et travaux de l'Académie 


ne, ses ambassades en Espagne et en Alle 





Les tentatives de Louis XIV pour a 
octobre 1897. 

(2) CL Lumowrer, Tentatives de Louis XIV pour se faire 
d'Allemagne, aa tome V des OFuvrer compléter, dans les pièces j 
(n* 3) d'un Esrni sur l'établisrement monarchique de Louis XIV, in 8, P. 
1820. 
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us LES CANDIDATS POSSIBLES 


connaître par ses démélés avec le Brandebourg pour la suc- 
cession de Clèves-Juliers, avait succédé en 1653 à son père, 
Wolfgang Guillaume, dans le gouvernement des duchés de 
Neubourg sur le Danube, de Berg et de Juliers dans la région 
rhénane ; né en 1615, il avait épousé en secondes noces 
Elisabeth Amélie de Hesse-Darmstadt, qui allait lui donner 
dix-sept enfants. Pauvre et chargé de famille, il eùt vécu 
Empereur aux crochets des princes, et une « collecte géné- 
rale » eût é pour l'entretenir (1) ; c'était une des 
principales objections opposées à sa candidature. L'hostilité 
de l'électeur de Brandebourg en était une autre non moins 
redoutable (2). Comme le disait Loménie de Brienne, un 
homme sage ne choisit point pour l'ordinaire « son ennemi 





nécess. 


pour étre son maitre (3) =. Quant à l'électeur de Bavière, 
Ferdinand Marie, monté sur le trône en 1651, c'était un 
prince jeune et inexpérimenté, peu intelligent, soucieux 
avant tout de son plaisir (4), et qui se dérobait aux difhcultés 
d'uue candidature comme aux charges de la dignité impé- 
riale ; il aimait mieux, suivant le mot du vénitien Nani, 
a rester un riche électeur plutôt que devenir un pauvre 
Empereur » (per restare un principe ricco, piu tosto che trasfor- 
marsi in povero Imperatore) (5). D'ailleurs Ferdinand Marie 
n'était qu'un jouet entre les mains de ceux qui l'entouraient. 
Or, si sa femme Henriette Adélaïde de Savoie, cousine ger- 
maine de Louis XIV, plaidait la cause de la France avec un 
zèle qui ravissait le maréchal de Gramont, la cause autri- 
chienne avait de plus solides soutiens dans l'électrice 
douairière Marie Anne, sœur de l'Empereur Ferdinand I, 
et dans Maximilien de Kurz, le ministre dirigeant, frère du 





(1) GF. A. E., Corr. de Brandeboury, II, fol. 20-23, relation de de Lumbres 
du 16 juin 1655. 

CE) dk, IL 4 
vi ien, 30 








it 4657; Lettres de Mazarin, 






3 série, LU, pe 455. 
(6. O2 et A, VIII, 845, Cantein à Sehwrerin, 14 juin 1097 

45) G£ Fieoutne Fonte rerum auttriacarum, # division, KXVIL, p. 3, in-8. 
Vienne, 1867. 
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L'ARCHIDUC LÉOPOLD m9 


vice-chancelier d'Empire (1). On ne pouvait donc sérieuse- 
ment compter sur l'électeur de Bavière pour faire pièce aux 
Habsbourg, et l'historien Lemontey a dit le mot de la 
situation lorsqu'il a défini les deux candidats de la France à 
l'Empire, « l'un qui n'en voulait pas, c'était l'électeur de 
Bavière, et l'autre dont on ne voulait pas, c'était le duc de 
Neubourg (2).» Les plus récentes enquêtes sur les disposi- 
tions des électeurs allemands ont prouvé que jamais les 
chances de l'Autriche n'avaient été dangereusement compro- 
mises (3). Sans doute l'archiduc Léopold, né le 9 juin 1640, 
n'avait pas encore dix-sept ans lors de la mort de son père, 
et. la Bulle d'or exigeant dix-huit ans pour l'avènement 
d'un électeur, il semblait qu'il fallüt au moins cet âge pour 
devenir Empereur (4). Néanmoins il n'avait de rival sérieux 
ni dans les deux candidats français, ni dans son oncle 
Léopold Guillaume, que les électeurs de Mayence et de 
Cologne avaient essayé sans succès de lui opposer (5). 
L'électeur de Brandebourg s'en convainquit très vite, et, 
sans s'arrêter aux flagorneries de ceux qui le disaient tout 
désigné s'il eût été catholique (6), il ne songea qu'à vendre 
son suffrage à l'Autriche au meilleur prix. « Nul n'a su comme 
le Brandebourg », écrivait plus tard le vénitien Nani, « mar- 
chander son amitié et son vote (7). » Tandis que d'Avaugour 
et Terlon, puis Blondel, l'exhortaient au nom de Mazarin, à 
exclure l'Autriche, faisant miroiter à ses yeux l'éternelle et 
décevante promesse d'un subside de 100,000 écus, Frédéric 
Guillaume avait de bonne heure pris son parti et résolu de 





{1) GE. Darens, Bayern und Frankreich, in-8, Munich, 1900, 57 et se. 

12) Eure, V, PAS. 

sont, ic, des Prov.-Unies, 11, p. #76. dit aus juntement que 
sur, de faux fondements et «ur des intelligencer 

vec ca plupart des Électeurs, quoique en effet il ne füt pas assuré 










d'un seul 

(6) CE Instructions à M. de Lumbres, 48 mars 1655, dans le Recueil cité, 
XVI, p. 5. 

(5) Cf. Drovsex, Geseh. der preuts. Pol., VU, Il, p. 385. 

(8) Mot du ministre de Mayence, Boincbourg, rapporté par léna dans une rele- 
tion du 29 septembre 4657; cf. Onuiën, Op. cit., 1, p. 148. 

(7) CE Fiwoien, Funtes rer, austr., loc. cit., p. 1819. 
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s'entendre avec la cour de Vienne. Il ne se découvrit d'abord 
qu'à demi, et les instructions rédigées le 27 avril 1657 pour 
ses envoyés dans les cours électorales in puncto electionis futuri 
Regis Romanorum, leur ordonnèrent seulement de tout écou- 
ter et de ne rien conclure, en témoignant pour la Maison de 
Habsbourg une considération particulière (1). La convocation 
à In diète électorale, faite par Mayence selon l'usage, remet- 
tait d'ailleurs au 14 août la réunion de cette assemblée. 
L'électeur utilisa le délai en sondant les dispositions de 
ses collègues, y compris le roi de Bohème et de Hongrie, 
Léopold. 

Portmann fut chargé de mener l'enquête auprès des élec- 
teurs de Mayence, du Palatinat et de Trèves. Il visita le pre- 
mier à Kreuznach, près de Mayence. Jean Philippe de Schæn- 
born, dont j'ai déj 
i actif et tolérant, qui avait mis fn dans ses états aux 
procès de sorcellerie et réparé par sa bonne administration 
les maux de la guerre de Trente Ans. Son ambition était plus 
haute encore : il rêvait d'employer son autorité d'archi-ch 
celier d'Empire à faire régner en Allemagne l'ordre, l'union 
etla paix, selon sa devise : inquire pacem et persequere eam; 
d'où le surnom de « patriote d'empire » (Reichspatriot) qu'on 
lui a parfois décerné (2). Le duc de Gramont l’a représenté 
comme très attaché à Louis XIV, et certains historiens, ne 
pouvant lui pardonner d'avoir touché de l'argent français, 
l'ont sévèrement jugé (3). Jean Philippe ne croyait pas si mal 
faire en recevant, comme tant de ses compatriotes, une pen- 
sion de la France; il avait le tort d'être peu serupuleux, mais 
il n'était dévoué au fond qu'aux intérêts allemands, et seule 
sa politique « irénique » le porta souvent du côté de ceux 








dit la grande influence, était un homme 











()CE. Pam, Zur Wahl Leopold 1, p.72, d'après les archives de Merlin; 
ef D et À, NU, p. #37. 

(2) CF. Prinnan, loc. cit., passim, et Mewrz, Op. cit., p. #3 eu. 

(3) CF. Grüssuwn, Der Streit um die Translation der Frankfurter Ordinari 
Reichideputation (programme du gymnase royal de Stargard), in-b°, 1RTO, p. #- 
28. Gaüssuxe dit que Jean Philippe ne fut pas un homme d'! ne vit pas le 
danger français, ou ne fut pas bon patriote, 
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MISSION DE PORTMANN LCI 


qui désiraient maintenir l'Allemagne en paix. Dans la cir- 
constance, il était indécis et flottant. 11 demanda à Portmann 
le temps de réfléchir, se bornant à déclarer qu'il ne se sépa- 
rerait pas dela Saxe et du Brandebourg ; au reste, Portmann 
discerna qu'on était presséde le voir repartir, à cause de la 
venue de l'ambassadeur français, Gravel (1). 

De Kreuznach, l'agent brandebourgeois se rendit à Hei- 
delberg où il entretint l'électeur palatin. Charles Louis, fils 
du malheureux « roi d'hiver », avait été rétabli grâce à la 
France dans son électorat ; il était devenu le dernier des élec- 
teurs après avoir été le premier, et ne voulait pas s'y rési- 
gner : depuis le commencement de l'interrègne, il disputait à 
son collègue bavarois, que la paix de Westphalie avait substi- 
tué dans tous les droits des électeurs palatins, le vicariat 
d'Empire en Haute Allemagne; lutte ridicule pour un titre et 
des formes vides, comme il n'y en avait que dans le Saint- 
Empire, et qui devait donner lieu à des incidents tragi- 
comiques. Aigri contre l'Autriche, Charles Louis s'était rap- 
proché de la cour de France, et s'était engagé vis-à-vis de 
Louis XIV, par un traité de 1656, à favoriser « tous les des- 
seins de S. M. dans l'Allemagne ». D'autre part, il était en 
train de rompre avec sa femme, la froide Charlotte de Hesse, 
pour s'unir à une de ses filles d'honneur, Louise de Degen- 
feld, qu'il épousa même de la main gauche en janvier 1658, 
en lui conférant le titre de « raugrave du Palatinat » /Raugräfin 
zu Pfalz). Frédéric Guillaume, en sa qualité de beau-frère du 
landgrave de Hesse, s'intéressait à cet imbroglio, et devait 
même intervenir en faveur de la femme légitime (2). Les cir- 
constances étaient peu favorables. Portmann fut bien recu, 
mais s'aperçut, aux réponses embarrassées qu'on lui fit, que 
l'électeur était plutôt prévenu en faveur de la France que de 





(D EU. 8 4, VIII p. 897-439, elion de Portman, 19 ra 1657. 

; électrice de Hanour 
1888, VIL ot ss. Le titre de + raugraves « 
, « comites hirsuti », dont 
aux électeurs palatins. Charles Louis rétablit le titre pour 
morganatique et 164 enfants, 
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2 MISSION DE CANSTEIN 


l'Autriche (1). Le mois de mai finissait quand Portmann 
revint de Heidelberg à Francfort. Il se remit en route au com- 
mencement de juin pour visiter l'électeur de Trèves, à Kehr- 
lich, près Coblenz. Gaspard de Leyen, électeur depuis 1652, 
était cousin germain de Jean Philippe de Mayence; il sem- 
blait devoir être mal disposé pour les Habsbourg qui avaient 
persécuté son prédécesseur, Christophe de Soetern; il se 
trouva, au contraire, comme l'a dit Gramont, « en tout et 
partout partial de la Maison d'Autriche (2). » Portman n'eut 
qu'une courte audience parce que Gaspard de Leyen était 
indisposé et gardait le lit : le prélat refusa de se prononcer 
nettement sur la personne du futur Empereur; il laissa toute- 
fois percer son inclination pour le roi de Hongrie (3). 

Tandis que Portmann parcourait la région du Rhin moyen, 
sans dépasser Coblenz, Canstein se rendait à Bonn et à Munich 
(mai-juin 1657). À Bonn, il vit Maximilien Henri de Bavière, 
électeur de Cologne depuis 1650, prélat bon et désintéressé, 
tempérant, et ne buvant avec excès que quand il ne pouvait 
faire autrement. Le portrait, dû à Gramont, est empreint 
de quelque partialité (4). C'était un ami de la France et, de 
son archevêché de Cologne, véritable fief des Wittelsbach, il 
entretenait d'actives relations, avec Mazarin d'une part, avec 
son cousin Ferdinand Marie de Bavière, d'autre part; son 
naturel débonnaire le mettait d'ailleurs dans In dépendance 
de ses favoris, les deux frères Furstenberg (5), créatures de la 
France et qui attendaient tout d'elle. Canstein n'eut pas de 





peine à pénétrer son antipathie pour le roi de Hongrie et ses 
sympathies pour la France; on | 





eprésenta que la Bavière 
ne se souciait pas de la couronne impériale et que la Bulle 
d'Or n’interdisait pas le choix d'un étranger (6). Maximilien 


() CE U. et À, VIN, p. 498-439, relation de Francfort, 26 mai 1697. 
(2) CE. Mémoires de Gnaxow, éd. Michaud, loc. cit, p. 294 et ss. éd. Vetitot, 












, luc. ci, p. SOL et ne. 
“2. et de Strasbourg, et Guillaume Egun, 
at évêque de Strasbourg après son frère. 


U. et A, VIII, p. 640-443, 29.et 9% mai 4857. 
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Henri considérait l'élection de Léopold comme dangereuse et 
susceptible de déchainer la guerre sur l'Empire (1). À Munich, 
l'agent brandebourgeois ne fut pas reçu en audience, parce 
que ses lettres de créance ne donnaient pas à l'électeur le 
titre de « vicaire d'Empire » ; Canstein put cependant se 
rendre compte que Ferdinand Marie ne serait pas pour l'Au- 
triche un concurrent redoutable (2). 

La mission de Læœben à Dresde, à la fin de juin, acheva 
d'éclairer Frédéric Guillaume. L'électeur Jean Georges II, qui 
avait succédé à son père en 1656, s'occupait assez peu de 
politique et partageait son temps entre la chasse et les festins 
où l'on buvait plus que de raison (3) ; il était, comme ses pré- 
décesseurs, aveuglément dévoué à l'Autriche. Læben avait 
ordre de s'enquérir adroitement de ses intentions, d'insinuer 
l'éventualité d'une candidature saxonne, de s'associer aux 
senliments qu'on exprimerait devant lui en faveur de qui que 
ce füt, et dans tous les cas de ne parler de l'Autriche qu'avec 
les plus grands égards (4). Les ministres saxons repoussèrent 
sance hésitation l'idée de proposer leur maitre aux suffrages 





des électeurs, vu la difficulté de faire nommer un évangé- 
lique: quant à désigner un candidat déterminé, ils s'y refu- 
sérent pour le moment (5). Gette réserve était pure forme 
pour qui connaissait l'état d'esprit de Jean Georges II. 

De l'enquête conduite auprès de ses collègues, l'électeur de 
Brandebourg était fondé à conclure au succès futur du roi de 
Hongrie. En somme, malgré les mauvaises dispositions des 
électeurs de Cologne et palatin, malgré l'irrésolution de Jean 
Philippe de Mayence, l'Autriche n'avait à craindre aucun 
adversaire sérieux; les électeurs de Trèves et de Saxe étaient 





(1) GE. U. et 4, VIII, p. 449-450, lettre à l'électeur de Brandebourg, 19 juin 








(2) Joid., pe 444-495, relations de Nuremberg, 14 juin 1657. 

(3) Pouromas, Mémoires, 1, p. 284, l'a dépeint ainsi : « D'un génie très 
borné, d'un naturel doux et paisible, se laisse gouverner par ses ministres, et con- 
serve plus qu'aucun autre prince d'Allemagne l'amitié naturelle de cette nation 
pour le vin. » 

(4) CF. EL. et À, VII, p. A68-48T, instructions du 41 juin 1857 

(5) Hbid., p. 448-449, relations et procès-verbaux de juin-juillet 1657. 
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certainement pour elle; celui de Bavière était entouré de ses 
partisans, et tel était le désir des électeurs ecclésiastiques de 
marcher d'accord, qu'on pouvait espérer rallier Maximilien 
Henri de Cologne (1). Charles Louis seul paraissait irréconci 
liable. Comme de son côté il n'avait personne à opposer à 
Léopold, Frédéric Guillaume prit ses mesures en vue de se 
faire payer par lui son suffrage. Ce fut le vrai motif de l'am- 
bassade de Kittelmann à Prague : la cession de Jaegerndorf 
ou, à son défaut, de la principauté de Glogau, et le verse- 
ment de 300,000 thalers une fois donnés pour la liquidation 
de la dette de Silésie, furent les conditions mises à son con- 
cours dans la diète électorale (2). 

Bientôt du reste il manifesta clairement sa facon de penser. 
Pendant le banquet qui suivit le baptème de son fils Frédé- 
rie, à Kœnigsberg, il se pencha à l'oreille de l'ambassadeur 
autrichien Lisola, lui promettant que la Bohème, la Saxe et 
le Brandebourg donneraient un Empereur à l'Empire, et qu'a- 
lors on connaîtrait son dévouement (3). Trois semaines plus 
tard, il adressait à l'électeur de Cologne une lettre, dont des 
copies cireulérent jusqu'en France (4), et où il prenait à mots 
couverts la défense de la candidature autrichienne (5). « En 
ce qui concerne la personne à élire +, y disait-il, « je dois 
avouer que les circonstances semblent si périlleuses, les mou- 
vements qui agitent l'Europe si grands et si funestes à l'Em- 
pire Romain, que je euis obligé de me demander si l'on peut 
songer actuellement à quelque changement, et si l'on ne doit 
pas plutôt élire un membre d'une Maison, capable de défendre 
l'Empire Romain par ses propres forces ». L'allusion était 
transparente, et le conseil devait étre entendu. A partir de 








(4) CF. U. et 4, VIII, p. 451-459, lettre du 27 juillet 4657, de l'électeur de 
Cologne à celui de Brandebourg 
(2) Hb., p. 330-344, instructions de Kittelmann, du 29 juin 1657. 
(3) Cf. Paismax, Lisole's Berichte, p. SA, relation du 31 juillet 1657 : 
sonia et Brandenburg dabunt imperio imperalorem, et rex vester 
» devotue. » 
et À, 11, p. 136, mémoire pour Blondel. 
(5) bd, VI, p. 492-453, 81 où 1087. 
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là, sans avoir jamais consenti à en prendre l'engagement 
écrit, l'électeur de Brandebourg compta parmi les partisans 
déclarés du roi de Bohème et de Hongrie (1). 

Ses représentants à Francfort avaient été choisis au mois 
de juin (2); c'étaient le prince Jean Maurice de Nassau, 
Raban de Canstein et Frédéric d'Iéna. Le premier, dont j'ai 
déjà signalé l'étrange carrière, à la fois au service du Brande- 
bourg et des Provinces-Unies, était un grand personnage que 
sa noble origine avait désigné pour devenir le chef de l'om- 
bassade; Gramont, dans ses Mémoires, a peut-être été trop 
loin en disant qu'on ne l'avait mis là « que pour le faste et la 
seule représentation » quoique « naturellement doux et 
lent», et « laborieux dans les petites choses », le prince ne 
manquait ni d'adresse ni de fermeté (4) ; cependant, comme 
il n'arriva à Francfort qu'en avril 1658, il ne put y jouer un 
rôle aussi important que ses deux collègues qui l'y avaient 
précédé (5). Canstein était un de ces fonctionnaires laborieux 
et dévoués comme il s'en formait déjà sous ce règne où naquit 
vraiment la bureaucratie prussienne; il avait une compétence 
particulière en matière de finances, ce qui ne l'empéchait pas 
d'être diplomate à ses heures. Frédéric d'Iéna, né à Zerbst 
en 1619, d'une famille de patriciens, était un juriste; après 
avoir été professeur de droit à l'Université de Francfort-sur- 
l'Oder, il était entré en 1655 au conseil secret, et devait jus- 
qu'à sa mort, en 1689, se distinguer comme homme d'État et 
comme ambassadeur; de bonne heure, il jouit d'une grande 















ut meationner 





Parmi les personnes qui pousèrent à cet 
spécialement Aunélie d'Orange, belle-mère de Frédéric Guill ile écrivit à 
plusieurs reprises à son gendre et à Schwerin, en juillet et août 1657, pour les 
exhorter à tirer parti de l'occasion. CE. Onuica, Op. cit., 111, p. #79 et #4. « Le 
incipal », écrivait-elle notumment à Schwerin, » est de se bien conserver en 
l'Empire, car les caresses des princes étrangers sont une étrange affaire, et qui 
n'eut que pour leur propre intérêt, et après ils vous laissent là » 

(2) CE. Porenvowr, F. W, VII, 838. 

(3) Éd. Michaud, p. 299. 

U) CI. Guieue, Mémoires cit 

(5) Son biographe et panég 
l'éclat, Op. cit., p. 196 et m. 





















és, 1, p. 275. 


iste, Datusex, à en vain tenté d'en rehausser 
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influence qu'ont attestée les contemporains (1). Malheureuse- 
ment son caractère n'était pas à la hauteur de ses talents : de 
tous côtés on l'a représenté comme un petit homme violent 
et jaloux, difficile à vivre pour ses collègnes, d'une humeur 
dissimulée et bizarre; l'électrice ne l'aimait pas et rassura sou- 
vent Schwerin que les intrigues du « petit léna » inquié- 
taient (2) ; le prince d'Anhalt ne comprenait pas que l'électeur 
pütse servir a d'un petit homme si vialent (3) »,et de Lionne, 
qui l'avait vu à l'œuvre en 1657-58, le jugeait ainsi en 1666 : 
« C'est un petit fourbe, mais homme à tout faire pour de l'ar- 
gent, pourvu que dans les offres on sauve sa pudeur (4).» Ce 
dernier trait de caractère n'est pas absolument exact : sans 
doute, comme Canstein et bien d'aütres, Iéna était peu seru- 
puleux au point de vue des présents; il n'hésita pas. à 
diverses reprises, à toucher de l'argent français, de cetargent 
que Gramont comparait à un « rhétoricien qui persuadait bien 
mieux à Francfort que Cicéron ne fit autrefois à Rome, ni 
Démosthènes à Athènes (5) » ; seulement l'argent qu'il empo- 
chait ne lui fit jamais trahir les intérêts de son maitre; ceux 
qui le payaient furent ses dupes lorsqu'ils attribuèrent à la 
corruption telle ou telle manœuvre qui s'accordait avec ses 
instructions. 

Canstein et léna se trouvèrent à Francfort dès le milieu 
de 1657 (6); plus tard, Portmann, qui siégeait à la diète de 





U. et 4, XIV, 1, le jugement de Lisole dans une relation du 6 juillet 1663. 

(2) CF. Gnuien, Op. cit, 1, p. 46-46, 450.452, 60, lettres de l'électrire à 
Schwrerin en 1662-1663. 

(3) Ibidem. 

() Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, fol. 346-348, de Lionne à Colbert 
de Croiesy, minute du 12 janvier 1656. 





Grauonr, Mémoires, éd. Michaud, p. 200. Dnovux a fait un gros 
attribué à Jean Maurice de Naseau cette 4 ë 

toricien « qui s'applique à l'argent (cf. Zur Quellenkritik. 
Forsch. deutsch. Gerch., 1V, p. 23). D'après la lettre de de 
la France gagne Capstein et Jéna, en leur donnant à chacun 6,000 écus 
(6) Car o de juin, léna un peu plus tard; ef. U. et A V 


















DÉBUT DES NÉGOCIATIONS (1657) #27 


députation, leur fut adjoint (1). Les négociations proprement 
dites commencèrent au mois de septembre, après l'arrivée 
d'un certain nombre de ministres électoraux, Boinebourg 
pour Mayence, Furstenberg pour Cologne, etc., et aussi de 
quelques ambassadeurs étrangers qu'on admit dans la ville en 
dépit des défenses de la Bulle d'Or, notamment les ambassa- 
deurs français, Antoine de Gramont et Hugues de Lionne. Les 
premiers pourparlers d'ailleurs, rendus incertains par l'indé- 
cision où l'on était au sujet des desseins de la Bavière, 
n'eurent pas grande portée. Tout le monde semblait 
dérouté, et Canstein écrivait que le Brandebourg aurait pu 
faire pencher la balance, en se déclarant pour Ferdinand 
Marie (2). Après une courte mission auprès du palatin qui 
restait attaché à la France (3), léna rentra à Francfort pour ÿ 
trouver un ordre de l'électeur, lui enjoignant ainsi qu'à Uan- 
stein, de quitter la ville où l'élection n'était pas près de s'ac- 
complir (4). Tous deux se retirèrent en novembre pour ne 
revenir qu'au commencement de l'année suivante (5 





Dans l'intervalle, la question de l'élection fut définitive- 
ment résolue : Neubourg était impossible; l'électeur de 
Bavière, en dépit des conseils ambitieux de sa femme et des 
instances de Gramont, refusait de poser sa candidature; l'Au- 
triche restait maîtresse de la situation (6). Le Brandebourg, 
malgré l'ajournement de ses demandes au sujet de Jaegern- 
dorf et de la dette silésienne, malgré l'échec des missions de 
Kittelmann et de Lœben à Prague, se concerta en faveur de 
Léopold, avec l'électeur de Saxe à Lichtenbourg, avec celui 
de Mayence par l'intermédiaire de Canstein (7). La nécessité 








(4) CF. U. et 4, VIT, p. 702, et VIII, p. 465. 

(2) Jbid , VIN, p. 462. 

(3) Ibid, p. 83-465, relation du 20octobre 1657. 

(4) Ibid, p. 485, rescrit de l'électeur du 22 ocwbre 1657. 

(5) CE Puraxvonr, F. 1. VII, $ 32; Canstein revint en janvier, Léna seule- 
ment en mars 1658. 

(6) Le député de Mayence, Boinebourg, le reconn 
Canstein en janvier 1658 ; cf. U. et 4., VIII, p. #73. 

(7) Jbid., p. 408 et as. (décembre 1657), p. #72 ex ss. (janvir 
ponr, F. W., VII, $ 33. 





dans un entretien avec 
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d'obtenir des secours contre la Suède l'obligeait à se montrer 
particulièrement conciliant. D'ailleurs les pires ennemis de 
l'Autriche désarmaient eux-mêmes ; Mazarin, changeant son 
fusil d'épaule, reportait ses efforts sur la rédaction de la capi- 
tulation électorale (1). Frédéric Guillaume consentit à s'en- 
tendre avec lui sur ce point. 

Depuis des mois il y réfléchissait, et, dès juillet 1657, il 
avait déclaré à d'Avaugour et à Terlon qu'il faudrait im- 
poser au futur Empereur l'obligation de respecter la paix de 
Westphalie (2); en février 1658, son opinion n'avait pas 
changé; il écrivit alors à Canstein qu'il serait juste de don- 
ner satisfaction à la France dans la mesure de ses légitimes 
revendications (3). 11 importe de bien comprendre les vues 
de l'électeur. 11 se souciait fort peu de l'intérêt français et 
n'aurait sans doute pas songé, en temps ordinaire, à empé- 
cher l'Autriche de secourir les Espagnols aux Pays-Bas et en 
Italie; l’article du traité de Munster qui l'interdisait ‘4 








n'avait de valeur à ses yeux qu'en raison des complications 
actuelles : pour que l'Autriche, avec laquelle il faisait alliance, 
agit d'une manière efficace contre la Suède, il fallait l'obliger 
à rester en dehors du conflit franco-espagnol et à tourner 
toutes ses forces vers le Nord. De là son attitude dans la dis- 
cussion de la capitulation; de là aussi l'accord momentané 
de ses députés avec les ambassadeurs de Louis XIV; ceux-ci 
se lrompèrent absolument en y voyant le résultat de leurs 
distributions d'argent. 

Les articles de la capitulation électorale donnèrent lieu à 
de vives controverses. Jean Maurice de Nassau, arrivé enfin à 
Francfort où il fitune entrée solennelle au milieu d'un bril- 
lant cortège de 141 personnes et 111 chevaux (5), y prit part 





(1) CF. Lettres de Mazrrin, VII, p. 319-320, à Blondel, 22 février 1658. 

3) CF. U. et A., II, p 128, relation du 6 juillet 4658. 

C2) did. VUL, p. 478, 48 février 1058. 

(4j Art, 3 « et ut eu sincerior.… » dans Duwont, C. D., VI, 1" parte, p.454: 
Vasr, Les grands traités de Louis XIV, in-8°, 1893 et 10., p. 10. 

(5) CE. Duras. Op. cit., p« M0: cette entrée eut lieu le à 
la place à tort le 2. CF. U. et 4, VII, p. 489, relation du ? avi 
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avec Canstein et léna (1). Le fort du débat porta sur les 
clauses qui devaient paralyser l'action du futur Empereur en 
faveur de l'Espagne; c'étaient les articles xur et xiv de la 
capitulation. Entre les objurgations et les menaces des Fran- 
8 d'un côté, des Autrichiens de l'autre, les représentants 
du Brandebourg se trouvèrent fort embarrassés; ils récla- 
mèrent des instructions supplémentaires et en reçurent à 
diverses reprises dans le courant d'avril : l'électeur s'en tenait 
à son ancien point de vue, il voulait avant tout garantir la 
paix de l'Empire (2). En mai, les articles xuret xiv furent vo- 
tés, non sans peine. Pour consoler l'ambassadeur autrichien 
à Berlin, le baron de Fernemont, on lui insinuait que son 
maitre, après avoir accepté l'ensemble de la capitulation, 
pourrait dans le détail en prendre et en laiséer à sa guise (3). 
Léopold ne se résigna pas si aisément; de Francfort où il 
tenait sa cour, il expédia à Berlin un nouvel agent, Schütz, à 
dessein de solliciter le changement des articles les plus gé- 
nants de la capitulation (Instructions du 13 juin 1658) (4). 
Cette mission eut un succès relatif. Schütz n'obtint pas la 
suppression des articles xii et xiv, mais Frédéric Guillaume 
se concerta avec lui pour y faire ajouter une clause addition- 
nelle, ce qu'on a appelé la clausula reciproca, interdisant à la 
France et à ses alliés de secourir les ennemis de l'Empe- 
reur et de l'Empire (5). La plupart des historiens alle- 
mands ont exalté à ce propos le patriotisme de l'électeur de 
Brandebourg, et présenté le vote de la clause additi 











nnelle 





comme un « brillant fasco » pour la France (6); on doit re- 
mettre les choses au point, d'une part en faisant honneur 


{1) Durses, p. 222-228, raconte aussi ses relations secrêtes avec l'ambassadeur 
espagnol Peñaranda. 

(2) CE U. # À, VIT, p. 490-509. 

(3) Ibid. XIV. |, relation de Fernemont du 1" mai 1658. 

(4) Jbid., XIV, 1, pe 94 ete. 

(5) Jbid., XIV, L, p. 91-112, pauim, notmwent relation de 
25 juin 1658; VII, p. 540, rescrit de l'électeur du 25 juin 1658; Porexoons, 
FEW, VI R EL 

(6) CE. Dnovsex en porticulier, article des Forsch. zur deutsch. Gesch., IV, 
p- 23, et Gesch. der preuss. Pol., 111, 1, p. 406-408. 
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de l'idée à l'Autriche plutôt qu'au Brandebourg, et, d'autre 
part, en n'exagérant pas le faible échec subi dans la circon- 
stance par la diplomatie française. La capitulation électo- 
rale, dont les quarante-sept articles ont été plusieurs fois im- 
primés (1), constitun en somme un triomphe pour la France 
bien que pour les électeurs du Saint-Empire (2) : elle 
réduisit encore les pouvoirs déjà si restreints de l'Empereur 
Romain, et lui imposa une ligne de conduite, même pour sa 
politique extérieure. 

Léopold pensa que l'Empire valait ces sacrifices. Il se sou- 
mit, jura la capitulation qui ne lui laissait guère plus d'auto- 
rilé en Allemagne que les pact conventa à un roi de Pologne, 
et fut éluà l'unanimité le 18 juillet 1658. C'était un Empereur 


aus 





très jeune et très inexpérimenté. Il venait d'avoir dix-huit 
ans. De taille moyenne, le teint päle et d'apparence délicate, 
il n'avait rien en lui de majestueux, quoi qu'en aient dit cer- 
tains panégyristes (3), et son visage, encadré de cheveux ch 
tains et aux yeux myopes à fleur de tête, était presque gâté 
par la grosseur démesurée de sa lèvre inférieure (4). Élevé 
par les jésuites Müller et Neidhardt, et destiné d'abord à 
devenir ecclésiastique, il avait reçu de cette première éduca- 
n une empreinte qu'il garda toute sa vie: sa piété allait 
jusqu’à la bigoterie ; on le vit de tout temps suivre à pied les 
processions, faire des pèlerinages, composer des motets pour 
sa chapelle. 11 puisait du moins dans sa foi le calme olym- 
pien imperturbable que vantent ses biographes, et des vertus 














{) CF. Losvonr, Acta Publiea, VIII, p. 34 et 
2 partie, p.226 ets 

{2) Tout en se séparant de Waldeck, l'électeur gardait es à 
l'Empereur et de l'Empire, et il est probable 4 
47 nai 4658, où Waldeck, à la veille de son cor 
contre l'Autriche ; ef. U. et 4, VIII, p. 249-325; 

{3) Le jésuite Wionsn, par exemple, dans son 
in-8°, Vindobonee, 4749172, 11, liv. sin, p. 70 ct 

{#) file Mémoire de La cour de l'Empereur. en l'année 1670 et 1673, attribué 
à La Varenrox, Bibl. de l'Arienal, ma. n° 443%, (ol, @L et. Voir sui le juge 
ment d'Ésaïe l'crexnonr, frère de l'hstorien, dans aa relation de la cour de 
Vienne (ericht über Kaiser Leopold, stinen Hof und die esterreichiache Politik, 
1671-1674, p. 58 et s.), publiée par Hezmo, in-8°, Leipag, 1862, 


Dusonr, €. D., VI, 








es an sujet de 
avait approuvé le mémoire dn 
à définitif, le etait en garde 
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privées fort estimables. Comme d'autre part il était assez 
instruit, parlait plusieurs langues, et se montrait appliqué et 
laborieux, les contemporains le jugérent d'abord favorable 
ment, mais on s'aperçut bientôt qu'il ne possédait aucune des 
qualités maîtresses de l'homme d'État, manquait de vues pré- 
ai la volonté ni la force nécessaires pour sortir 
décision qui fut le fond de son caractère et le rendit 
sans cesse dépendant de ses ministres (1. Gramont, dans ses 
Mémoires, sauf quelques traits de caricature conne toujours, 





a assez bien rendu la physionomie de ce prince renfermé, 
taciturne, de mœurs pures et douces, plutôt insignifiant (2). 
Léopold avait alors pour favori et confident le comte Jean 
Portia, grand maitrede la cour (Obersthofmeister); sa politique 
extérieure toutefois était dirigée, moins par ce gentilhomme 
débonnaire, que par les anciens conseillers de son père, le 
prince d'Auersperg, les comtes de Lobkowitz et de Schwarzen- 
berg, et surtout le vice-chancelier comte de Kurz (W. L'in- 
fuence des Espagnols et des jésuites était prépondérante et le 
poussait dans les voies de la vieille politique impériale, hos- 
tile aux Français el aux Suédois (4). La puissance du Brande- 
bourg lui était peut-être quelque peu suspecte; néanmoins, 
géné par sa capitulation électorale pour combattre la France, 
il allait naturellement chercher à lui faire pièce indirectement 
en combattant la Suède. Frédéric Guillaume avait calculé 
juste : il devait trouver dans son élu l’allié dont il escomptait 
depuis longtemps l'aide indispensable. 

Afin de le lier étroitement, il ne lui marchanda pas les 
gages de dévouement. Soit dans la question de la Ligue du 








(1) Cf. Powroune, Mémoires, 1, p. 181-182: Figouen, doc. cit. p. 14%, juge 
ment du vénitien Morosini en 1674. 

(2) Cf. Mémoires, éd. Michaud, p. 302 et ss. 

@) Cf. Wour, Fürst Wenzel Loblouits, in-W, Vienne, 1869, p. 69 et as. Après 
la mort de Kurz er 1639, Auersperg eut d'abord l'influence prépondérante. 
U. et A., VI, p.387, relation de Neumana du 14 juin 1659. 

(2) Le secrétaire de L de Pologne, Des Noyers, qui n° 
jésuites et sait avre plaisirles Proninciales, disait alors qu'ils étaient 
aux princes pour les délier de leurs serments, per exemple l'Empereur de la 
fidélité au traité de Munster (Lettres, p. 508. 
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se ORIGINRS DE LA LIGUE DU RHIN 


Rhin, soit dans celle de la dissolution ou du transfert de la 
diète de dépuiation, il se mit résolument de son bord. 

Les origines et la formation de la Ligue du Rhin de 1658 
ont été si complètement étudiées dans ces vingt-cinq der- 
nières années (1), qu'il n'y a pas lieu d'y insister. On sait 
aujourd'hui qu'il est impossible de soutenir le point de vue 
français, trop exclusif, auquel se sont placés Mignet, Valfrey 
et Chéruel, et qui tendait à représenter la Ligue comme une 
ion de Mazarin et de la diplomatie francaise ; il semble 
difficile, par contre, d'adopter absolument le point de vue 
allemand, défendu par Joachim, Pribram et Mentz, qui fait 
de la Ligue une chose purement germanique. Il y a dans les 
deux systèmes une part d'erreur ou d'exagération, une part 
de vérité. Sans doute Mazarin n'a pas imaginé de toutes 
pièces un groupement de princes allemands qui s'était 
accompli depuis la paix de Westphalie, sous l'influence de 
deux cpurants d'union, l'un catholique, l'autre protestant ; 
sans doute les recès de 1651 et les alliances de Cologne et de 
Francfort pour les catholiques rhénans, de 1651 à 1655, le 
traité d'Hildesheim pour divers protestants en 1653, ont été 
comme des embryons dont Jean Philippe de Schœnborn, 
électeur de Mayence, eut le premier l'honneur de conseiller la 








er 


fusion, et qui trouvèrent leur complet développement dans 
la Ligue du Rhin ; mais Mazarin, après s'être défié de celle-ci 
ï e de pisaller (2), a su l'accaparer au profit de 






à La succession d'Espagne, Doc. inédits 
1835 et o., & L; Vauraer, Hugues de Lioune, 
in-8, Paris, 1881; Cuénvus, Ligue on alliance du Rhin (Séances et travaux de 
l'Acad. des Sciences morales et politiques, janvier 1885); Joucars, Die Entwicke- 
lany des Hheinbundh vom Jahre 1658, in-8°, Leipzig, 1886; Prin, Beitrag sur 














{2) Voir Len 
tions, XVI, 18 et Robert de Grivel, en avril 1656, à Christian dle Mocse- 
Hombourg et au même Gravel en 1657, dans Painau, loc. cit., p. #3 et ss. 
49 et 53, note {. « Vous pouvez déchrer nettement à M. de Mayence », écri- 
wait Marin le 15 septembre 1657, «que Sa Majesté ne peut faire aucun fon- 
dlement pour ses intérêts et aa sûreté aur la Ligue proposée, qu'elle ne la compte 
pour rien, et ne la peut recevoir pour une dorure à la pillule amère qu'on luÿ 
feroit avaler, en faisant Empereur un prince de la Maison d'Autriche. » 
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sa politique et en faire un merveilleux instrument de domina- 
tion en Allemagne. On conçoit que l'Autriche, déjà hostile à 
des associations qu'elle ne dirigeait pas, ait combattu de 
son mieux l'œuvre définitive où se combinaient contre elle les 
idées « iréniques » de Mayence et les visées égoïstes du gou- 
vernement français. 

L'électeur de Brandebourg seconda cette opposition, sour- 
dement d'abord, puis ouvertement. Il ne savait que penser, 
au début, de la ligue en formation ; on le sollicitait d'y 
entrer (1), et son instinct le mettait en garde contre ces 
avances. Le 11 mai 1657, il ordonna à Canstein de faire une 
enquête à Francfort, où avaient lieu les négociations, et de 
lui envoyer -des éclaircissements (2). Quelques jours après, 
son agent lui écrivait que les députés de Brunswick définis- 
saient la future ligue, ein Foedus inter Status Germaniae, et 
pro conservanda pace et libertate Germaniae ; l'adhésion du 
Brandebourg était désirée par les protestants, afn de ne pas 
laisser la majorité aux catholiques (3). Le renseignement ne 
suffit pas à l'électeur, qui, le 8 juin, posa les conditions 
auxquelles il pourrait accorder son concours : équilibre 





d'influence entre catholiques et protestants, deux vox au 
moins au Brandebourg dans le conseil de la ligue, garanties 
contre Neubourg et la Pologne; en attendant, Canstein devait 
observer et se tenir sur la réserve (4). Les choses trainèrent 
en longueur durant le milieu de l'année 1657 : Canstein et 
Portmann, tour à tour, furent mélés à ces pourparlers lan- 
guissants. Le caractère de l'union ne se précisait guère 
encore, mais un problème insoluble se posait, celui de la 
participation de la Suède et du Brandebourg qui semblaient 
de moins en moins pouvoir y fgurer ensemble ; l'électeur de 





Mayence, en poursuivant leur admission simultanée, se heur- 





{1) Surtout le landgrave de Hesse-Conel, son beau-frère, et les dues de Brun- 
swick. 

(2) CF. U.et 4, VI, p. 531. 

13) Jbid., p. 531-533, relations des 2 e1 26 mai 1057. 

À) Did, p. 534-536, 
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tait à un obstacle insurmontable. D'autre part, le duc de 
Neubourg demandait l'exclusion du Brandebourg (1). 
Frédéric Guillaume comprit que sa place n'était pas dans 
une ligue où il serait accouplé à deux ennemis mortels, et, s'il 
autorisa ses représentants à Francfort à continuer les négo- 
ciations, ce fut surtout dans le dessein d'être informé de ce 
qu'on y discutait. De là l'attitude presque passive de Can- 
stein, et la molle protestation de Portmann en décembre 1657 
contre un projet de Mayence qui aurait exigé du Brandebourg 
un contingent, dépassant d'un tiers celui de la Suède, et du 
double celui des autres princes les plus imposés (2). À partir 
r 1658, à mesure que la France s'intéresse davantage 





de j 
à une association dont elle comptait faire une machine de 
guerre contre l'Empereur, à mesure aussi que le Brandebourg 
se rapprocha plus de l'Autriche en se brouillant avec Charles 
Gustave, Canstein s'applique à ralentir les débats (3). Les 
instigateurs de l'alliance avaient cru trouver un biais pour y 
faire entrer à la fois le roi de Suède et l'électeur de Brande- 
bourg; c'était de ne les admeïtre que pour certains de leurs 
états, le roi par exemple pour Brême et Verden, l'électeur 
pour Halberstadt, Minden, Ravensberg et Clèves-Mark. La 
combinaison échoua. Charles Gustave ne voulait plus avoir 
rien de commun avec Frédéric Guillaume, et ce dernier 
redoutait comme Léopold de faciliter l'intervention de la 
France dans les affaires intérieures de l'Empire (4). Bref, le 
T juin 1658, ordre fut envoyé à Canstein d'entraver de toutes 
ses forces l'achèvement de l'œuvre et de représenter qu'on 
devait écarter la Suède jusqu'à son accommodement avec 
l'Autriche (5); étant donné que tout se faisait sous les aus- 
pices dela France et de la Suède, c'était dire que le Brande- 
bourg s'abstiendrait. 


{1 CE Joncunm, Op. cit, p« 276 et ss. 
(GEO et 4., VI, pe 599-540; Joueurs, Op. rit, p. 382 et. 
13) CE D. ve A2; VII, pe 61 et os 

LE) bit, XIV, TL, p. DL, instructions à Sc 
G! hi, NUL, p. 548-519 et 530, reerit d 













da 13 juin 1658. 
juin 1658. 
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Les autres princes se décidèrent à passer outre. Geux qui 
avaient des traités avec Frédéric Guillaume, notamment les 
ducs de Brunswick, crurent faire assez en lui promettant que, 
si la Suède entrait dans l'alliance, la guerre actuelle serait 
exceptée, et que du reste elle n'aurait droit à des secours que 
pour ses possessions de Brême et de Verden; à ce prix, le 
repos de l'Empire serait assuré et la paix de Westphalie, ce 
Palladium Germaniae, serait maintenue (1). En juillet, les 
députés de Brandebourg à Francfort cessèrent d'assister aux 
délibérations ; le 12 août, ils quittaient la ville où, le surlen- 
demain, fut signée une alliance défensive entre les électeurs 
de Mayence et Cologne, le duc de Neubourg, le roi de-Suède 
en tant que duc de Brême et prince de Verden, les trois ducs 
régnants de Brunswick et le lindgrave de Hesse-Cassel (2); un 
traité, conclu le 15 août à Mayence, compléta l'alliance et lui 
donna sa véritable signification, en stipulant l'accession de la 
France, à laquelle on garantissait les pays acquis en 1648 et 
qu'on mettait à l'abri d'une attaque du côté de l'Empire (3). 

Les actes des 14 et 15 août 1658 sont en général désignés 
sous le nom unique de Ligue du Rhin (Rheinbund) (4). La 
formation de cette ligue fu un succès pour la diplomatie 
française : non seulement elle contraignit l'Espagne de cesser 
la guerre, de sorte qu'on peut regarder le traité des Pyrénées 
en 1659 comme une de ses conséquences directes, mais 
encore elle permit à Louis XIV d'intervenir en arbitre dans 
le Nord et de régenter l'Allemagne pendant plus de dix ans. 
Pour la Suède, elle fut également avantageuse : sûr de ne pas 






(3) GE Kücuus, Op où, 1, pe 86250, in 
quatre députés de Brunswick, envoyés auprès del'électeur de 

{2) Teste dans Druonr, C. P., VI, 2 partie, p. 235-230. L'électeur de Trèves 
et l'évêque de Munster devaient être compris dans le traité mais n'y entrirent que 
plus tard 

(3) Dbid., p. 239-240, et H. Var, Gi 
original en latin. Les alliés s'en 
troupes envoyées dans les Pays-Bas ou ailleurs contre le Roi Très Chrétien ou s 
alliés actuels. 

(6) Drorsux, dans les Beitrage zur Kritik Pufendorfs, déjà cités, remarque 
(p- 38-40) que Prrexoon à passé sout silence la conclusion de la ligue, 








ndrTraitér de Louis XIV, p.T2etss., texte 
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être attaqué dans ses possessions de Brême et de Verden, 
Charles Gustave acquit ailleurs une liberté d'action d'autant 
plus grande. Par contre, l'Autriche et le Brandebourg se 
trouvèrent sensiblement atteints, la première par l'obligation 
d'abandonner l'Espagne à son sort et par la situation prépon- 
dérante faite au roi de France en Allemagne, le second par les 
privilèges concédés à la Suède dans le bassin du Weser. Tous 
deux s'accordèrent à déplorer le fait accompli et à chercher 
les moyens d'y remédier. 

Dès le 21 août, Frédéric Guillaume exprimait à l'Empereur 
ses craintes et l'invitait à prendre des mesures pour empé- 
cher l'oppression des États de l'Empire par la France et la 
Suède (1). Il s'évertua ensuite, de concert avec Léopold 
à détourner les confédérés du Rhin de ratifier les traités des 








14 et 15 août, soit par des lettres personnelles, soit par des 
circulaires véhémentes comme celle du 5 octobre 1658, soit 
par l'envoi d'agents diplomatiques aux conférences où se 
discutait l'organisation de la Ligue et de son directoire (3! 
Ces efforts furent inutiles et ceux du roi de Danemark, qui 
dépécha tout exprès des ambassadeurs auprès des dues de 
Brunswick (4), ne furent pas plus efficaces. À part l'arche- 
vêque de Trèves qui répondit qu'il déplorait la conclusion 
hâtive de la Ligue sans le Brandebourg, et qu'il se tenait 
provisoirement en dehors d'elle (5), les confédérés repoussè- 
rent les reproches de l'électeur comme sans fondement et 
insistérent sur le caractère purement défensif de leur 
alliance (6). Chose étrange, Tornow, qui avait été envoyé à 





(1) Gf. U. et 4, VII p. 553. 
ébitt, p. 558-509. 

(2) Ibid, p. 377-378, lettre de l'Empereur à l'électeur, de Linr, 2% septembre 
1658. 

(3) Hbid., p. 55bet as. 

(0) Jbid., p. EM, en décembre 1650. 

(5) Id, p. 360, ? novembre 1658. 

(6) Hhid., p. 55% et s., passim, lettre collective des députés des all 

du landgrave de Herse-Cassal, ets. Où 

tait notamment que la Suède s'était engagée à n'attaquer aucun membre 
de l'Empire dans les cercles de Westphalie et de Basse-Saxe 





lecteur revint à la charge le 16 octobre; 
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Brunswick et à Hildesheim (en octobre-novembre 1658), fut 
gagné à cette manière de voir et écrivit qu'il n'y avait pas 
lieu de s'inquiéter de la Ligue (1). Canstein alla encore plus 
loin et insinua qu'il ne serait pas mauvais d'y entrer (2). En 
dépit de tous les raisonnements, Frédéric Guillaume resta 
défiant à l'égard d'une ligue nettement favorable à la 
Suëde (3), et l'événement prouva qu'il n'avait pas tort. 

Les débats relatifs à la diète de députation lui fournirent 
une autre occasion de montrer qu'il avait partie liée avec 
l'Autriche. Depuis le mois de septembre 1655, siégeait à 
Francfort une diète de députation, chargée de mener à bien 
diverses réformes que la diète de Ratisbonne n'avait pu 
accomplir; le Brandebourg ÿ était représenté par Portmann 
et Hübner (4). Pendant deux ans, cette assemblée avait perdu 
son Lemps en stériles discussions. Ensuite la réunion de la 
diète électorale au milieu de 1657 et les négociations rela- 
lives à l'élection impériale et à la capilulation, l'avaient 
suspendue en fait. Frédéric Guillaume, se conformant au 
désir de l'Autriche, avait rappelé Hübner et ordonné à 
Portmann de ne plus assister aux séances dont quelques 
princes ne voulaient pas interrompre le cours (3). Au lende- 
main de l'élection de Léopold, l'électeur de Mayence demanda 
la réouverture de la diète de députation ; Léopold l'accorda 
le 14 août 1658, mais, effrayé par le programme de réformes 
que préconisait Mayence et qui touchait à la question brô- 
lante de la défense de l'Empire fpunctus securitatis), il 
proposa le transfert de la diète à Nuremberg afin de la sur- 
veiller de plus près (6). Jean Philippe de Schænborn ne tint 
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Cf. U. et 4., VII, p. 545-567, 10 décembre 1658 


2) lbid., p. 513-573, 11 février 1650. 
id, p 573-574, lettre à son bi 
ier 1659. 






rère, Le landgrave de His 





p. 631-702 
(5) Hbid., VIT, p. 699-702 (septembre-décembre 1657), Les ducs de Brunswick, 
quelques ducs saxons et le landgrave de Hese-Cassel voulaient la cuntinuation de 
te, et s'appuyaient pour cela sur l'électeur de Mayence. 
xüssuen, Der Streit um die Translation der Frankfurter Ordineri 
Reichuleputation, in-h, Stergard, 1870, p. 5 et 
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pas compte de la proposi 
reprise prochaine des travaux de la députation à Francfort 
{pour le 1“ octobre 1658). Une querelle de trois ans 
(1858-61) s'ensuivit : l'électeur de Mayence rouvrit l'assem- 
blée à Francfort le 30 octobre 1658, et en présida les 
délibérations avec ténacité, tandis que l'Empereur ordonnait 
son transfert, non plus à Nuremberg mais à Ratisbonne 
(30 janvier et # mars 1659). Dans cette lutte ridicule, le 
Brandebourg n'hésita pas à soutenir l'Empereur. Il avait 
protesté contre la reprise d'une diète inutile ; lorsqu'il » 
consentit, en 1659, il députa à Ratisbonne où l'on ne put, il 
cs vrai, délibérer, en l'absence de l'électeur de Mayence, 
directeur légal des diètes de députation. Le conflit entre 
l'Autriche et Mayence empèchs naturellement toute réforme. 
La résistance de Mayence eut néanmoins plus d'importance 
qu'on ne le croirait au premier abord : elle finit par forcer 
l'Empereur à convoquer en 1661 une diète générale dont il 
s'était flatté d'esquiver le contrôle; elle contribua aussi puis- 
samment, avec la Ligue du Hhin, à la paix générale. Jean 
Philippe de Schænborn présidait en même temps la diète de 
députation et le directoire de la Ligue à Francfort ; les deux 
choses étaient liées, et la députation de Francfort était même 
composée presque exclusivement des membres de l'alliance 
du Rhin; le 19 avril 1659, elle protesta contre la volonté de 
l'Empereur de secourir l'Espagne, et son attitude aida à faire 
respecter la capitulation impériale. 


on, et se borna à annoncer la 














Le concours prêté par Frédéric Guillaume à Léopold dans 
la circonstance ne saurait être regardé comme une adhésion 
aux principes dont s'inspirait la politique autrichienne. 
L'électeur de Brandebourg désirait des réformes dans l'Em- 
pire ; seulement, il jugeait la diète de députation impuissante 
à les réaliser, il eroyait qu'une entente était nécessaire entre 
le chef et les subordonnés, enfin il estimait le moment mal 
choisi, et voulait avant tout se concilier les bonnes grâces de 
l'Autriche pour la guerre du Nord qui évoluait vers sa crise 
décisive et à laquelle il consacrait toute son attention. 
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LES SUÉDOIS ATTAQUENT COPENHAGUE 439 


L'humeur aventureuse du roi de Suède avait provoqué au 
mois d'août 1658 un véritable coup de théâtre. Frédéric 
Guillaume eraignait une irruption dans son duché de Prusse. 
Charles Gustave, embarqué à Kiel le 15 août avec 8,000 hom- 
mes, débarqua soudain le 17 dans l'ile de Seeland, sous les 
murs de Copenhague. C'était une violation du droit des gens, 
puisqu'il était en paix avec le Danemark, mais il s'en souciait 
peu : il soupconnait le roi Frédéric 111 de songer à l'attaquer 
dès qu'il aurait le dos tourné; il avait résolu de l'écraser, en 











s'emparant de sa capitale, avant de rien entreprendre de 
nouveau sur le continent. Cette agression odieuse, aggravée 
par une duplicité inouïe (1), n'eut pas le succès qu'il espé- 
rait : le roi danois, secondé par sa vaillante femme, Sophie 
Amélie, qui allait passer « les nuits comme les jours à cheval, 
sur les remparts de Copenhague, pour encourager les soldats 
et les bourgeois à bien faire » (2), sut improviser la défense et 
résister aux premières attaques, en attendant les secours 
qu'il sollicitait de tous côtés. Les Suédois, ayant manqué leur 
coup, se trouvêrent bientôt devant Copenhague dans une 
tion périlleuse. 

L'électeur en profita pour ouvrir les hostilités. 11 les avait 
retardées jusque-là, afin de ne mettre qu'à la dernière extré- 
mité « l'armée au hasard » (3). Une occasion inespérée se 
présentait qui réduisait au minimum la part de ce hasard. Il 
se hàta d'écrire à ses alliés, l'Empereur et le roi de Pologne, 
et de proposer à leurs généraux une expédition commune en 
Holstein : Christian Sigismond de Wreich fut chargé d'aller 
au plus vite, en voyageant jour et nuit, stimuler l'ardeur de 
Montecuccoli et de Gzarnecki (4). Ceux-ci ne tardèrent pas à 
répondre à l'appel. En attendant, l'armée brandebourgeoise 
fut rapidement concentrée, Jean Georges d’Anhalt fut nommé 





tua- 








(1) Charles Gstare avait en effet chargé l'envoyé danois, Gabel, d'amurer tout 
spécialement alors son maître de son affection. Cf. TxaLox, Mémoires, p. 227-228. 
(2) Bid., p. 571-578. 
(3) CE. U. et 4., VIN, p. 131, lettre de Weimann, du %8 mai 1658. 
(4) Bid., VU, p« 360-302, 377, 26 août 1058. 
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gouverneur des Marches (lj, et le 17 septembre 1658, 
Frédéric Gui 





laume put se mettre en campagne 2,. Le jour 


même, il adressa au roi de France une longue lettre en latin, 
sorte de manifeste où il exposait les raisons qui le forçaient à 
prendre les armes contre le roi de Suède, oppresseur de ses 





voisins et ennemi de la paix (3). 

Ses mesures semblaient bien prises. Il venait de conclure 
à Hambourg, par l'intermédiaire de Kittelmann, une conven- 
tion avec les membres de la régence danoise de Holstein 
pour la fourniture de 
de certaines places (3 septembre 1638) (4,. Il s'était entendu 
à Berlin avec deux ambassadeurs danois, Sehested et Juel, 
et recevait de leur roi, Frédéric III, des assurances répétées 
de reconnaissance et de dévouement (5). 11 continuait à cor- 
respondre avec la reine de Pologne qui se refusait à accorder 
aux Suédois « l'Empire de la mer Baltique », et s'engageait 
à ne jamais souffrir de traité séparé sans lui (6). Il comp- 
tait sur l'appui loyal de l'Empereur, auquel il dépéchait 
Frédéric d'léna, avec mission d'entretenir le ressentiment 
contre la Suède, sans insister outre mesure sur les satisfac- 
tions particulières que la cour de Vienne se montrait peu 
disposée à accorder au Brandebourg (7). Il poussait les États- 
Généraux des Provinces-Unies à envoyer une flotte dans le 





res et de munitions et l'occupation 








Sund et espérait de leur part une active coopération (8, 
Il se lattait enfin que la mort imprèvue d'Olivier Cromwell 





{A Le 9 septembre 1658; ef. Onuem, Op. cit, HI, p. 350-351, La charge 
était restée vacante depuis la mort de Wittgenstein, en 1657. 

2, CE Let À, VII, p. 195, l'électeur à Weimenn, 23 septembre 1658. 
Hhid , 11, p. 180-483; cf. A. E., Corr. de Brandebourg, Ni, fol, 43 
GE CE Moensèn, Op. cit., p. 233-2. 

(5 CE U et 4, VU, p. 589-590. 

(6 Did. p. 290 et as. murtont p. 294 et 208. dans des lettres des 1nepe 
tembre et 20 décembre 1658 











+58. 











5 ef. Presoonr, 
l'offre dérisoi 
decte 


U. et 4 








Ws VII, & 63. Les ministres impérinx ne firent 

de 180,090 thalers une fois puyés, eu échange des 

sur Jaegerndorf; a pas. 

» p. 435 et as. ; abrandts avait promis cette coopération et 
révolutions belliqueuses; ef. U. et À., LIL, p. 126 et se. 















L'ÉLECTEUR GÉNÉRALISSIME #1 


paralyserait durant quelques mois les velléités d'intervention 
de l'Angleterre (1). Charles Gustave, d'ailleurs, travaillait 
pour lui en accumulant les violences et en se moquant ou- 
vertement du droit publie : la surprise de Mitau par le 
général Douglas, dans la nuit du 9 au 10 octobre 1658, et 
l'enlèvement injustifiable du duc et de la duchesse de Cour- 
lande, qui furent ensuite emprisonnés à Riga et à Iangorod 
jusqu'à la fin de la guerre, soulevérent l'opinion contre la 
Suède, et Frédéric Guillaume eut beau jeu à protester contre 
« l'exécrable action », dont son beau-frère et sa sœur avaient 
été victimes (2). Qu'importait, en comparaison de ces avan- 
tages matériels ou moraux, le mécontentement de la France 
qui rappelait Blondel (3), ou celui des Russes qui rompaient 
avec la Pologne! 

Lorsque l'électeur se trouva en Mecklembourg au milieu 
de l'armée que son rang lui permettait de commander en 
chef, c'est avec un sentiment de joyeuse confiance qu'il put 
la passer en revue : aux 8,000 Impériaux de Montecuccoli et 
aux 3 ou 4,000 cavaliers polonais de Czarnecki, il ajoutait 
15,000 hommes, dont 9,000 cavaliers et 2,000 dragons ; 
c'étaient dans l'ensemble environ 80,000 hommes de bonnes 
troupes (4), et les Brandebourgeois tout particulièrement, 
encadrés et commandés par des officiers généraux comme 
Sparr, Derfflinger el Dohna, faisaient la meilleure impres- 
sion. Si les cavaliers polonais, pourvus d'ares et de pistolets, 
étaient surtout propres aux « raids » rapides, les cavaliers 
impériaux et électoraux, bien montés et bien armés, étaient 
destinés aux charges foudroyantes; quant aux fantassins, 
ceux de l'Autriche, habillés de drap rouge, et ceux du Bran- 
debourg, habillés de drap bleu, formaient de solides batail- 





(1) Cromwell mourut le 13 srptembre 1658; peu de temps après, l'électeur 
rappelait son résident Schleser (45 octobre); ef. U. et 4., VII, p. 801. 

(2) Hbid., VIN, p. 651, l'électeur à Brandt, 29 novembre 1658; Sxmaruin, 
Up. cit, p. 80 et. 

{3)27 septembre-22 octobre 1658 ; ef. U. et 4., U, p. 185. 

(4) Les chiffres d'après Parurrsos, Op. cit., 1, p. 317. 
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se CAMPAGNE DE 1658 


lons, que soutenait une nombreuse et excellente artillerie (1. 
« Dieu soit loué », écrivait Dohna, « pour avoir donné à notre 
gracieux Seigneur tant et de si belles troupes! On ne peut 
assez vanter leur tenue! » (2). 

La campagne d'automne, commencée à la fin de septembre 
1658, eut de brillants résultats. À vrai dire, ce ne fat guère 
qu'une promenade militaire, les Suédois se dérobant aux 
batailles que leur petit nombre eût rendues désastreuses, et 
abandonnant aux envahisseurs le Holstein, le Schleswig et 
même le Jutland, sauf quelques places comme Frederiksodde 
(Fredericia) que le palatin de Sulzbach résolut de défendre. Le 
duc Frédérie de Holktein-Gottorp, beau-père de Charles Gus- 
tave, dépouillé de ses états en quelques semaines, fut trop 
heureux d'obtenir un traité de neutralité, en cédant provisoi- 
rementle château de Gottorp (25 novembre 1658) (3). Une 
victoire navale de la flotte hollandaise sur la flotte suédoise 
danse le Sund (8 novembre 1658), et la prise de l'ile d'Alsen 
sur la côte de Schleswig, où se distinguèrent les Brande- 

















bourgeois sous le major-général de Goltz (14 décembre). 
terminerent glorieusement les opérations de l’année. Les 
alliés gagnaient du terrain même en Prusse, et Thorn sur la 
Vistule enpitulait devant les bandes polonaises épuisées (4), 
tandis que Charles Gustave, menacé dans Seeland parles Hol- 
landais, changeait le siège de Copenhague en blocus. 

Les Suédois étaient aux abois et l'électeur concevait pour 
ln campagne suivante les plus belles espérances. Malheureu- 





sement pour lui, la guerre du Nord changeait de caractère : 
de locale elle devenait européenne, et les grandes puissances 
s'yintéressaient de plus en plus, l'Autriche cherchantäfrapper 
indirectement les Bourbons, la Franceet l'Angleterre décidées 
à sauver la Suède, les Provinces-Unies plutôt favorables aux 


ch 









rite en 1659 gent français F 
une centaine de bouches à feux ef. Let 4, 11, p. 247 
Op. cit. 1, p. 200. 
LA) GE Moensam, Op eût, p. 20-887. 

Li EU et À , pe 207-200, lettre de Ia reine de Pologne à l'électeur, 
20 décembre 1658; Thorn capitula quelques jours après. 





armée coalisée par 
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LA GUERRE DEVIENT GÉNÉRALE LE 


alliés mais incapables d'affronter le ressentiment de Louis XIV 
et de la République anglaise. Cette transformation allait 
provoquer des complications inattendues et empêcher le 
Brandebourg de retirer de la lutte le profit qu' croyait pou- 
voir espérer. La querelle n'était plus circonscrite entre la 
Suède et ses voisins, se battant pour la domination de la 
Baltique ; la participation de l'Autriche faisait réapparaitre 
sur un nouveau théâtre la formidable rivalité des Maisons de 
France et de Habsbourg, avec la « monarchie universelle 
pour enjeu, Au milieu de ce duel gigantesque et à côté de ces 
puissants lutteurs, l'électeur de Brandebourg faisait piètre 
figure. Il avait beau disposer de troupes valeureuses et se 
soustraire à toute tutelle, restant l’allié de la France sans re- 
noncer à combattre la Suède, et l'allié de l'Autriche tout en 
l'empêchant de secourir l'Espagne ; ilétait trop faible pour 
avoir une conduile indépendante, et imposer ses désirs. Ses 
intérêts devaient fatalement passer en seconde ligne dans les 
vastes combinaisons de la politique européenne. 

+On le vit bien en 1639. Jamaisles chances n'avaient encore 
été si belles pourles coalisés : les Brandebourgeois,secondés par 
les Autrichiens et les Polonais dont ils parvenaient non sans 
peine à étouffer les dissentiments (1), avaient chassé l'ennemi 
des provinces danoises de la terre ferme (sauf Frederiksodde); 
l'électeur hivernait en Jutland, afn de pousser plus loin son 
avantage, etresserraitsesliensavec le Danemark, en concluant 
l'alliance de Ripen, du 31 janvier 1659 : le traité, négocié par 
Schwerin, Platen et Somnitz, stipulait la continuation vigou- 
reuse de la guerre, jusqu'à satisfaction complète des contrac- 
tants (art. 6), sans trêve ni paix qu'en commun (art. 7), le 
Danemark protégeant avec sa flotte les ports de l'électeur, 
celui-ci en revanche assistant les Danois de toutes ses forces 
(art. 8 et 9) (2). En mème temps, Christian Louis de Wittgen- 



























M, p. 295 et a. La correspondance de la reine de Pologne 


G) CE «4, 
tte de ceite animunité réciproque entre 


eu de l'électeur donne 
Polanais et Autrichiens 
(2) CE. Mœnxun, Op. cit., p. 237-238. 
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LUE DÉTRESSE DES SUÉDOIS 


sein et Thierry de Marwitz, envoyés à Copenhague [le dernier 
comme résident), traitaient avec Frédéric Il des moyens 
d'opérer un débarquement dans les iles danoises {1. Des 
possessions suédoises du continent, Brême, Verden et la 





Poméranic antérieure étaient exposées presque sans défense 
à une attaque ; la Prusse polonaise et Ian Courlande étaient 
serrées de près par les Polonais et les Brandebourgeois. Sous 
les murs de Copenhague enfin, Charles Gustave tenta 
nement des assauts désespérés ‘comme celui du 20 février 








L vai 





1659: et, cerné par la flotte hollandaise, était plus assiégé 
eant. Un dernier effort semblait devoir achever la 





qu'assiég 
défaite des Suédois et les pousser à l'abime. 

C'est alors qu'un revirement aussi. subit qu'imprévu <e 
produisit et brisa l'élan de lacoalition. Le cardinal de Mazarin 
et le Protecteur d'Angleterre, Richard Cromwell, étaient 
d'accord pour empêcher la ruine de la Suède ; ils pensaient 
que cette puissance leur était nécessaire, que c'était pour 
ntun mot de Servien, un os difficile à ron- 
ger 2). Déjà en 1658 de grandes sommes d'argent (100,600 
éeus au moins) avaient été expédiées de France à Charles 
stave (3), ct une flotte anglaise avait été équipée à desti 
tion du Sand. Frédéric Guillaume se plaignit en vain dans 








l'Autriche, suivs 














une lettre à Mazarin {# ; il ne réussit à empêcher ni la conti- 
nuation des envois d'argent aux Suédois, ni certaines intrigues 





inquiétantes entre le duc de Neubourg et le gouvernement 
français (5). Quant à la Grande Bretagne, il avait songé à y 
expédier Weimann, mais il y renonça pour ne pas mécon- 
tenter les Etats-Généraux (6). Précisément ces alliés qu'il 
ménageait avec un soin jaloux furent intimidés par l'attitude 





QE CEE et 4 VII, pe 619-617. 
2} Cf Cnénres. Histoire de France sous le mi 
Paric. 1882, LU, pe 
GE CE dépèche de Brandt du 13 janvier L 
VE EU et 4, Ip. 193, 29 
Did, VIN, p. 649 « 652-053, à 
et 13 mars 1658. 
6 bd, NI pe 182 à 
e sur Sehwerin, p. 231. 





êre de Mazarin, 3 vol 
en 1658 
u, Op. cit. 










mot de Servien à Mars 











pasim, novembre 1658-wars 1059; Ilinscu, 
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LEUR SITUATION S'AMÉLIORE es 


de la France et de l'Angleterre et ne répondirent pas À son 
attente : le concours de leur flotte était indispensable pour 
forcer Charles Gustave dans ses derniers retranchements ct 
délivrer les iles danoises ; quelques mauvaises barquesavaient 
suffi pour prendre l'ile d'Alsen qu'un petit bras de mer sépare 
de la côte ; pour aller plus loin, il fallait une flottille de 
transports et la protection des vaisseaux hollandais. On ne put 
obtenir ni l'une ni l'autre. L'amiral d'Opdam, sans doute sur 
des ordres formels, se renferma dans une inexplicable absten- 
tion (1), et le député Ysbrandits, qui résidait auprès de l’élec- 
teur, transmit inutilement à La Haye l'expression de son 
mécontentement (2). Jean de Witt, malgré ses sympathies 
pour le Danemark, était résolu à éviter une brouille avec 








Louis XIV ou Cromwell ; il redoutait peut-être la création 
d'une puissance maritime allemande (3). Weimann et l'agent 
impérial, Friquet, échouérent également dans les démarches 





pressantes qu'ils tentèrent pour le pousser à agir ; tout au 
plus les marins hollandais furent-ils laissés sur le théâtre de 
la guerre, réduits durant des mois au rèle de simples specta- 
teurs. À la même époque, le tsar signait avec les Suédois la 
trève de Walliesar (30 décembre 1658) (4). Frédéric Guil- 
laume s'efforça sans succès de la faire rompre, en mettant 
Alexis en garde contre la déloyauté de Charles Gustave ; le 
tsar se borna à promettre ses bons offices en faveur du ducde 
Courlande, et ses armées firent en Lithuanie d'affreux ravages. 
L'électeur fut trop heureux de conserver personnellement 
des rapports amicaux avec les Moscovites (5). Il eut par contre 





(1) L'électeur s'en plaignit à Copes. le 15 janvier 1659; cf. U. et 4., VII, 
pe 167. 
(2) Hbid., (innvier-février 1659). 





3) 1 faut mignalerà re anjet Le 
debourg par l° 
tembre 1658). Cf. un article do SenmoLwn dans ler Markische Forschungen, X 
Berlin, 1887, in-8°, p. 31 et an 
(8) CE Ut A4 VU p. 70 et 
vier 1830), portée à Moncua par 
7 avril 1659. 
(5) Hbid, pe 76 ess. Cf. Manréss, Rreucil de traités, V. p. 15; Minson, 


sur projet de faire élever l'électeur de Bran- 
1 général de l'Empire (10 sep= 
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346 CONFÉRENCES DE THORN 


a côté de l'est et indis- 





le souci de voir la Pologne, menacée 
posée contre l'Autriche par divers froissements, se prêter 
avec empressement aux conciliabules pacifiques qu'organi- 
saient les ambassadeurs français. Lui-méme dat désigner des 
plénipotentiaires, Horerbeck,Somnitz et Ostau, pourle repré- 
senter aux conférences de Thorn, prélude à celles de Danzig 
et d'Oliva (1). Pendant l'hiver et le printemps de 1659, 
les alliés n'obtinrent que de médiocres avantages ; sans doute, 
Frederiksodde fut prise (26 mai 1659), mais la garnison 
suédoise s'échappa et passa dans la grande ile de Fionie, où 
elle nargua toute poursuite. L'électeur parvint à s'emparer 
encore de la petite ile de Fanæ, au mois de juin (2); il 
échoua dans plusieurs tentatives faites pour aborder dans 
l'ile de Fionie ; quelques vaisseaux de guerre suédois, opérant 
sous le regard des Hollandais impassibles, lui infigèrent 
méme des pertes sensibles (3). 

Ces mécomptes ne purent cependant le décourager. Sa 
patiente ténacité ne se démentit pas, et ce fut avec la hau- 
taine sérénité d’une âme prête aux pires extrémités qu'il 
aceueillit les menaces de la France ou combattit les menées 
de sa diplomatie. 

Afin d'exercer sur lui une pression efficace, Mazarin avait eu 
l'idée de lui envoyer un ambassadeur chargé de le rappeler 
«aux anciennes maximes de Sa Maison » , et de lui offrir à ce 
prix l'amitié et la protection de Louis XIV (4). Le personnage 
choisi pour cette mission délicate (5), était plein d'intelli- 








Brandenburg und Hussland, # partie, p. T et ss. Ues bonnes relations furent 
entretentes par une corrrspandance entre Radzivill, gouverneur du duché de 
Prusse, et Nawokin, voitvode de Livonie pour les Ru 
1) CE. U. et 4, VIIX, p. 687 et n 
(3) En face ile Ripen, sur la eôte orcidentile du Jutland, 
(3) Jhid., VU, p. 230231, 236-257; VIII p. 619 ( 
vous, F. W., VIS 14-14. Voir là notamment des détails sur la mi 
Jean de Waldow, envoyé en juin à l'amiral d'Opdam par l'électeur. 
f. A. E.. Corr, de Brandebourg, VU, fol. 4U, Irttre de Mazarin à l'élec- 



















din novrinbre 1658, 
empéché son smbassade, CF. Recueil des Instrictions, 








AMDASSADE DE FRISCHMANN (1659) 47 


malheureusement, originaire de la 





gence et de éapacité 
principauté de Montbéliard, il avait passé du service wurtem- 
bergeois au service royal, et était considéré par beaucoup 
d'Allemands comme un renégat. En outre, résident de France 
à Strasbourg, il avait employé sa plume mordante à des pam- 
phlets contre l'Empereur et l'Empire, ce qui ne pouvait 
manquer de le rendre antipathique à un prince qui se piquait 
de loyalisme germanique (1). Jean Frischmann, tel était son 
nom, avait obtenu après de fortes études juridiques le titre 
de docteur en droit ; depuis deux ou trois ans, il était établi à 
Strasbourg en qualité de résident de France. Il avait été mélé 
auxnégociations relatives à l'élection impériale, et s'étaitrendu 





à Berlin en avril 1658 pour ÿ porter des propositions de la 
part des plénipotentiaires français de Francfort (2). Ceux-ci 
n'avaient eu qu'à se louer de lui; leurs éloges dictérent en 
1639 le choix du cardinal qui erut ne pas devoir laisser, plus 


de l'em- 





longtemps un homme de ce mérite « dans l'exigui 
ploi de Strasbourg » (3). Les instructions adressées à Frisch- 
mann,en date du 4 mars 1659,Bxèrent « deux fins principales» 
à son voyage : l'une d'assurer l'électeur de la bienveillance et 
de l'affection royales, Louis XIV ne voulant voir dans sa 
liaison avec l'Autriche qu'un expédient pour « se préserver de 
tout dommage » ; l'autre d'obtenir la promesse qu'on ferait 
respecter l'article 3 du traité de Munster fet ut eo sincerior) 
qui interdisait à l'Empereur de fournir des troupes auxiliaires 
à l'Espagne en Flandre ou en Italie, et qu'on refuserait le 
passage à ces troupes. De plus Frischmann devait offrir les 
bons offices du roi « pour rétablir une bonne intelligence et 
sincère amitié» entre la Suède el le Brandebourg, et pour 
faciliter l'entrée de l'électeur dans la Ligue du Rhin ; il devait 
au besoin tirer parti de l'appréhension que donnaient les 


(4) CF U. et 4.4 I, p. 189 et as., et VII, p. 681 

Forschungen sur deutseh. Gesch., V, p. 36 et 

p. 33Let #0; Recueil des Instructions, KVL, p. 55. 
(2 UF. A. E. Corr. de Brandebourg, M, fol. 393-395; D. e 4 . 11. 
31 Gf. A2 E.. loc. cit. Ml, fol. 492496, lettres de Mari 

on, 26 février 1659. 
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négociations de Neubourg aver la France. Muni de cesinstruc- 
tions, l'envoyé avait ordre de se transporter, « en la plus grande 
diligence qu'il lui sera posible, auprès dudit sieur élec 
teur, en quelque lieu qu'il soit (1).» Passant par Francfort, 





Hildesheim et Hambourg, Frischmann gagna le Holstein et 
le Jutland où il atteignit le camp de l'électeur à Viborg, le 
17 avril 1659. 

Il fut reçu avec une courtoise correction, mais froide 
ment (2). Frédéric Guillaume était assez mal disposé à l'égard 
de la France. « Elle fera des esclaves de ses amis, car elle ne 
peut supporter que ses sujets ou ses créatures » , avait-il écrit 
récemment à l'évêque de Munster (3). Il pensait d'autre part 
ge; que la France « pro 
venait d'adresser à 





comme «a belle-mère Amélie d'Or: 
met beaucoup et tient peut » (4) et il 
Mazarin une lettre pleine de fermeté dont j'ai déjà 








lé ces 





fières paroles : x Si mes ancêtres ont eu ces maximes que de 
préférer l'intérét des autres princes àla conservation de leurs 
états, j'avoue que je m'en éloigne, me trouvant obligé en ma 
conscience à défendre les pays que par la grâce de Dieu je 
possède, et en faisant cela je ne vois pas par quelle raison je 
pourrais être blimé de qui que ce soit (3). » Schwerinet léna, 
chargés de négocier avec Friscamann, répondirent àses ouver- 
tures par des récriminations amères contre la Suède qui 
violait sans cesse le droit des gens, et contre la France qui 
avait promis depuis longtemps des subsides au Brandebourg et 
n'en avait jamais payé; quant À l'envoi de troupes impé- 
riales au secours de l'Espagne, l'électeur n'en savait rien et 


D GE. Recueil des Instructions, NV p. 56-65, pañim, instructions du 
# mars 1659. 

2) Voir pour ler détails de cette miuion le rapport général dle Frichmann à 
son retour, A. E., Corr. de Brandebourg, 1, fol. 588-606, dont on a publié des 
extrait dans U. et 4, 11, p. 215-221. Voir ani les actes et procès verbaux 
leandehourgeois de la'missiun dans U. et 4, VII, p. 661-672. Le première 
ence de l'électeur eut lieu le 2% avril, la deuxième le 4 mai; Frirchmann y 

longues hara 
té par Duovsex, Gesch, der preust, Pol, I, 
1 CE Ouuten, Op. eit., DIE p. 894-195, letire à 
5) CF. € et 44, IL pe 197, leure du 7 avril 1659. 
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s'y opposerait de son mieux (1). La présence du ministre 
français était importune et on désirait se débarrasser de lui 
au plus vite. C'est dans cet espoir qu'on lui remit le 153 mai 
une réponse ofcielle en allemand :2), déclarant que l'Empe- 
reur niait tout dessein d'assister l'Espagne et qu'on ne pouvait 
exiger de lui davantage ; on espérait que le roi de France 
serait fidèle de son côté à ses engagements et ne secourrait 
plus le roi de Suède (3). 

Frischmann se plaignit dès le lendemain qu'on eût osé 
employer avec lui la langue allemande; on lui expliqua que 
c'était la coutume de la cour d'écrire en allemand, «mème au 
grand czar de Moscovie » , que toutefois on lui remettrait une 
autre réponse en latin s'il donnait d'abord un mémoire en 
cette langue (3). Force fut d'en passer par là. Frischmann rédi- 
gea même successivement deux mémoires en latin qu'il délivra 
les 16 mai et 13 juin : il ÿ réclamait avec insistance une pro- 
messe écrite de ne pas laisser passer sur terre brandebour- 
geoise des troupes impériales allant au secours de l'Espagne(5). 
Il n'obtint pas satisfaction, et, tandis qu'il suivait, au grand 
déplaisir des alliés, l'armée en marche vers le sud, se vit en 
butte à des plaintes répétées contre la politique du roi. Le 
19 juin en particulier, une audience dans la tente de l'électeur 
faillit tourner au tragique. Frédéric Guillaume s'écria que se 
retirer du parti où il était, ce serait « séparer les brebis d'avec 
les chiens », et, après avoir bu à lu santé de Louis XIV, il 
s'échauffa au dessert, au point de prononcer des paroles outra- 
nt 











geantes, notamment « que les traités du roi de Suède ét 
des traits de poltron, et que la France ne laissait pas de les 








(4) CE A. E. 





r. de Brandebourg, UT, fol. 501 et ss, relations de Fri 
mann des 20, 25 et 30 avril, 2, d et 7 mai 1650. 

(2: Frichmann avait dél re en français le 12 imai 
l'objet de sa mission, Cf. C. et A., VIII, pe 000-007. 
fol. 526-327, Viborg, 15 mai 1659 (original en alle- 








où il résumait 














{&) Canférence du 16 mai 1659, dans le rapport général de Frichimann; 
ef. U. etA., I, p. 24 
(5) Jbid.. 11, p. 222-226. 
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assister». L'envoyé français ayant riposté avec modération, 
tous deux se levèrent de table et se regardèrent un bon mo- 
ment, les yeux pleins de colère (1). La scène fit scandale et 
nte et 





donna matière à plusieurs pamphlets où l'attitude pat 
modérée était attribuée, suivant les sentiments de l'auteur, 
tantôt à l'un, tantôt à l’autre des interlocuteurs (2). 

ation n'était plus tenable. Rappelé par 





Après cet éclat la si 
une lettre du 7 juin (3), Frischmann prit congé au commence- 
ment de juillet et s'en retourna à Strasbourg. Il n'y eut d'ail- 
leurs pas de rupture entre le Brandebourg et la France 
L'électeur voulait en rester aux vagues déclarations d'amitié 
que son agent Brandt avait été chargé de faire, et Mazarin le 
ménageait tant que la paix n'était pas conclue avec l'Espa- 
gme (4). L'arrestation et l'emprisonnement à la Bastille 
d'Abraham de Wicquefort, qui gardait encore le titre de 
résident de Brandebourg, malgré le peu d'estime dont il 
jouissait, fut unsymptomedu refroidissement quicommençait; 
du moins les réclamations de Brandt eurent-elles pour résultat 
la mise en liberté rapide de « l'espion honorable» qu'était 
tout au plus Wicquefort. On se contenta de le reconduire à la 
frontière et de l'embarquer pour la Hollande, son pays d'ori- 
gine (5). 

La mauvaise humeur de la France ne put ébranler l'élec- 
teur. Et pourtant elle se traduisait par des manœuvres diplo- 
imatiques autrement redoutables que les menaces déguisées 














de Frischmann ! Mazarin avait resserré l'alliance franco- 
anglaise par un traité où les contractants (6) s'engageaient à 





Mésan, lo. eit., p. 24-215. 
Cf. A. E., Corr. de Brundebourg, IL, fol. 534. 
qu'il ac bien Brandt et recevait avec honneur Le barua 
ge à Paris. UE. UnuGs, 

















bourg eu France, 1902, p. 25-27 
3 fécrier 1630 ef. Dowowr, €. D., VE & partie, 





Google 





PREMIER « CONCERT » DE LA HAYE 451 


agir dans le Nord pour rétablir la paix ; il avait sollicité 
ensuite l'accession des Etats-Généraux. Frédéric Guillaume 
entrara de toutes ses forces celle intrigue, sans réussir à la 
faire avorter. [l est vrai que les circonstances lui étaient défa- 
vorables : il avait en Angleterre un ministre infidèle, Jean 
Frédéric Schlezer, qui non seulement était perdu de dettes, 
mais encore n'obéissait pas aux ordres qu'on lui envoyait, 
communiquait les lettres électorales à la Suède et finit même 
par passer au service de ce pays (1); de plus, les relations 
cordiales que l'électeur avait conservées avec le roi Stuart 
proscrit, le rendaient suspect au Protecteur Richard Crom- 
well (2); enfin, dans les Provinces-Unies, le pensionnaire Jean 
de Witt, chef du parti républicain, se définit de l'oncle de 
Guillaume II d'Orange, et tenait à l'amitié des deux grandes 
puissances d'Occident. Malgré les instances des ministres 
brandebourgeois en Hollande (3),le premier « concert» de La 
Haye fut conclu le 21 mai 1659 entre la France, l'Angleterre 
et les Etats-Généraux, en vue de réconcilier la Suède et le 
Danemark sur les bases légèrement modifiées de In paix de 
Roeskilde (4). On promettait au Brandebourg. s’il adhérait au 
« concert », de lui garantirses droits et toutes ses possessions. 
Mais comment eût-il pu s'associer à un acte qui contrecarrait 
ses desseins et était tout à l'avantage de ses ennemis! Au 
lendemain de la signature, Weimann et Copes demandèrent 
aux Etats une audience publique et leur reprochèrent avec 





G)G U. «8 4, VII, p. 813 ue. Dénoncé par le résident de Couclande à 
Londres, Elias Straus 
damné par défaut à être décapité 
ambanadeurs et ministres publier, in-12, Cologne, 1677, p. 598, 
vu depui nistre, qui était de la part de l'électeur de Rra 
debourg à Londres, quitter son service pour passer à celui de la couronne de 
Suède. L'électeur attacha son nom au gibet.… » 

(2) GE. U. et 4, VI, p. #05, lettre de l'élecieur du 22 décembre 1658 à 
Sa Majesté le Roi de la Grande-Bretagne : on conçoit que llichard Cromwell fôt 






iequefort dans nes Mémoires touchant les 

















(4) CE: Demons, €. D, VI, & parie, p. 252253, 
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véhémence de sacrifierle Danemark à la Suède ; la herangue, 
composée et débitée par Weimann, avait le ton d'une «philip- 
piquer, et, au dire de Wicquefort, ses sincongruités » laissèrent 
les Etats fort scandalisés(1). Elle n'euten tout cas pas plus d'effet 
que celle du résident danois, Charisius, qui traita les Hollan- 
dais de « déraisonnables » , et l'électeur écrivit en vain deson 
camp devant Frederiksodde pour justifier son refus d'adhérer 
au « concert» et exhorter ses alliés à la constance (2). 

Avee toutautre roique Charles X Gustave, l'habile interven- 
tion de Mazarin aurait été fatale aux adversaires de la Suède; 
le caractère allier de l'aïeul de Charles XII les sauva d'un 
désastre. La France croyait avoir assez fait pour lui en lui 
procurant une paix avantageuse; comme il ne s'en con- 
tentait pas, la médiation des puissances occidentales devait 
finir par tourner contre lui. C'est ce qui arriva, et si la 
France, excusant son entétement, recula devant les mesures 
de contrainte, l'Angleterre et les États-Généraux montrèrent 
moins de patience : lesecond « concert» de La Haye, conclu 
à deux le 24 juillet, donna quinze jours aux belligérants pour 
s’accommoder de la médiation, après quoi la force serait 
employée contre le «refusant» (3) ; dix jours plus tard, le 
troisième « concert »" ordonnait l'action immédiate des deux 
flottes (4). Charles Gustave n'avait été ni abattu ni instruit 
par ses revers ; il s'acharna plus que jamais au siège de 
Copenhague et reçut très mal les commissaires anglais et 
hollandais venus pour lui notifier le second concert. « Vous 
faites des projets avec vos floltes », s'écria-til, « et moi je 
les décide avec l'épée», et il s'emporta jusqu'à menacer les 
Hollandais de les faire arrêter (5). Tandis que le roi de Suède 








(1) Cf. Hit. des Prov.-Unies, M, p. 579-580; U. et A, VII, p. 220-233, rola- 
tion de Weimann et Copes du 23 mai 1859; Siccaw, Op. cit., p. LA et m6. 
(2) GE. Us et 4 VIL, p. 247 etws., lettre du 5 juin 1659. 
Ce second concert était déjà plus fvorable au Danemark à qui l'on promet- 
jem et de Bohuslaan, et une indemnité de guerre: 
ef, Desoxr, C. D. VI, # parie, p. 260 ec ns. 
(4) Ibid. p. 283 
\5! Cf. Tensow, Mémoires, p. 433-434. 


















Google 


BATAILLE DE NYBORC (2% NOV. 1650) 453 


refusait de se laisser faire la loi par des républicains, les uns 
marchands, les autres régicides, le roi de Danemark, plus 
avisé, se résignait à accepter les offres de l'Angleterre et des 
Provinces-Unies. Bien lui en prit. Les troubles qui suivirent 
la retraite de Richard Cromwell à la fin de mai provoquérent 
le rappel de la flote britannique, dont la présence eût sans 
doute paralysé l'intervention contre la Suède. Les Hollandais, 
restés seuls maîtres de la mer après le départ des Anglais, se 
décidèrent à exécuter Charles Gustave. L'amiral Ruyter alla 
prendre sur le continent un corps de débarquement composé 
de Danois, d'Autrichiens et de Brandebourgeois, et le trans- 
porta avec 4,000 Hollandais, dans l'ile de Fionie, où, le 24 
novembre 1659, l'armée suédoise du palatin de Sulzbach et 
de Stenbock fut complètement écrasée devant Nyÿborg (1). 
L'étoile de Charles Gustave pälissait et la fortune semblait 
l'abandonner: son frère, Adolphe Jean, avait été battu en 
Prusse par le prince Radziwill; Dirschau et Graudenz lui 
avaient été enlevées (2), et les alliés, fatigués d'attendre des 
transports pour atteindre les iles danoises, s'étaient, après de 
longues hésitations, attaqués à la Poméranie occidentale. 
Chose étrange! L'électeur de Brandebourg qui semblait y 
être le plus intéressé et dont les rêves de conquête, prévus 
lors de la conclusion de l'alliance autrichienne, allaient peut- 
être se réaliser, avait désapprouvé la diversion en Poméranie 
etne s'y prêta qu'à son corps défendant (3). Il suffit pour 
expliquer son attitude de comparer la situation au commen- 
cement de 1658 à ce qu'elle était devenue au milieu de 1639 : 
alors la Suède était mal vue dans l'Empire ; maintenant elle 
avait pour elle tout un parti, les membres de la Ligue du 
Rhin (4): en 1658, la France était absorbée par la guerre espa- 











1) Cf. Puresuonr, F. W, VII, 894; Car. Gust,, VI, 886; U. et 4, VII, 
P 213-270 

(2) CF. Ds Novens, Lettres, p. 538 et s0.; Puruxoonr, F. W., VIII, $ 36. 

(3) Voir à re sujet les longues discussions dans le conseil secret, d'après 
Perenoonr, F. W., VIII, $ 47-20. 

4) Cruxeci 'avaient-ils pas sommé Frédéric Guillaume de respecter les pays 
dela confédération! Cf. U. et 4., VIII, p. 587, 13 décembre 1658. 
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gnole; maintenant elle négociait avecl'Espagne etla paix parais- 
sait proche qui lui rendrait sa liberté d'action. L'attaque de la 
Poméranie que l'électeur avait jadis appelée de ses vœux (1), 
illa jugeait à présent inopportune et périlleuse; il craignait de 
se la voir reprocher comme une violation des traités de 
Westphalie et de déchainer ainei eur l'Allemagne de nouvelles 
tourmentes. 








Ce fut de l'Empereur que vint l'initiative. 11 redoutait une 
agression en Silésie de Paul Würtz, gouverneur de Stectin (2). 
Dès le mois d'avril 16: 





9, il songen à porter en Poméranie les 
forces que la mauvaise volonté des Hollandais empéchait d'uti- 
liser dans les iles danoises. Montecuccoli en fit part à l'élec- 
teur et discuta la chose avec ses ministres, Schwerin, Platen 
et léna; ceux-ci se bornèrent à représenter en termes géné- 
raux les inconvénients d'une entreprise dans l'Empire (3). La 
sourde opposition du Brandebourg et les lenteurs ordinaires 
de la cour de Vienne empèchèrent une prompte solution de la 
question; un mois se passa sans qu'on en reparlät. Dans l'in- 
tervalle, l'ex-reine de Suède, Christine, ayant à se plaindre de 
son cousin qui ne lui envoyait pas à Rome certains subsides 
promis, ft proposer à Vienne par le comte Sentinelli d'aider à 
la conquête de la Poméranie, à condition d'avoir la jouissance 
des revenus jusqu'à sa mort (4). L'ouverture était peu sérieuse 
et fut vite retirée. Peut-être, néanmoins, réveilla-t-elle l'ardeur 
des Impériaux. Quoi qu'il en soit, Montecuccoli reprit au mi- 
lieu de juin le projet poméranien, auquel Schwerin déclara que 
l'électeur s'associerait si l'Empereur lui garantissait ses états, 
fournisssit, outre de l'argent, une armée de 12,000 hommes, 












ait ques cf. Det À, VII pe 141 
lemande de Weimann et réponse de l'électeur le 11 novembre 1558. 
42 CE. Puresoonr, F. W., VIII, & 16 et se Christian Albert de Dobra et Fer- 
nemont, alors fonvemeur de Glogru, conclurant à Francfo: e 4659, 
une convention pour repousser nne attaque éventuelle de Würtz. 

{81 CE. Cet 4, VIT, p. 390-392, procès-verbaux des conférences des 2 et 
10 mai 1659 à Viborg 

%) CF. Porevoow, F. W, VIII, $ 21: U, et À., VIII, p. 386-387, relation 
du résident Neumann, 14 juin 1859. 
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et obtenait le concours d'autres princes comme les électeurs 
de Bavière et de Saxe, les rois de Pologne et de Danemark (1). 
Les pourparlers se poursuivirent en juillet et août, Monte- 
euccoli devenant plus pressant et Schwern continuant à 
entasser objections et réserves (2). 

Frédéric Guillaume tenait avant tout à ne pas assumer la 
responsabilité de l'entreprise; déjà en avril il avait essayé de 
la faire endosser par Jean Casimir (3) ; en juillet, Bogislas de 
Somuitz alla exhorter le roi de Danemark à la prendre à son 
compte (4). Frédérie III se dérobant et se bornant à promettre 
l'appui d'un régiment(5), Force fut de tout rejeter sur l'Empe- 
reur, qui jugeait l'expédition nécessaire et en chargeait alors 
lc général de Souches, « un français de la Rochelle » passé à 
son service (6). Une fois la résolulion prise d'ailleurs, et bien 
qu'il fat froissé qu'on n'eût pas attendu son assentiment, 
l'électeur n’était pas homme à bouder; il demanda une vigou- 
reuse offensive et se prépara à payer de sa personne (7). Seu- 
lement, afin d'encourir le minimum de 











ques possible, car il 
it en jeu (8), il 
s'entoura de précautions et écrivit une série de lettres justif- 
catives aux Hollandais, aux ducs de Brunswick, au landgrave 
de Hesse-Cassel, au cardinal de Mazarin (8); il disait ses 
efforts pour empêcher l'invasion de la Poméranie et la néces- 





estimait que la prospérité de sa Maison 








(1) CU. et 4, VIII, p. 393, procè 
euecoli, 16 juin 1659. 

(2 Jbid., p. 393 et ss.:; Puresoonr, F. W.,$ 22-25, Des Norrs 
16 août 1659 an sajet de l'électeur : « 1] connait si parfaitement 
maintenant il ne veut pas consentir à l'irruption que l'Empereur veut faire en 
Poméranie contre les Suédois » ; cf. Lettres, p. 536-537. 

(3) CE. Poresoonr, F, W., VIII, $ 16. 

Ge) GE. U. et 4., VU, pe 618-034, instructions du 15 juillet 1059 et relations 
de Marwitz et de Somnita, en juillet, 

(5) Hbid., et Puresvonr, F. W., VU, $ 2. 

(8) Cf. Des Novens, Lettres, pr. 555. 

(7) CE. U. et À, VIN, p. 398-400, lettres des 18 et 49 août 1659 à l'Empereur 
‘et à de Souches 

(8) Phrase de Schwerin dans une conférence du 13 juillet avec Montecuccoli, 
ibid, VIII, p. 306. 

(8) GK Porusoor, F. W, VIII, $ 27; U. et 4, 11, p. 215, et VIII, p. 654 
{août et septembre 1659). 
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sité où il se trouvait d'y coopérer, en vertu de ses alliances 
défensives avec la Pologne et le Danemark, et uniquement en 
vue de la paix générale. Il espérait, en présentant les faits de 
lu sorte, échapper au reproche d'avoir violé la paix de Mun- 
ster, et répondre victorieusement aux plaintes de la Suède {1}. 

Par malbeur, son intérêt était trop évident pour qu'on le erût 
sur parole, et les événements se chargeaient de le démentir : 
de Souches, attaquant la petite ville de Damm, ne procla- 
mait-il pas qu'il se proposait de la faire rentrer sous la domi- 
nation de son maitre « naturel », l'électeur de Brande- 





bourg (2)! Les ducs de Brunswick, auxquels Frédéric Guil- 
laume avait député le gouverneur de Minden, Christophe 
Kannenberg, lui dépéchèrent trois émissaires (Freudemann, 
Hardenterg et Kram), afin de l'inviter à ne pas se méler aux 
opérations en Poméranie (3). Mazarin ne devait pas tarder à 
lui tenir un langage encore moins conciliant. 

Cependant les Impériaux faisaient des progrès en Pomé- 
ranie et de Souches s'emparait successivement de Greifenha- 
gen, de Wildenbruch, de Wollin et de Damm. Frédéric 
Guillaume, passant par-dessus ses appréhensions, s'achemina 
à travers le Mecklembourg, et, le 26 septembre, franchit 
son « Rubicon », la Recknitz, à la frontière de Poméranie (4. 
Ses succès militaires furent médiocres (5) et il échoua devant 
Greifsweld, tandis que de Souches ne réussissait pas à prendre 
Stettin, défendue par le brave Würtz (septembre-novembre 
1659). Malgré ces deux échecs, presque toute la Poméranie 
fut conquise. A la fin de la campagne, les Suédois n'occu- 
paient plus que quelques places fortes, surtout Stettin, Stral- 








dicte de députation de Francfort; Lorponr, Acta Publica, VIII, p. 611-642. 
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CE. Purrsoonr, F. W, VIII 
Tbid, et Kôcuxn, ©) 
"x envoyés de Brun 
f. Cet 4, VUIT, p. 80, lettre à l'Empereur, 2 septembre 1639. 

sieur manquait de it en. vain solliciter 
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sund et Greifswald. Comme, d'autre part, ils ne se mainte- 
naient plus qu'à Elbing et Marienbourg en Prusse, qu'à 
Mitau et à Bauske en Courlande (1), et qu'ils avaient perdu 
l'ile de Fionie, la situation de Charles Gustave, enfermé dans 
l'ile de Seeland, était vraiment critique, presque désespérée, 
en décembre 1659. 

Alors se produisit ce que l'électeur avait prévu et redouté 
au moment des discussions relatives à la Poméranie. La 
France, qui déjà une première fois avait arrèté les ennemis 
de la Suède, intervint une seconde fois en sa faveur. La paix 
des Pyrénées, conclue avec l'Espagne le 7 novembre 1659, 
la débarrassait d'une guerre onéreuse et sanglante; Mazarin 
résolut aussitôt d'employer son influence dans le Nord et d'y 
travailler à la paix, avec l'appui du Roi Catholique (2). Il 
commença par tancer vertement l'électeur de Brandebourg 
pour l'invasion de la Poméranie. Les lettres de Frédéric 
Guillaume et les explications de son envoyé Brandt ne 
l'avaient nullement convaincu qu'il n'y eût pas là une viola- 
tion de la paix de Westphalie, et il menaçait d'envoyer au 
printemps un corps d'armée au secours de la Suède (3). A 
cette semonce impérieuse, l'électeur ne répondit rien, se 
bornant à faire représenter par Brandt qu'il ne se laisserait pas 
intimider par des menaces, et qu'il n'aspirait d'ailleurs qu'à 
la paix générale (4). Mazarin comprit qu'il n'obtiendrait rien 
de ce côté (5); il se tourna vers les alliés du Brandebourg, 






crexnonr, F. WW, VIT, $ 36 et 37. 
traité des Pyrénées stipulait Le concours de l'Espagne pour 








(3) Leure du 5 décembre 1059, que Perswoon, F. W., VIII, $ #2, raite de 
« literas valde quidem imperiotas +. CE. Lonnonr, Acta Publica, VIII, p. 663- 
i de septembre à novembre, à envoyer de nouveau un 

le fut ebandonnée. CF. 

E., Corr. de Brandebourg, M, 





Let 4,11, p. 244 et VIII, p. 653-660: 
fol. 558 et ss.; Dis Novens, Lettres, p. 556 et 

(4) GE U. et 4,11, p. 238-237, lettre de Schwerin à Brandt, 20 janvier 166). 

(5) Le bruit eourut même que l'électeur avait promis mille écus au premier qui 
lui annoncerait une attaque des Français dans son duché de Clèves; ef. U. et 4., 
IT, p. 238, dans une lettre de Mararia à Brandt, 42 mars 1660. 11 est peu pro 
bable que Frédérie Guillaume se soit laissé aller à cette bravade ridicule. 




















358 MAZARIN IKOLE LE BRANDEBOURG 


Hollandais, Danois, Polonais, Autrichiens, et Frédéric Guil- 
laume ne tarda pas à sentir l'effet de ces démarches. 
Quand Copes et Weimann exhortèrent les États-Généraux 
à profiter de la victoire de Nyborg et à compléter l'anéantisse- 
ment de Charles Gustave, leurs exhortations ne trouvèrent 
pas d'écho en Hollande. Les États, auxquels le roi de Suède 
donnait toutes les satisfactions désirées, par la convention 
commerciale d'Elseneur (9 décembre 1659), ne jugeaient pas 
politique de trop relever le Danemark; le parti de la paix, 
conduit par Jean de Witt, l'emportait, et cherchait à atténuer 
la mauvaise impression produite par le discours hautain d'un 
ambassadeur extraordinaire de Suède à La Haye, P. Jules 
Goyet (1). Les Danois n'auraient pas demandé mieux que de 
continuer la guerre; en décembre 1659 encore, ils cher- 


chaient, comme le leur avait conseillé l'électeur, à détacher 





les dues de Brunswick de la Ligue du Rhin et à les faire 
eéchoua’2 ; 





entrer dans la coalition contre laSuède ; la tentati 
bientôt après, le Brandebourg put à bon droit s'inquiéter des 
pourparlers séparés qui s'engageaient à Copenbague, en 
dépit de ses protestations, entre Danois et Suédois (3). Les 
Polonais, menacés par les Russes et à demi brouillés avec 
l'Autriche, écoutaient les insinuations pacifiques de M. de 
Lumbres ; la reine Louise Marie trouvait les plénipotentiaires 
brandebourgeois à Danzig bien exigeants, et se plaignait 
qu'ils ne fussent pas assez « compatissants aux peines de ses 
pauvres sujets (4) ». L'Autriche enfin avait perdu depuis la 
paix des Pyrénées l'espoir de rendre aux Habsbourg la pré- 
pondérance en Europe; Wreich attendait en vain « des réa- 
lités » à Vienne, alors qu'on y acceptait la médiation simul- 
tanée de la France et de l'Espagne (5). 


1) CE. Let 4, VII, p. 278-288 (décembre 1659-janvier 1000) : Coyet avait 
parlé le 25 novembre 1659 et ler États lui répondirent le 15 janvier suivant. 
(2 Hbid., VII, p. GLL et 618 et ss. (Instructions à Marwitz et à Bogi 

itz le 15 juillet 1659). 

3) Jbid., p. GLL et 19., 630 et as, (janvier-février 1660). 
) p. 318, leure du 20 décembre 1659. 

(5) Jbid., pe BIT-UIR (décembre 1859) 
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Dans ces conditions, Frédéric Guillaume ne pouvait se lat- 
ter de voir la coalition pousser jusqu'au bout ses avantages. 
Rentré à Berlin en décembre 1659, il s'efforça en vain de 
préparer, d'accord avec Montecuccoli, une campagne décisive 
en Poméranie (1). Les opérations militaires, interrompues 
par les froids, ne devaient plus être sérieusement reprises; 
les velléités belliqueuses du Brandebourg ne servaient qu'à 
le rendre suspect, et le hollandais Vogelsang allait s'écrier, 
en montrant du doigt le ministre électoral à Copenhague, 
Thierry de Marwitz : « Voilà celui qui chaque jour rebat les 
oreilles du roi de Danemark, et voudrait bien pêcher en eau 
trouble la Poméranie pour son maître » (2). 

Quoi qu'il en eût, l'électeur dut reconnaitre que la guerre 
était virtuellement finie. La parole était aux diplomates. 


(A) GE U. et A, VIT, p. M3-HAS et 422 
(2! Jbid.. p. 632, relation de Marwiu du 8 mar 1660 
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LA PAIX D'OLIVA 


1659-1660) 


Depuis près d'un an les négociations de paix avaient com- 
mencé, et même les princes les plus récalcitrants, comme 
l'électeur de Brandebourg, avaient dù désigner des plénipo- 
tentiaires. Au milieu de sa campagne d'hiver en Jutland, 
Guillaume avait nommé, pour le représenter aux 
tions prochaines et d'abord aux « prédélibérations » 
proposées par l'Empereur et le roi de Pologne, deux de ses 








conscillers les plus expérimentés, Jean d'Hoverbeck et Lau- 
rent Christophe de Somnitz, auxquels était adjoint un magis- 
trat de Kænigsberg, Albert d'Ostau, chargé plus spécialement 
des intéréts prussiens (1). 

Les instructions, rédigées le 23 janvier 1659 pour ces en- 


, passaient en revue les principales questions qui se 





voy! 
avant la réunion du congrès et celles que ce dernier 
aurait à résoudre. Pour le siège des négociations, l'électeur 
désirait Lubeck ou Francfort-sur-l'Oder; il ne s'opposait pas 
néanmoins au choix de Thorn, de Braunsberg ou de Frauen- 
bourg. II n'admettait pas que les États du duché de Prusse ou 
la ville d'Elbing eussent des délégués, et prétendait être leur 
intermédiaire naturel, comme la Pologne pour les Tartares et 
Gosaques. Un point qui lui tenait particulièrement à cœur et 
sur lequel il ordonnait à ses ministres d'insister avec énergie, 





1) Ontau ne prit pas part aux « prédélibérations » de 1659 et ne parut qu'au 
congete d'Oliva, en jonvier 1060. 11 atlé autrefois aus négo: 
engagées avec la Suède pour le maringe de l'électeur. 
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c'était la participation du Danemark au congrès. De bonne 
heure il avait discerné le danger de multiples négociations, 
propres à favoriser l'ennemi en divisant les coalisés, et, pour 
l'écarter, il voulait établir le principe des délibérations dans 





n lieu unique, tout le monde ensemble, de manière à con- 
stituer un seul instrument de paix; rien, en effet, ne pouvait 
être plus désavantageux pour le Brandebourg que des pour- 
parlers séparés en divers endroits. Tout en s'intéressant à ses 
coreligionnaires évangéliques, l'électeur se défiait de la Suède 
luthérienne et de ses prétentions : il considérait comme une 
condition indispensable à la paix qu'elle ne conservât rien 
dans la Pologne prussienne; si les Polonais consentaient à 
payer une indemnité, cela les regardait. Il n'estimait nulle- 








ment nécessaire de céder la Livonie À Charles Gustave; il 
faudrait en tout cas exiger l'entière restitution du duché de 
Courlande et des biens du prince Bogislas Radziwill. Quant à 
ses desiderata personnels, Frédéric Guillaume demandait la 
reconnaissance de la situation créée par le traité de Wehlau; 
il croyait avoir droit, en outre, à un dédommagement pour 
les pertes et dépenses subies durant la guerre : « Si la Suède 
nous abandonnait sa part des licences de Poméranie poslé- 
rieure et ce qu'elle possède actuellement des villes, terres et 
habitants de cette même Poméranie (1), nos pertes ne seraient 
pas le moins du monde compensées; ce serait pourtant la 
meilleure garantie de sécurité pour nos possessions et de re- 
pos pour la couronne de Pologne. » Les clautes des traités de 
Wehlau et de Bromberg, relatives à Elbing et Draheim, de- 
vaient être exécutées. Pour le Danemark, l'important serait 
de rétablir les péages du Sund dans le statu quo ante. 

On voit par le résumé de ces instructions que le Brande- 
bourg n'était pas pressé de faire la paix et qu'il comptait 
obtenir des avantages sérieux en Poméranie, bien que cette 
province fût restée jusque là à l'abri de toute attaque. Du 
reste, la guerre semblait loin d'être finie, et une instruction 





4) Notamment Stettin, Gars, Dam, Gollnow st l'ile de Wollin. 
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FÉRENCES DE THORN (1659) 


aunexe prévoyait des échanges de vues avec Impériaux et 
Polonais au sujet des opérations mi 





L'année 1659 ne vit que des négociations intermittentes et 
peu efficaces, au cours desquelles la grande préoccupation 
de l'électeur fut de tempérer le zèle excessif de ses allic 
surtout des Polonais, pour la paix, et d'étouffer leurs velléités 
de trailer séparément (2). L'ambassadeur français, de Lum- 
bres, que nous avons eu l'occasion de rencontrer déjà à la 
cour de Brandebourg et qui était accrédité en Pologne depuis 
1656, se donnait beaucoup de peine pour pacifier le Nord; 
c'est en partie grâce à lui que furent organisées les premières 
conférences, à Thorn sur la Vistule, en mars 1659 (3). Hover- 
beck s'y rendit (#,, mais malgré les efforts des français de 
Lumbres et Akakis, malgré le vif désir qu'avait la reine de 
Pologne de rétablir la paix, malgré les lettres pressantes des 
États du duché de Prusse (5), on ne sortit pas des questions 
préliminaires de cérémonial, de saufs-conduits et de pleins 
pouvoirs; la défiance des Polonais à l'égard de l'Autriche et 
du Danemark croissait chaque jour, et le bruit courut à la 
diète de Varsovie que l'Empereur s'était entendu avec le tsar 
et l'électeur de Brandebourg pour un partage de la Pologne 
Hoverbeck eut beau couper court à ces racontars et Frédérie 
Guillaume assurer la reine Louise Marie de sa fidèle am 
tié (6), l'assemblée de Thorn piétina sur place. On ne put 
même se mettre d'accord sur le lieu du futur congrès, les 
Polonais proposant Braunsberg, les Impériaux et Danois 
Lubeck; on se sépara en avril sans avoir rien décidé (7). 
Hoverbeck se transporta alors à Varsovie où Somnitz ne 
tarda pas à le rejoindre. On y continua la discussion des points 














(1) CE. U. et 4, VILI, p. 687-688. 
(2) Jbid., p. 680 etes, parsim. 
(3) Jbid. actes de janvier à mars 1059 





ir aumi Des Novens, Lettres, p. 499 
pas. 





(6) foi. p. 306-307 et 698. 
7) Jéid.. p. 696-099; ef. Ds Norens, Lettres, 1. 500 et 1,; et PerexDonr, 
FM. VI, SET. 
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préliminaires. L'électeur écrivit qu'il consentirait à la rigueur 
à des négociations simultanées en deux endroits diffé- 
rents (1); il préférait cependant qu'il n'y eût qu'un congrès, 
et ses envoyés ne cessèrent de lutter pour l'admission du 
ministre danois, Parsberg. Les Polonais promirent de solli- 
er des Suédois les passeports nécessaires, mais ils ÿ mirent 
peu d'empressement et la reine laissa même entendre que le 
Danemark ferait bien de traiter à part (2). Cette divergence 
de vues entre Brandebourg et Pologne n'avançait pas les 
choses. La défiance réciproque des Autrichiens et des Polo- 
nais était aussi une cause de soucis perpétuels : elle s'accentua 
au milieu de l'année 1659, la question de la succession de 
Pologne se posant d'avance et l'Empereur travaillant sous 
main pour assurer à son frère cette couronne. L'électeur de 
Brandebourg faillit être mêlé à ces intrigues : quelques ma- 
gnats polonais avaient pensé que lüi ou un membre de sa 
famille serait très qualifié pour régner dans leur pays, et le 
grand chancelier Prazmowski insinua que l'électeur pourrait 
bien faire élever un de ses fils à Varsovie; Frédéric Guillaume 
refusa de se prêler à ces combinaisons, trop aléatoires et à 
trop lointaine échéance (3). Il ordonna seulement à ses repré- 
sentants de combattre la candidature de son ennemi, le pala- 
tin Philippe Guillaume de Neubourg, qui envoyait alors en 
Pologne un ambassadeur, Jean Ernest de Rautenstein (4). 
Les semaines s'écoulaient sans résultat; Hoverbeck etSomnitz, 
désespérés de ces lenteurs, songèrent un mom 








nt à se retirer 





en Prusse, afin de ne pas prolonger outre mesure un séjour 
coûteux (5); l'électeur, qui envahissait la Poméranie, venait 
d'approuver leur projet, lorsque le retour à Varsovie d'Akakia 


(CE U. et 4., VU p. 698, 23 avril 1659. 
2) CE Puresnonr, F. WF. VIII, K #9: U. et 4., VII, p. 700 et se. diarinm 
des envoyés de Brandebourg depuis mai 1099 
3) CL. U. et A VILL, p. 706 et ss., notamment 70, diar 
et 711, révolution de l'électeur du 29 juillet. 
(8 Jbid., p. TH-T12, relation du 26 juillet, et résolution électorale du 
15 août 1659. 
Xi Jbid., p. 71%, letire du 8 septeubre 1659, 





m du 2 juillet 1659, 
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et surtout de de Lumbres {septembre-octobre 1659) imprima 
aux négociations une nouvelle activité. Danzig et ses environs 
furent proposés pour y installer le congrès, et, à part la 
Suède qui élevait des doutes sur la sécurité des lieux, la plu- 
part des puissances donnèrent leur approbation (1). Après 
s'être tenus longtemps à l'écart, à Elbing, les Suédois finirent 
par accepter le monastère d'Oliva, près Danzig (2). À la fin 
de décembre 1659, les membres du congrès s'acheminèrent 





vers la basse Vistule, où ils se trouvèrent au complet en jan- 
vier 1660. 

En dehors des brandebourgeois Hoverbeck et Somnitz, 
qu'Albert d'Ostau rejoignit à cette époque, les principaux 
plénipotentiaires étaient : le médiateur français de Lumbres, 
dont l'intervention semblait devoir être acceptée par tout le 
monde, mais avec lequel les Autri 
tendre, sous prétexte qu'une médiation franco-espagnole 





ens refusèrent de s'en- 





simultanée aurait seule été admissible pour eux (3); les sué- 
dois de ln Gardie, Benoît Oxenstiern, Schlippenbach et Gül- 
denclau; les Impériaux Kolowrat et Lisola; les polonais 
Prazmowski, grand chancelier de la couronne, Jean Lesc- 
zinski, voiévode de Posen. et Christophe Paç, grand chan- 
celier de Lithuanie. De Lumbres logea au monastère d'Oliva 
où devaient avoir lieu les délibérations solennelles ; les Suë- 
dois se fixèrent tout près, à Zoppot, petit bain de mer sur la 
Baltique (4); tous les autres habitèrent Danzig où le roi Jean 
Casimir et la reine Louise Marie vinrent également s'établir, 
entourés de leur cour (5). Divers ministres secondaires, 
comme le hollandais Honart, le danois Parsberg et le chan- 
celier courlandais Félkersahm, arrivèrent dans le courant de 








\1) L'élecieur notamment, par une letre du 24 vetobre 1659; ef. U. et 4., 
VIE p 716, 

2) 17 décembre 1659. CF. Johann Coulob Baum (Bochmius), Acta Pacir 
Olirensis inedita, & vol. in-4, Vratilavie, 1763-1766, 1, Acta publiea, p. 11-12 
Oliva est sur le Banc des coteaux de la rive gauche de la Vistule. 

3) GE Uer 4, VIII, p. 718. 

{#) GE. Dis Novras, Lettres, p. 588, 37 décembre 1659. 

18) CE Havmanr, Op. cit., p. 273. 
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janvier. Sur la plage sablonneuse de Zoppot, dans le vieux 
cloître cistercien d'Oliva, le long des coteaux boisés et pitto- 
reiques qui bordent le coure sinueux de la Vistule, dans les 
rues et sur les places de l'antique et riche cité où la grâce des 
maisons à pignons s'unit à l'aspect sévère des tours et des 
remparts de pierre, le congrès avait trouvé le plus charmant 
et le plus paisible des asiles. Au milieu de cette nombreuse et 
brillante réunion de diplomates, les électoraux ne pouvaient 
faire grande figure ; dans le gros recueil des actes de la paix 
d'Oliva, publiés par Bæhm, ils occupent toujours le deuxième 
ou le troisième plan (1). Ils avaient néanmoins un train de 
maison considérable, leur ambassade comprenant soixante- 
cinq personnes avec trente-cinq chevaux, dont l'entretien et 
la nourriture ne laissaient pas que d'être très onéreux (2). 
D'autre part, le rôle important de l'armée brandebourgeoise 
et les intérête de premier ordre qu'ils avaient à défendre au 
congrès, leur assuraient une place honorable et une influence 
dont il fallait tenir compte. 

Les questions de forme et de cérémonial furent, comme 
dans tous les congrès du siècle, l'objet de vives discussions et 
d'interminables querelles : régime des délibérations (négo- 
cierait-on par mémoires écrits ou de vive voix ?), admis- 
sion ou non-admission de certaines puissances, rédaction 
des saufs-conduits et des pleins pouvoirs, prédicats réclamés 
parles ministres, titres pris plus ou moins indèment par 
les souverains (3), lout cela remplit les premières séances 
du congrès, sans parler du conflit soulevé entre Polonais 
et Suédois au sujet de certaines etceterations, nom bar- 


(AE) 11 ext vrai que Bueu qui les journaux (déaria) des Pulunais, Sué- 
dois, Danois et même du courlandais Fülkershm, n'a pas publié celui des 
in. Il réserve d'ailleurs les développement les plus débordants 
querelles de rérémonial et d'étiquettr, dans le détail desquelles il 
eux d'entrer. Le recueil des U. ec4., VIII, p. T40eL w,,vùse trouvent 
des extraits du diarium des envoyés électoraux est done pour nous la source 
principale. 
(2) C£. U. et 4, VIN, p. 716, note 2. 
@) Cent asimir de Pologne a'intitulait roi de Suède er Charles 
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bare(1) qui caractérise bien les prétentions indéfiniment éten- 
dues de Charles Gustave. Parmi ces questions, une seule inté- 
ressa vraiment le Brandebourg, ce fut celle de l'admission 
du Danemark, pour laquelle Hoverbeck et Somnitz avaient 
déjà lutté en 1659, et qu'ils continuèrent à solliciter au 
début de 1660. 

L'électeur craignait avant tout des négociations séparées, 
et, sür d'être appuyé par les Danois contre la Suède (2), ne 
se souciait pas de leur laisser entamer des pourparlers spé- 
ciaux avec celle-ci à Copenhague. Non seulement il enjoignit 
à ses plénipotentiaires de stimuler sans cesse l'envoyé danois 
à Danzig, mais il plaida auprès de toutes les cours la cause 
de la paix générale : il écrivit lettre sur lettre au roi Fré- 
dérie 111 de Danemark pour le mettre en garde contre un 
traité séparé, et Marwitz fut chargé de développer les argu- 
ments qui militaient en faveur de sa thèse (3j; Weimann et 
Copes en Hollande, Wreich à Vienne, insistaient dans le 
même sens (4). et, dans sa correspondance avec la reine de 
Pologne, Frédérie Guillaume préconisasi chaudement l'union 
avec les Danois, qu'il s'attira le reproche « de préférer les 
intérêts du roi de Danemark à ceux de la Pologne (5) ». 
Louise Marie ne pouvait comprendre « que $. A. demande 
pour ce roi ce qu'il ne demande pas lui-même, qui est de 
traiter aveo nous (6) » , et il faut avouer que la conduite de 
Frédéric IL lui donnait raison : il n'avait même pas envoyé 
de pouvoirs à son agent en Prusse. Aux représentalions des 
Brandebourgeois, Parsberg répliquait qu'il ne voulait pas 
retarder la paix et qu'il suffirait de ne pas conclure définiti- 


(1) Sacrum et horribile nomen, dars Bœum, Op. cit, 1, p. 322 de ses 
« Observationes + aur le diarium de 
(2) L'électeur en faisa 
longtemps qu'on ne pouvait sbandonner les Danois, après les services qu 
avaient rendus; ef. U. et À, VII, p. 709-710, 8 juillet 1659. 
GB) Ibid, IL, p. 641-613 et 630 et se 
G) Hhë,, MU, pe 137-138; VILLE, p. M5 ete 
G) Hbid., VIII, p. 322, lettre de la reine du à fé 
(6) Jbid., VIN, p. 327, dans une autre letire de fé 
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vement en Pologne avant qu'un traité eût êté signé en See- 
land; lorsqu'on le pressait d'agir, il se dérobait sous de futiles 
prétextes (1). Depuis longtemps le Danemark songeait à s'ac- 
commoder seul avec la Suède, comme l'y exhortaient Anglais 
et Hollandais : si les négociations séparées à Copenhague 
ne commencèrent officiellement qu'en avril 1660 (2), elles 
avaient été précédées par des conférences secrètes. D'autre 
part, l'ambassadeur Ahlefeld, envoyé à Berlin au mois de 
février 1660, ne faisait guère entendre que des réclamations 
aigres-douces, portant sur l'occupation du Jutland et du 
Holstein par les troupes alliées. L'électeur, impuissant à em- 
pêcher ce qu'il avait tant redouté, jugea prudent de ne pas 
s'aliéner les Danois, et les pria seulement de le comprendre 
dans leur traité (3). 

L'échec subi par le Brandebourg sur ce point était grave, 
car ses revendications en Poméranie auraient été sans doute 
mieux soutenues par le Danemark que par les autres coalisés. 
L'Empereur et surtout les Polonais avaient hâte de faire la 
paix, quitte à sacrifier quelque peu leur allié; au début de 
janvier, le grand chancelier Prazmowski déclarait sans vergo- 
gne que si, dans six ou huit semaines, on n'était pas d'accord, 
son roi se verrait forcé, à son grand regret, de traiter à part; 
à quoi les commissaires électoraux ripostaient qu'ils n'étaient 
responsables d'aucun retard et ne voulaient pas s'engager à 
conclure à jour fixe (4). L'électeur décida qu'il faudrait en 
tout cas se réserver la faculté d'augmenter les délais en cas 
de « faits nouveaux » (nova emergentia) (5). Peu de jours 
après, les négociations proprement dites s'ouvrirent par la 
remise des « propositions » de chaque puissance (25 et 26 jan- 


(4) Cf. U. et 4, VII, p. 641-612, lettre de l'électeur au roi de Danemark, 
45 janvier 1660; p. 716, diarium du 30 décembre 1659; cf. Puruwonr, F. W.. 
VU, S 56. 

(8) GE. U. et 4, VIII, p. 633-634, relati 
7 avril 1660. 

{3) CE. Purnaonr, F. W., VII, $ 65; U. et 4., VIII, p. 613-844, lettre de 
'électene du 20 avril 1660. 

(1 CE. U. et 4., VIII, pe 116-718, relstion du 9 janvier 1660. 

(5) Hbid., p. 748, résolution du 15 janvier 1660. 








sde Marwitz des 29 mars, 3 et 
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vier 1660). Celle des Suédois, lue en présence du roi de Po- 
logne, était d'une telle arrogance et contenait des expressions 
si injurieuses pour l'Empereur et l'électeur que les députés 
de Brandebourg protestérent immédiatement et réclamèrent 
une rédaction plus convenable ; les Impériaux ayant été 
moins susceptibles, on finit par recevoir la proposition suë- 
doise, non sans relever sévèrement certains termes (1). En 
ce qui concernait le Brandebourg, la Suède demandait la 
renonciation à tous les traités conclus contre elle, l'évacuation 
des territoires encore occupés en Holstein, Schleswig et 
Poméranie, et unc indemnité de guerre. L'électeur, de son 
côté, prétendait exiger la restitution de la Courlande à son 
beau-frère, l'annulation des pactes de Kænigsberg, Marien- 
bourg et Labiau de 1656, et une « satitfaction » compensant 
les dommages subis. On était loin de s'entendre, et près d'un 
mois fut employé à échanger des notes et contre-notes qui 
n'avançaient pas les choses ; le médiateur de Lumbres 
conseilla alors, pour aller plus vite, de discuter de vive voix, 
ce que l'électeur accepta, bon gré mal gré, à la suite des 
Polonais et des Impériaux (2). Toutefois les conférences se 
prolongèrent encore durant plusieurs semaines. 

Les plénipotentiaires brandebourgeois prirent part à toutes 
les délibérations générales, s'occupant des affaires de Pologne 
comme de celles de l'Empire, et intervenant à l'occasion en 
faveur de leurs coreligionnaires protestants (3); mais leur 
principal souci fut naturellement de défendre les intérêts 
directs de leur maître, et ils eurent à combattre puur cela 
presque autant leurs alliés que leurs adversaires. Quand il 
s'agit par exemple de faire renoncer ceux-ci aux traités de 1656, 
les Polonais s'unirent aux Suédois pour demander que la renon- 
ciation fût réciproque, et les électoraux durent s'incliner (4). 





(1) GE. U et 4., VIN, p: 718, diarium des 25 et 26 janvier 1060 ; ef. Perex- 
pour, F. W, VII, $ 56, 57 et 58. 
(2: CE Peraxnonr, F. W.. VIII, $ 5042; U. et4., VII, p. 733-794, 
m électorale du 1° mars 1000. 
Gi Cf. U. et 4., VIN, p. 68. 
Gi CF. Puresoonr, F. W, VIII, $ 71. 
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Le fort du débat porta, comme au congrès de Westphalie, 
sur la question poméranienne. Bien que Frédéric Guillaume 
eût envahi la Poméranie suédoise à son corps défendant, et 
que les grandes villes de Stralsund, Greifswald et Stettin 
eussent échappé au sort du plat pays, il espérait profiter de 
la détresse des ennemis pour obtenir au moins les bouches 
de l'Oder et Stettin, dont l'abandon lui avait tant coûté 
en 1648. Il se heurta de la part de la Suède à une fin de non- 
recevoir absolue, et eut le chagrin de n'être appuyé ni par 
les Impériaux, ni par les Polonais Les premiers, sans se 
déclarer ouvertement, lui frent sentir pur mille réticences 
que la question poméranienne ne devait pas étre un obstacle 
à la paix. Le comte Pierre Strozzi, qui déjà en décembre 1659 
avait été accrédité en Brandebourg par Montecuccoli, reparut 
à Berlin au commencement de février 1660, avec mission de 
sonder les intentions de l'électeur au sujet de la Poméranie; 
ilne devait pas laisser soupçonner les désirs de l'Empereur ; 
la démarche néanmoins était significative et son but ne put 
échapper à Schwerin et léna, lorsqu'ils conférérent avec 
Strozzi (1). Quant aux Polonais, ils ne cachèrent nullement 
leurs craintes égoïstes, et la reine Louise Marie écrivit sans 
ambages à son illustre correspondant qu'il devait restituer la 
Poméranie, lui rappelant une ancienne promesse à ce sujet, 
et le consolant de l'impossibilité où il serait de conserver sa 
conquête (2). La consolation était médiocre et le sacrifice 
restait pénible. Aussi ce fut à contre-cœur que, le 20 février, 
Frédéric Guillaume avertit Hoverbeck et Somnitz de ses 
secrètes résolutions : si les Polonais refusaient d'insister pour 
arracher au moins l'Oder aux Suédois, il évacuerait tous les 




















pr 
la Suëde en 1636. 
(1) CF. U et 4, XIV, L p. 113-4%, actes de la mission de Strezzi (janvier- 
avril 1660. Les relations de Lisola en février 1060 montrent ses efforts pour 

Brandchourg à renoncer à la l'oméranie: cf. l'anus, Liseh's Berichte, 








(2) CF. U. et À, VIII, p. 323, dans une lettre du # février 1660. 
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lieux occupés en Poméranie, à condition que la paix füt 
générale et assurât partout sa sécurité (1). Le 1“ mars, à 
Danzig, les députés électoraux promirent aux Polonais qu'ils 
ne retarderaient pas la paix pour la Poméranie (9) ; le 2, 
l'électeur annonça à l'Empereur qu'il se conformait à sa 
volonté pour l'évacuation des territoires conquis (3). La 
e lorsqu'on apprit la mort impré- 





difficulté paraissait tran 
vue du roi Charles Gustave, enlevé subitement à Gæœteborg, 
le 22 février 1660, par une fièvre pernicieuse (4). 

Étit-ce là un de ces « faits nouveaux » /nova emergentia) 
dont l'électeur avait prévu l'éventualité el qui pouvaient 
changer la face des choses ? Frédéric Guillaume le crut et 
l'espéra tout d'abord ; il recommença même à parler de la 
vallée et des bouches de l'Oder (5). Malheureusement pour 
lui, la Suède perdait moins qu'elle ne gagnait à la disparition 
d'un roi, brave jusqu'à l'héroïsme, mais fantasque jusqu'à la 
folie : avee Charles Gustave s'évanouissaient des rêves sédui- 
sants de domination et de gloire ; du moins, il emportait 
aussi dans la tombe des prétentions exagérées et dangereuses, 
qui auraient peut-être compromis les avantages modestes de 
la paix. La couronne revenait à un enfant de quatre ans, 
dont la fine silhouette a été immortalisée par un tableau de 
David Klooker (6). Sa main était certes bien frèle pour 
diriger l'Ett, au milieu de circonstances critiques. et ni sa 
mère, Hedwige Éléonore de Holstein, une étrangère, ni les 
Régents qui lui furent associés, ne jouissaient d'une grande 
autorité. Ils eurent le mérite de vouloir très loyalement et 














(4) CE. U. et 4, NU, p. 722. 

(2) Hbid., p. 72%. 

(3) Lid., p. 424-456. 

631, relation de Marwitz, de Copenhugue, 2 
son corps était 86 par les fatignes et affaibli 





par une obésité maladive. 
(5) Hid., p. 726-737, réolauons des 15, 16 et 19 mars 1860; le résident 
électoral à Brandt, sonda également lei dispostions de Mazarin à ce sujet, 
ibid, 11, p. 239-240 (avril 1860) 
(6) Ce tableau est reproduit par une belle gravure dané Puwnroont, Car, Gus 
vi. 
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fermement la paix. Polonais et Autrichiens s'en félicité- 
rent (1), et les convoitises du Brandebourg ne trouvèrent 
d'écho qu'en Danemark, où les Hollandais étouffèrent toute 
vélléité belliqueuse (2). En désespoir de cause, l'électeur mit 
en avant un échange d'Elbing contre Stettin : le projet fit 
bausser les épaules à Jean Casimir de Pologne, et prèta à 
rire aux Suédois, car, disaient-ils, Stetlin valait au moins 


quatre fois Elbing (3). Dès lors il n'y avait qu'à renoncer 
pour la seconde fois à la Poméran 








. L'Autriche, intimidée 
par la venue à Vienne de Charles Colbert, frère du grand 
homme d'Etat (4), expédiait à Berlin un nouvel ambassadeur, 
le marquis Annibal de Gonzague, qui, sans repousser bruta- 
lement les désirs de l'électeur, obtenait qu'il ne fit pas 
de l'acquisition de Stettin une condition sine qué non 
{avril 1660) (5). C'était tout ce qu'il fallait pour faire la 
paix. 

Au moment où Frédéric Guillaume cédait à la pression de 
l'Empereur, les négociations entre ses alliés et la Suède 
étaient fort avancées ; l'accord était fait sur tous les points 
importants, et il ne restait plus guère, en avril, que deux 
affaires à régler, celle des douanes poméraniennes, et celle 
d'Elbing et de Draheim ; toutes deux concernaient spéciale- 
ment le Brandebourg (6). 


On se rappelle que les Suédois, exploitant un texte équi- 
voque du traité d'Osnabrück, avaient réussi à extorquer à 


(1) CF. G. et 4. VIN, p. 725-727, relation des plénipotentiaires brandebour- 
Danzig, 17 mars 4660. 
VII, p. 632 et ss., relations de Marwile en mersavril 1660. 
3) CE. Purexoonr, F. W., VII, $ 69. IL faut remarquer d'ailleur 
5 occupée par les Suédoin et appartenait toajoure en droit à L 
e Colbert (1629-1806) eat célèhre lui. 
plomate. Plus tard, devenu mar 
tire des Affaires étrangères pendant sexe ans. Les électeurs de Mayence et de 
Cologne avaient envoyé également à Vienne deux 
Egon de Furstenberg) prur offrir leurs offices, mais ces 
par Uolbert. Cf. Mexrz, Op. cit. p. 91 
(5) CE. U. et 4, VIII, p. 428-430, actes de l'ambamsade de Gonzague (arril- 
mai 1660). 
6) CE. Iavsunr, Op. eit., p. 280 et ss. 
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l'électeur la jouissance par moitié du produit des douanes en 
Poméranie postérieure ; le recès de 1653 avait ratifié leur 
escroquerie ; il s'agissait de savoir si la paix prochaine la 
consacrerait une fois de plus, comme ils le demandaient. 
Frédéric Guillaume s'était élevé de bonne heure contre la 
confirmation de l'acte de 1653, et, le 22 mars 1660, il avait 
écrit à ses députés de la repousser énergiquement : exclure 
les Suédois de la participation aux «licences » ne serait pas 
lui accorder une « satisfaction » , ce serait réparer une injus- 
tice et abolir un état de choses contraire à l'esprit des traités 
de Westphalie (1). Plus tard, le résident électoral à Paris, 
Christophe de Brandt, déclarait que son maitre, après une 
guerre victorieuse en Poméranie, n'était pas d'humeur à 
laisser les vaincus y jouir d'un droit régalien (Regalsiück) (2 
Pour décider la Suède, l'électeur lui offrit une somme d'ar- 
gent une fois payée ; le principe fut admis, mais on ne s'enten- 
dit pas sur le chiffre de la somme, et le marchandage durait 
encore quand la paix fut conclue. On trouve au tome Il de la 
publication de Bœhm une petite dissertation sur la querelle 
des « licences » (3). 

La seconde affaire, que le congrès d'Oliva ne parvint pas 
plus à régler, provenait de la mauvaise volonté des Polonais 
à exécuter les clauses des traités de Wehlau et de Bromberg. 
En vertu de ces traités, Elbing et Draheim devaient être 
remises à l'électeur, en gage l'une de 400,000, l'autre de 
120,000 thalers ; or, la starostie de Draheim avait été laissée 
à la famille Potocki, et, si Elbing était momentanément aux 
mains des Suédois, la Pologne paraissait peu disposée à la 
livrer ensuite au Brandebourg (4). Les Suédois d'ailleurs ne 








(1) Cf. U. et 4, VIII, p.728 
in 1650 

Le vertigulibus pomeranieis inter Suecos atque 
ptatis. Les Suédois de 
lle Horins et les trois préfevtures de Lirekniu, Vierraden et Schwedt, CF. le 
Diarium suecicum dans Ikeux, 1, p. 188. L'électeur dut attendre la paix 
de 1679 pour obtenir satisfaction 

&) Les habitants dle Dani, reduutant la concurrence d'Elbing, auraient peut: 
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se souciaient pas de voir passer celte ville sous la domination 
électorale. Après d'interminables discussions, qui parfois 
durèrent douze heures de suite, sans boire ni manger, on se 
mit d'accord sur une formule qui devait constituer un article 
séparé, et qui réservait les droits du Brandebourg sur 
Ælbing (1). C'était trop peu pour cbliger la Pologne à accom- 
plir ses promesses. Les électoraux furent forcés néanmoins 
de s'en contenter, et de consentir, les 2 et 3 mai, à la conclu- 
sion définitive du traité ; au dernier moment, ils remportè- 
rent un léger succès en empêchant l'inclusion du palatin de 
Neubourg qui, du reste, n'y avait aucun titre, sauf son désir 
de se mèler aux affaires du Nord (2). 

La paix d'Oliva du 3 mai 1660 (3) n’assura d'autre bienfait 
à l'électeur que la cessation des hostilités. Sans doute il eut 
la satisfaction de voir son beau-frère rétabli en Courlande, et 
la Suède arrélée dans ses empiètements sur le continent ; 
mais personnellement il ne retira du traité aucun avantage 
nouveau, trop heureux d'obtenir, malgré l'hostilité des Sué- 
dois et l’égoïsme de ses alliés, la confirmation implicite des 
pactes de 1651. Des articles XXIV à XXX, qui comprennent 
ses arrangements avec la Suède, il n'y a guère à retenir que 
le paragraphe 2 de l'article XXIV, maintenant les traités 
antérieurs, l'article XXV contenant la renonciation réc 
proque aux conventions suédo-brandebourgeoises de 1656, et 
l'article XXVI stipulant l'évacuation des territoires occupés 
en Poméranie et en Schleswig-Holstein. En outre, l'article 
séparé farticules declaratorius) relatif à Elbing, conçu comme 





être payé les quitre cent mille thalers d'hypothèque, afin d'être maitres 
Elbing reposssérent lo rambinaisan 
tam acerbos habere dominos » ; ef. U. et 4, VIII 










en disant 
p.732. 

(1) CE. et A, VII, p. 732, et Perexvonr, F. W, VII, K70. 

(CE U. et 4, VII, p. 733-734. Depais qu'il avait épousé en premières 
noces une princesse polonaise, sœur de Vlalislas LV, Philippe Guillaune so 
grait à la couronnede Pologne. 

{3) Voir le texte dans Demo, C. D. VI, ® pai 
Op. eit., LL p. 43% et 8. les articles concernant Le ra 
ponr, F. W., VII, $ 75-76; analyse dans Moeusrn, Op. cit. 








le. pe 303 et 0.5 Rue 
debour sont dans Pre 
p.239 et 
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2 DRAHEIM ET ELBING 


une adi 





on à l'article 11 sur l'amnistie (1), renfermait des 
déclarations des Suédois et Polonais et du médiateur français, 
propres à garantir le Brandebourg contre une interprétation 
abusive des clauses d'amnistie (2). Le plus clair bénéfice qui 
revint à l'électeur consistait en somme dans la reconnaissance 
par un congrès européen des engagements arrachés à la 
Pologne, à Wehlau et à Bromberg. 

Plusieurs de ces engagements ne furent pourtant pas tenus. 
La starostie de Draheim ne fut pas livrée à l'électeur ; elle 
continua à appartenir aux Potocki, passa ensuite aux Wis- 
et ne tomba qu'en 1668 entre les mains de son 
me propriétaire. Elbing, la rivale de Danzig, près des 
bouches de la Nogat, resta occupée plusieurs semaines par sa 
garnison suédoise, et, lorsque celle-ci s'en alla, un commis- 
saire polonais, Vindislas Rey, s'y établit avec 400 hommes; 
le tour était joué, et les Brandebourgeois se présentèrent trop 
t&rd. Hoverbeck, Dobrezenski et d'Ostau vinrent eu vain 
négocier la remise de la ville ; Rey y mit des conditions de 
plus en plus inacceptables ; finalement Elbing demeura au 
pouvoir des Polonais, et l'électeur ne se rattrapa qu'à demi 
en gardant Braunsberg sur la Passarge, qu'il n'avait pas 
encore évacuée (3). La mauvaise f 











des Polonais réduisit 
donc sensiblement les avantages d'une paix que le France 
médiatrice imposait aux puissances du Nord, et qui, en 
raison de la conjoncture, ne pouvait être bien favorable au 
Brandebourg, allié de l'Autriche. A vrai dire, tous les efforts 
faite depuis cinq ane, touts 








los dépencos en argent et en 
hommes, n'aboutissaient qu'à un résultat utile : l'acquisition 
de la souveraineté dans le duché de Prusse, 

Sans aller jusqu'à l'enthousiasme débordant de certains 
historiens à ce sujet, il faut avouer que la chose avait une 


(4) Dont le $ 3 promettait aux vill 
leurs droits et privilèges. 

(2) C6. Porrsoour. F. W., VIN, 876; Mœnnen, Op.cit., p. 249.250 
3) CF. U. et A, IX, p. 51 et ss. laoût-novembre 1660); Porexoonr, F. W, 
I, 78-85. 





de la Prusse royale le rétablissement de 
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réelle valeur. Le duché de Prusse était, depuis les temps de 
l'Ordre Teutonique, une colonie allemande au milieu de 
terres polonaises, mais le duc y était sans force contre ses 
sujets et contre son suzerain; à partir de 1660, ce fut comme 
une marche germanique en pays slave, dont le chef souve- 
rain et indépendant était moins meuacé par ses voisins qu'il 
n'était menaçant pour eux (1). A la place des liens antiques 
qui l'attachaient au monde polonais, des liens nouveaux et 
plus étroits se formaient qui l’orientaient vers le monde 
allemand. Les bases du futur royaume de Prusse étaient 
jetées et l'intégrité de la Pologne compromise. D'autre part, 
ce duché souverain ne faisait pas partie du Saint-Empire, et 
l'électeur de Brandebourg, qui y dominait, s'élevait de ce 
chef bien au-dessus de la foule des princes allemands. 11 se 
haussait au rang de souverain européen. 

Cet accroissement de prestige el de puissance avait d'au- 
tant plus d'importance que les hasards de la guerre et les 
conditions de la paix l'avaient placé dans un isolement qui 
n'était pas exempt de périls. La Suède vaincue nourrissait 
contre lui une rancune qui semblait inexpiable. De ses alliés 
d'hier, le roi de Danemark, Frédéric Il, l'avait abandonné 
pour faire une paix particulière à Copenhague, le 6 juin 166 
tout au plus le Brandebourg obtint-il d'y être inclus (2). Le 
roi et la république de Pologne entassaient les chicanes pour 
ne pas se conformer à leurs obligations, et aux querelles à 
propos de Draheim et d'Elbing s'en ajoutaient d’autres rela- 
tives à la poste de Danzig, à un bac eur la Vistule près de 
Marienwerder,au flottage des bois prussiens sur certains cours 











{1) L'opinion générale était que l'électeur avait reçn de grands avantages en 
Pologne; ef. U. et 4., VIII, p. 675, relatica de Brandt du 29 mai 1660. Das 
Novrns estimait, dès Le 28 mai 1639, qu'en s'unissant à la Pologne l'électeur 
s'était fit pour le moins autant de bien qu'a elle. « Il était perdu ai nous l'eus. 
sions été, et ai nous nous fusions sauvés sans lui, il était encore perdu. Nous lui 
avons donné la Prose en souvéraineté, malgré ses pruples qui crient encore 
aujourd'hui... » Lettres, p. 517 

(2) Cf. U. et 4. VIN, p. 636; Dumont, C. D. VI, Z part 
l'article X 











, p. 310-325; 
XIX stipule l'inclusion de l'électeur de Hrandebourg, p. 323. 
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d'eau polonais (1). L'Empereur était peut-être l'ami le plus 
prévenant ; toutefois il importait de se tenir sur ses gardes 
vis-à-vis d'un prince auquel les progrès d'un état protestant 
ne pouvaient pas ne pas être désagréables. De bons rapports 
avec le tsar, que sa lutte contre la Pologne allait absorber, 
avaient peu d'intérêt. Du côté de l'Occident, les Hollandais 
témoignaient une grande jalousie, craignaient de voir l'élec- 
teur équiper des flottes sur la Baltique, se défiaient de lui 
en tant qu'oncle et tuleur du prince d'Orange. La restaura- 
tion de Charles 11 en Angleterre était une circonstance 
heureuse, et Weimann, qui venait de s’entretenir à Bréda 
avec le Stuart rappelé dans son royaume, vantait l'impor- 
tance d'une alliance britannique : « Qui a l'Angleterre », 
écrivait-il, « a les Etats, et qui a les deux, n'a plus à craindre 





la Suède »; mais le peuple anglais avait une véritable 
« passion » pour les Suédois et peu de sympathie pour leur 
ennemi (2). 

La France n'avait cessé de menacer et de maltraiter le 
Brandebourg, depuis l'invasion de la Poméranie : tantôt 
it Turenne qui devait marcher avec 30,000 hommes au 
secours de la Suède; tantôt c'était le prince de Salm qui 





conseillait à Mazarin de conquérir les pays de Clèves et 
de Mark, et offrait d'occuper Ruhrort, sous prétexte que 
l'électeur lui devait 20,000 pistoles (3); tantôt c'était le 
cardinal qui profitait des troubles de la principauté d'Orange 
pour en opérer la saisie, forçant le gouverneur, Frédéric de 
Dohna, à lui remettre la ville et le château fort ; à peine si 
dans les articles de la capitulation les droits du prince 
d'Orange et éventuellement de sa tante, l'électrice de Brande- 
boury, avaient pu être réservés {#}. Mazarin avait beau faire 


(8) CE U. et AIX, pr 
(2) Hid, VIE p.318 

) Hd. M, p. 238-239; ef. A. E., Corr. de Brandebourg. IV, Pol. 16-17, 
= Adlvir à 8. E. » (Sans doute en mars 1660. 

() Are XL et XIII de la capitulation du 20 mars 4060, dans les Mémoires de 
Doux, éd. Borkowiki, p. 185 rt se. L'électeur, en 1661, approuva la conduite 
de Dohna 
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patte de velours et accueillir parfaitement le jeune baron 
Christophe Gaspard de Blumenthal, envoyé en France pour 
lui parler d'Orange (1), l'électeur ne pouvait considérer 
Louis XIV que comme un monarque impérieux dont l'amitié 
serait un esclavage (2). 11 lui en voulait d'ailleurs de son 
autorité en Allemagne qui l'empéchait d'y avoir des alliés 
sûrs et l'y mettait presque en quarantaine, pour avoir refusé 
d'entrer dans la Ligue du Rhin. 

Malgré cet isolement, la situation du Brandebourg était 
autrement brillante en 1660 qu'avant la guerre du Nord. 
Tandis que la Pologne épuisée tombait de son rang glorieux, 
que la Suède, sauvée par la France d'un désastre, vivait sur 
son ancienne renommée, que le Danemark montrait sa fai- 
blesse et les Moscovites une force encore inconsciente d'elle- 
mème, le petit état brandebourgeoïs-prussien n'avait pas 
cessé de grandir. Ses troupes s'étaient distinguées sur les 
champs de bataille, sa diplomatie avait déployé une activité 
infatigable dans tous les pays; il avait louvoyé entre des voi- 
sins rivaux et fait pencher la balance du côté qu'il avait 
choisi; son influence s'était accrue dans des proportions 
incroyables. 11 apparaissait à tout observateur clairroyant 
comme une puissance jeune et pleine d'avenir, capable de 
prendre un jour dans le Nord la place de la Suède. Cette 
merveilleuse fortune, il la devait en partie aux circonstances; 
il la devait surtout à son souverain. Après vingt ans de règne, 
Frédérie Guillaume avait terminé son apprentissage de capi- 
taine et de chef d'État. Il avait conduit lui-même son armée 
au combat et partagé ses fatigues dans les steppes polonaises 
aussi bien que sous les murs des villes du Jutland ou 
de Poméranie. Il avait suivi avec succès une ligne de con- 
duite éminemment changeante, parfois peu loyale, inspirée 
du moins uniquement par la raison d'État et admirablement 


{1) C'étai 
p.5fiet 

(2) I rappela son résident Brandt en août 1660 et ne conserva à Paris qu'un 
agent sccondaire, nemmé Beck; Jbid, VII, p. 676. 


le fils de Joachim Frédéric de Blumenthal; ef. U. et A., IX. 
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adaptée aux besoins du moment. Il avait compris que, pour 
atteindre un but, le plus sûr n'est pas toujours d'y marcher 
tout droit ; il avait trouvé la règle de sa future politique : 
garder les mains libres le plus longtemps possible et s'allier 
ensuite au plus accommodant (1). Déjà sa réputation dépas- 
sait les bornes du monde germanique, et le temps n'était pas 
éloigné où il serait pour toute l'Europe, non plus l'électeur 
de Brandebourg, mais le Grand Électeur. 


(4) CE Prumax, Zur auswartigen Politik des Kurfürten Friedrich Wilhelm 
dans les Forsch. zur brdy. und preuss. Gesch., V, p. 441 (in-8°, Leipzig, 1892). 
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général brandebourgeois, 

403, 106, #12. 

Gossizwent (' 
thuanie, 3590-60, 372-73, 
391, 308. 

Gontaeue, voir AnximaL. 

Gnauoxr (Antoine px), diplomate et 
maréchal français, 236, 418, 420, 
422, 4925-27, 431. 

Gras ÉLecratn, voir Fnénénic Ge. 





cent), général de 
384, 386, 





Gmrn (Le marquis DE), maitre des 
postes royales de Pologne à Danzig, 
245. 

Gaavet (Hohert ne), diplomate français, 
90, 268, 301, 421, 432. 

Gnezur, agent de Charles II Staart, 
281. 

Grossix (Jeun Louis DE) comeiller 
secret (1615-1669), 107. 

Gao, ministre bronewickois, 198 


Google 


Frédéric), agent brandebour- |. 
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Gnonowsut, agent polonais, 244. 

Guxnicux (Otton), célèbre physicien, 
bourgmestre de Magdebourg, plus 
tard anobli, 189.90, 294, 293, 305 
M2. 

Gursowr, agent français, 268-60. 
Guicæ (Le comte p2), gentilhomme 
François, M4, 43, 13044, 19, M6. 
Guicuvus Le Ticrrente, prince d'O- 
range et tathouder (+ 1584), 33. 
Guituvue IL d'Orange, stathouder de 
Hollande de 1047 à 1050, 157, 254, 

27578. 

Guiucwx III, prince d'Orange (1650- 
4702), 277-19, 454, #76. 

Gviuunur VI, landgrave de Hosse- 
Cas de 1637 à 1863, 25, 120, 152, 
471,496, 200, 284,309-11,421, 433, 











ls aîné de l'électeur 

Frédéric Guillaume( 1648-4849), 165. 

Guoescuv, diplomate suédois, 46. 

Gosrive Anoipur, de Suède de 
1611 à 1632, 29-23, 36, 43, 11313, 
1209-30, 235.36. 

Gérzuw, agent brandebourgeois, 368, 
38. 











Hammers (Christ 
412. 

:Hansorn (Maison de), passim. 

Hanpexun6, agent branewickoïs, 456, 

Hanvexreuo, agent brandebourgeoir, 
495. 

Harzraio (Melchior ok), feld-m 
impérial, 250, 263, 285-87. 

Hépiva, voir RovssELoT. 

Heowice ÉLéononr De Horsrein, reine 
de Suède, 237, 470. 

Huowies Soraur pe Bnarbisoeno, sœur 
cadet de Frédéric Guillaume (1623- 
1683) 59, 152, 934. 

Hegewicx (Antoinc Charles Panuex- 
ra »), diplomate hollandais, 200. 
Hwivex (Frédéric ne), diplomate bran- 

168, 170, 298. 

an De), résident bren 

a Hollande, 30, 122. 

Hewpeu (Christian), agent brandebour- 

eo, 232. 


} agent suédois, 








échal 
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Husnierre An: om Savom, élec- 
trice de Bavière, 118. 

Hesnierre Canouise pe Nasiau-Onunce, 
fille de Frédéric Henri, femme du 
prince d'Anbalt, 320. 

Iesmerre or Fascr, reine d'Angle- 
terre, 136. 

Hecssen DE WasknsLwnex, commis 
saire impériel, 126-27. 

Hogrwsen (Pierre), receveur général du 
collège de l'Amirauté en Hollande, 
47, 422. 

Hoerwsen (Dette), 47, 33, 192, 156, 
275. 

Horrmuxs (Pierre), agent brandebour- 
geoin, 445. 

HouessotLenx (Maison de), passim. 

Houuaxor, voir Pnorixcrs- 

Housr (Jacques), major br 
gcois, 228, 246, 

Houzve (Le comte De), voir Mezas- 
ven. 

Hoxr, diplomate hollandais, 464. 

Hons (Gustave), général et ministre a 
doit, 227. 

Honx (Philippe), conseiller secret en 
4647 (+ 1683), 157, 204, 232, 286- 
87. 

Hovenssex (Jean n°), conueiller secret 
etdiplomate brandebourgeois/+1682 
30, 32, 400, 409, 104, 435, 162-48, 
248, 232, 240-4, 2439-45, 247, 310, 
327, 349, 352, 370, 376, 979, 309, 
01-02, 404-053, 408, 44, 460, 462. 
66, 466, 499, 

Hésten (Joachim), agent et_historio- 
graphe brandebou 

Huco (Ludolph), pabliciste, 307-08. 

Huwato (Christophe DE), major-général 
braadbourgeoïe, 243, 334. 

Hovsurr (Pierre 2), diplomate hollan- 
dait, 383. 





























), savant hollandais, 


Joe, député de Magdebourg, 412. 

lisa (Frédérie 0°}, conseiller secret, 
homme d'État brandebourgeois(1640- 
1682), 317, 320,328, 331, 392, 310 
73, 976-77, UASAT, 440, 448, 456, 
M. 











lésa (Godefroy n'), can: 
diplomate brandebourge 
1703), 320. 

Issocese X, pape de 1648 à 1655,201, 
255-56, 262. 

Taisex, agent bre 








, 264 
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Jacques -Kerreuen, duc de Courlande 
de 1642 à 1682,143, 250, 356, 387, 
441,485, 468, 473. 

Jaceuioxs (Famille des), 18, 323, 338. 

jrs Castsin, roi de Pologne de 1648 à 
1688, 146-48, 236, 2439-47, 250, 5, 
322, 3271-29, 394, 338%. 300, 350. 
52, 355, 357-51, 368, 3170-72, 376- 
71, 19-81, 384-85, 900-05, 402, 
407, 439, 455, 460, 0604-65, M8, 
RTE 

Jax Groncus ve Jeoznnponr, margrave 
de Brandebourg (+ 16%), 23, 57, 
106, 294. 

Juax Geoncxs l, électeur de Saxe de 
4611 à 1056, 23, 25, 118, 120, 152, 
189, 193, 1095-98, 201, 223, 25-55, 
28%, 288, 296, 308, 322, 336. 

Jan Gronoes 11, prince électoral, et 
électeur de Saxe de 1656 à 1680, 362, 
365, 398, 423,497, 455, 

Juan Mamie pe Nastac-Srroes (1606 
1679), gouverneur de Clèves depuis 
1647, 5, 70, 79, 157, 257, 259-6! 
27273, 425-256, 498. 

Jeux Pitiprz D Scuosraonx, électeur 
de Mayence de 4647 à 4673, 244, 
288, 202, 308-09, 419.29, 497, 412. 
35, 437-38, 471 

Jeux Sicismonn, électeur de Brande- 
bourg de 4608 à 1849, 47, 19, 12, 
189. 

Jewusos, majorgénéral anglais, 396, 
409-10, 413. 

Joxcais Fi électeur de Brande- 
bourg de 1598 à 1608, 60. 

due, diplomate danois, 440. 
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Katesrens (Le lieutenancgénéral De), 
73 


Kacexsren (Christian Louis ne), noble 


le du précédent, 73-74, 870. 
DT (Jean), agent impéi 





Kunaumeno (Christophe ne), officier 
brandebourgeois et_ gouverneur de 
Minden (1615-1673), 390, 456. 

Xunvr (. À. De), agent de Charles 11 
Stuart, 284. 

Xunrowiæ, voir Bocmuxow. 

Krurewonr, agent suédois, 109. 

Krrreuen, voir Jacques. 

Kuun (Le) des Tartares, 355. 
Krrreuuanx (Lazare), diplomate bran- 
debourgeoïs, 340, 383, 624, 427,45 
Kuxur (Ewald p1), diplomate brande- 
bourgeois, conseiller secret en 4649, 
passé en 1663 au service bavarois, 
42%, 137, 154, 456.57, 178, 248, 
221, 2260-27, 340, 549, 322, 365-66, 

383, 588. 

Kiooken v'Euneneraant (David), peintre 
allemand, 235, 470. 

Krkszwcx Thomas De), conseiller se 
cret (1594-1658), 149, 319. 

Kauvr (Jean p#), diplomate hollandai 
186. 

Kwrmsvaux (Dodo De), ministre bran- 
debourgeois, conseiller secret en 1683, 
78. 

Koësicsmnc (Le comte D), général 
suédois, 221, 294-325. 

Korowrr (Comte DE; diplomate impé- 
ral, 464, 

Kosporu (Jean De) (1603-1665), grand 
chancelier du duché de Prusse, 100, 
444, 398 

Kucur (Thierry px), colonel brande- 
bourgeoit, 15, 63-64. 

Ka, agent branswickois, 456. 

Knevrz (Wolfgang D), noble prussien, 
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Kvrsrerx (Comte ne), diplomate impé- 
rial, 330. 

Konrascn-Zawacnt (Vladislas, baron 
Du), agent hrandehorgeois, 24548 
Kont (Ferdinand, comte ps), vice-chan- 

celier d'empire (+ 1658), 106, 147, 
209, 230, 286, 306, 340, 401, 431. 
Kunz (Maximilien, comte ne), ministre 


bavarois, 418. 
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La Ganpix (Le comte Magnus DE), géné- 
ral et ministre suédois, 330, 464. 

LauPantts (Jacques), diplomate brun 
awickois, 190. 

Laur (Les frères), 265. 

Lancesscx (Le docteur), diplomate 
brunswickois, 197, 341. 

chancelier moscovite, 





eu, 478. 

La Taviuuene, diplomate français, 159. 

Lac, agent de Magdebourg, 2%. 

Leokmtn (Jean), gentilhomme brande- 
bourgeois, 805-06. 

Lame, philosophe allemand, 53. 

Léopoin De Hamsorre, second fils de 
Ferdinand III, roi de Hongrie et de 
Bohème, puis Empereur d'Allemagne 
de 4658 à 4705, 147, 271, 306, 397- 
39, 383, 389, 307, 309-405, 16-17, 
19-20, 429-25, 497, 430-H, 436, 
436-40, 445, 167, 440, ASH-S6, 460, 
462.63, 467-70, #76. 

Léoroin Grivsarur, archiduc d'Au- 
triche, gouverneur des Pays-Bas espa- 
gnoh (+ 1662), 74, 106, 108, 154, 
257, 259, 262, 267, 1271-72, 291, 
364, 419. 

Lesczimout (Jean), palatin ou voiévode 
de Poten, 402, 464. 

Lescuxsur (Wenceslas), évêque d'Er- 
meland, 327, 334, 333, 338-39, 346, 
351. 372, 387, 39 

Lessuxs (M. pe), diplomate français. 
83, 426. 

Lert (Gregorio), publ 
75. 

















italien, 45, 


Leceraan (Jean Frédérie KaLxavx ou 
Karcuenu, dit, gouverneur du prince 
électoral Frédéric Guillaume), 35-36. 
38, 56. 

Læveuruan (Gérard Romelian ve), con- 
seiller secret et diplomate brende- 
bourgevis (1589-1644), 43, 56, 62. 
409-115, 125, 158.59. 

Luvemmvrr, général suédois, 247, 322. 

Leres, voir Casino. 

Liun (Arnold Gysele DE), amiral hol- 
Tandais, 4105-66. 

















Licurensreun (Le prince De), 294. 
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Lioër du Nhiay 494-87. 

Liuueuorcx, minitre 
ail. 

Lisuerrnoex, ministre suédois, vice- 
président de la Poméranie suédoite, 
409, 425, 297.28, 39%, 156. 

Liscnen, agent hessois, #7. 

Lioxse (Hugues D), mi 
444, 185, 216, 496-27. 

Lisoua (Françuis, baron ve), diplomate 
autrichien (1613-1674), #4, 55, 71, 
85, 92, 100. 318-19, 397, 34, 367, 
370,970, 78-19, 381, 385, 985,367, 
389.04, 400-02, 106, 524, 426, 464, 
469. 

owrrz (Le prince Wencoslas va), 


tre impérial, 301, 431 





suédois, 109, 











ire français, 














bourgeois (1595-1667), 3, 59, 108, 
412, 197, 129, 133-39, 148, 158, 
168, 170, 474, (78-79, 482, 218, 
25%, 284, 287, 280, 306, 329, 338, 
338240, 397, M1, #23, HIT 


Loscvsviie (Le due De), ambassadeur 
français, 185, 187, 189-90. 

Loncceriute (M ve), 135. 

Lorauns l, Empereur d'Allemagne, 
176. 

Lorrex (Famille des), du pays de Clèves- 
Mark, 74. 

Lovis XIII, roi de France de 1610 à 
1643, 34, 214 

Louis XIV, roi de France de 1643 à 
4745, 48, 51, 53, 83, 153, 158.65, 
172, 186, 214, 232, 266-70, 349.50, 
361, 389, 317-18, #20-21, #28, 435, 
440, 443, 45-47, 449, #77 

Hennt DE NassAt-DILLENEOURG, 










acesse palatine, 129. 
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sœur ainée de l'électeur 
Frédérie Guillaume, duchesse de 





Courlande, 57, 59, 143, 366, 370, 
SN, HOT, 41. 

Lociss Hesuerm v'Omxer (1627- 
46671, électrice de Brandebourg, pre- 
mière femme de Frédéric Guillaume, 
16-47, 129, 13641, 153, 156, 183, 
207, 213, 215-16, 257, 288, 318, 
320, 365, STU-TI, 387, 302, 426. 
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Ea = Houtanetmn, lle de l'électeur 

tin Frédéric V, abbese de Mau- 
Baïuon, 37, 136 

Louise Jounse ou Jeutawe ne Naseuv, 
sœur de Guilume 1* d'Orange, 33. 

Louise Mamie ok Goracvr-Nevens, 
reine de Pologne de 1625 1007, 14, 
243, 358, 36), 380, J84-85, 387, 
392-93, 400, 102, 405-06, 408, 440, 
42-43, 458, 162-6%. 408, 400. 

Lesisssnt, archerèque de Gnesen, 445, 

Lesomnext, nolle famille polonaise, 
24. 

Luowio (Jean Paul), agent brandebour- 
geois, 152, 193.07. 

Lemanes (Antuise où), diplomate fran 
çais, 52, 100, 217, 296, 271, 317, 
320, 325, 33638, 347, 340-50, 35 
55, 961, 70-11, 977, 405,492, 458, 
402, 40%, 468, #74. 


Low, agent morcovite, 368, 
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MaossontLE (La Grande), voir Mosr- 
PEXSIEI 

Masvies (David), agent suéd 

Marwu (Théodore), noble pol 

Mausoss (Le sieur Des), agent français, 
105. 

Mixsrrun (Ernent De), condottiere alle- 
mand, 22. 

Mamie Aswe DE Hansnoune, électrice de 
Bavière, 418. 

Mania Écéonont se Braroesorno, femme 
de Gustave Ablphe, reine de Suède, 

11243, 13-31, 138. 
Munte Srranr, princesse d'Orange, 277. 
173 (LE comte), ambassade 

al, 105. 

Minwwrrz Von), chambellan de Georges 
Guillaume, 38 

Munsvirz (Thierry DE), diplomate bran- 
debourgeois, 4%, 455, 458-5D, 465 
67, #70-71. 

Marius, Empereur d'Allemagne de 1612 
à 1619, 205. 

Marruus (Jean), médecin de Christine 
de Suède, 132 

Merruus (Miche), coneciller de Foan- 
ces, directeur des postes de Brande- 
bourg de 163% à 108%, 81, 328. 
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Maxiwitten Il, Empereur d'Allemagne 
de 1564 à 1576, 295. 

Masnaitirn 1", duc et électeur de Ba- 

(1597-1651), 120, 151, 485. 

Maxiuten Hexnt pe Bavière, decteur 
de Cologne de 1850 à 1888, 2, 20%. 
308, 314, 422-%, 435, A7L. 

Mazanix (Jules, cardinal DE), homme 
d'État français, 53, 58, 435, 161, 
158, 160-62, 164-65, 186, 203, 21%, 
258. 265.71, 317, 937, 345, 347, 
39, 35%, 961. 377, 387, 189.00, 
396-07. 410.14, 417, 419, 499, LR, 
432, kb, 106-08, 450, 452, 55-57, 
470, 476. 





















Meur. (Sébewtien Guillaume), agent de 
ence, 290, #71. 
Meisoëns (François De) (1630-95), se- 





crétaire de Waldeck, plus tard con- 
er secret, 330, 155. 

AsDeR, comte ox HOLZAPPEL, gén 

impérial (1535-1649), 150-514. 

Meto (Don Francisco m), gouverneur 
des Pays-Bas espagnols, 122. 

Menux (Mathias), le jeune, peiatre al- 
lemand (1621-1087), 39-40. 

Manovx (Le coute pe), 287. 

Mencr, général impérial, 197. 
Haskowsxt (André), envoyé pelon: 






Me 

















Micu Romsuw, war de Russie (1613- 
1645), 31, 28. 

Micux Wisnowisgnt, roi de Pologne 
de 1660 à 1673, 74. 

Micmiëux, ambassadeur vénitien, 5%. 

miLow, vice-chanrelier moscovite, 

341. 
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xowaut, voir Musrowent, 

Moux (Christian), résident à La Haye, 
puis ambasadeur, 157, 275. 

Mosanas (Jean Françoit 
DE}, agent françai 
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Monostxt, ambassadeur vénitien, 55, 
232, 431. 
Monszrvx {André}, diplomate polonais, 





u® (Jean), agent brandebour- 

geois, 156-57. 

Müiuën (Jacques), « informator » du 
prince électoral Frédéric Guillaume. 

36. 








Müisnn (Le Père), jésuite, 630. 

Messrext, voir Mvcurext 

Mrcuersxt (Le prince Daniel), diplu- 
mate morconite, 35-55, 366 

Mvrëss, peiotre hollandais, 41. 
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Nuxi (Battista), ambassadeur vénitien. 
44, 85, M8 

sos (Pierre), peintre hollandais, 39 

Aissouix, voiévode ruse de Livonie, 
346. 

Néenuaxoe, voir ProyiRces-Ustks. 

eu (Le Père), jénuite, 830. 

Nesrenow (Le stolnil), agent mosco- 
vite, 407-08. 

Nécmaten, agent brandebourgeois, 176. 

Nersounc (Maison de), 5, 08, 103. 
142, 156, 16%, 51-52, 158, 268, 
274, 273, 276, BAL, 427, 433. 

Nrsuix (André), résident brandebour 
geois à Vienne depuis 1646, 229, 285. 
346, 364, 431, 454. 

us (Le docteur), ma des États 
de Clèver Mark, 

pour dn Nota (Jean 0 
de Neubourg, puis de Brandebourg et 
licutenant-général, 68-69, 89, 121. 
124, 152, 199, 207. 

Novens, voir Des Novens, 
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Osenseaussow (Théodore), agent moscu- 
vite, 384. 





Moxrovccour (Raymur Outscusrrs, noble prussien, 243. 
généraletdiplomate impérial, 401-05, | Osixn (François), aumônier du comte 





pés 
405, 439, 4, 434-55, 450, 40. 


Moxrrensien (Anne Marie Louise »'On- 





Mosrose (Le comte De), agent de 


Charles 11 Stuart, 28 
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Orauixaxt, voiévode de Posen, 246. 
Oran (Jacques vx Wasskmaun, baron n°), 
te et amiral hollandais, 260, 
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Onnce (Maison n°), 407, 207, 277, 
279. 

Ontéass (M n°), voir Moxrransten. 

Ossousnt, grand chancelier de Pologne, 
4103-04. 

Orrau (Albert n°}, magistrat prussien, 
chargé de diverses missions, 130-31, 
158,146, 460, 464, #74. 

Orrox 1 Gap, Empereur d'Allemagne 
de 936 à 973.2, 489, 225. 

Orensrienx (Axel), chancelier de Suède 
(1583-1654), 43, 109, 11-42, 114, 
4290-30, 132-34, 226, 942. 

Oxexsrins (Benoit), cousin du précé- 
dent, diplomate suédois (1623-1703), 
230, 297, 322, 324-25, 46%. 

Orrserinx (Éric), file cadet d'Axel, 
chancelier de Suède de 165% à 1656, 
43%, 332, 342, 3W-45, 351-5, 356, 
A 

Oxexsrwnx (Jean), fils aîné d'Axcl, di 
plomate suédois, #3, 111, 115, 126, 
499, 431, 439.34, 440. 174, 
479, 181-82, 18%, 187, 100-91, 224, 
228. 
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Pansr (Le docteur), agent brandebour- 









ophe), grand chancelier de 

ie, 372, #64. 

Pacx (L'aldermani, agent aoglais, 345, 

Paucex (François pe), agent Lrande- 
bourgeois, 228. 

Parrestiets, maréchal hérédit 
pire. 230. 

Paranis (L'abbé 0e), agent de la reine 
de Pologne, 38 

Parmentier, voir Héswcx. 

26, diplomate danois, 463-65, 








re d'Em- 











335. 

Pesanasoa (Le comte DF), diplomate es- 
pagnol, 429. 

Prcez où Pacs (Conrad Bertrand b#), 
conseiller secret (+ 1658), 9, 8, 
206-07. 

Pause IV, roi d'Espagne de 1621 à 


1665, 33, 109, 272. 





, 157 
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Puiuiere Guiuavur, comte palatin, duc 
de Neubourg de 1653 3 1600, 404, 
424,135, 42, 145, 247, 153.55, 
2h, 254, 26143, 273, 207-08, 308, 
337-38, 348, 350, 417-149, 433, 435, 
244, 408, 403, 473. 

PiccoLouint (Otuvio), due d'Amalf, 
génénl impérial, 220, 301 

Prarus Nicolas Ernest Dr)(1612-1669), 
conseiller secret, 79, 389.00, 331, 
346, 352, 356, 371, 443, 45%. 

Purrrasene (Georges, baron De), apent 
impérial, 150, 1894-85. 

Pooxws (Christian Ernest ve), offcier 
et diplomate brandebourgeoïs, 3341-32. 

PouLomwsxi (Le comte), noble pole 
mais, 351. 

Poxusrrz (Charles Louis, baron o5}, 
aventrier allemand, 41, 
Pourrpeux (Le cnmte nt), 

impérial, 339. 

Pouroxe (Arnauld pe), homme d'État 
françis. 27, 48, 53-54, M7. 

POROUu:XE, voir POROSGENIN. 

Ponoscrxix (Fédor), agent moscovite 
250. 

Ponria (Le comte Jean), ministre impt- 
rial, 494. 

Ponrausx (Jean}, diplomate brande- 
bourgeois, comeiller secret en 1651, 
157, 168, 170, 25, 261, 289, 301, 
40-22, 426, 433-34, 457. 

Porocui, grande famille polonaise, #72, 
474. 

Porouteut (Le comte ur), noble polo- 
nait, 328. 

Praeronrcs (Joachim), archiviste et plus 
tard historiogrsphe de Rrandebourg, 
228. 

Prazxowsat, grand chancelier de lPo- 
logne, 463-64, 46° 

Pnovisems-Unies (Képublique des), 41, 
16-47, 99-33, 37, 68, 429, 124, 126, 
137, 153-59, 166, 160, 176, 178-80, 
486, 203, 305, 211, 232, 253.54, 
2560-58, 260-62, 272, 2175-80, 315, 
323, 3393-36, 35-47, 353, 362-603, 
3466-57, 382-683, 397, 408-09, 425, 
230, 432, 696-46, 851.03, #05, 478, 
16. 
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Pcrenponr | Samuel +), frère du précé- 





dent, historien de Frédéric Guillaume, 
possim 
Perurz (Adam Georges ox! conseiller 
secret (+ 1661, 177. 
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Rusexaarer, général ko 

RuouHowart (Jérôme 
de Pologne, 237. 

Tupuwise {Le prince D 
1069), polunais, entré en 1656 au 
service du Brandebourg, gouverneur 
du duché de Prune, 72, 79, 360, 
MOT, 466, 433, 461 

Ruxoczr, prince de Transylvanie, 378, 

Rave (Benji ollandais au service 
du Brandebourg, 92. 

mexoenG (Le feld-maréchal De), 
202, 297. 

IurxexreLs (Harthold), sec: 
Jean Casimir de Pologne, 246. 
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